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Il y a en France de la curiosité et de la bonne volonté à 
regard de P histoire, mais cette curiosité n'est point satisfaite 
comme il faudrait, et cette bonne volonté souvent est mal 
employée. Nous n'avons point un très grand nombre de tra- 
vailleurs, et parmi les travailleurs, beaucoup sont inexpéri- 
mentés. Si l'on compare la production scientifique de la 
France à celle de tel autre pays, on est obligé de confesser 
qu'elle n'est ni la plus abondante, ni la meilleure. 

Heureusement les causes du mal sont connues et les remèdes 
commencent à êt7'e appliqués'. 

Ainsi l'organisation toute nouvelle des études dans les 
facultés des lettres remédie à cette déplorable insuffisance 
d éducation historique, dont le corps enseignant et la jeunesse 
française ont si longtemps souffert. Tout le monde sans doute 
pouvait entendre des cours d'histoire, et quelques-uns de ces 
tours, ceux de Guizot et de Michelet, par exemple, compte- 
ront dans r histoire intellectuelle de notre siècle ; mais l'au- 
dition d'un cours, si profitable quelle soit, nest qu'une très 
petite partie de r apprentissage d'un historien. L'éducation 
historique ne se donnait, à vrai dire, que dans trois écoles, 

9 9 9 

VFjCole normale, l'Ecole des chartes et l'Ecole des hautes- 
études; encore avait-elle dans ces établissements im caractère 
et une destination appropriés à l'esprit de chacun d'eux. 
Quiconque n était pas élève d\ine de ces écoles était réduit à 
s instruire lui-même, ce qui est une œuvre très difficile et très 
longue : les plus vaillants seuls sont capables de l'entreprendre. 
Aujourd'htfi plusieurs facultés des lettres offrent à qui la 
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veut recevoir t éducation historique. Celle de Pa?'is a le plus 
tjrand nombre de maîtres ; elle a auprès d'elle le Collège de 
France^ l'École des chartes et l'Ecole des hautes-études. Les 
bibliothèques et les dépôts d'archives sont à sa disposition. 
Aussi a^t-elle de nombreux élèves de provenances diverses. Elle 
est en pleine activité de travail^ et je suis très heureux que 
M, Giry se loue du zèle et de l'ardeur de nos étudiants, lui 
qui leur a rendu de grands services à la Faculté, où il a été 
charqé d'une conférence jusqu'à sa nomination de professeur 
à l'Ecole des chartes, et dont les leçons à l'École des hautes- 
études sont assidûment suivies par les mêmes étudiants. Dans 
plusieurs facultés de province, malgré le petit nombre des 
maîtres et des élèves , et l'insuffisance des moyens de travail, 
il y a aussi des écoles historiques, 

A l'heure qu'il est, la plus grande partie de ces étudiants se 
destinent à renseignement, et l'on appréciera dans quelques 
années la valeur des services que les facultés rendent à l'Uni- 
versité, où l'on ne trouvera plus de ces professeurs qui n'ont 
pour titre à l'honneur'' d'enseigner r histoire que le banal 
diplôme de bachelier. Mais les facultés ne se bornent point 
à préparer au professorat les futurs universitaires : elles 
leur apprennent aussi à travailler et se proposent de les 
rendre aptes à contribuer pour leur part à la production 
historique de notre pays. Les réformes commencées dans 
notre système d'examens, comme l'institution de la licence 
es lettres et histoire, et celles que l'on projette dans l'or- 
ganisation du concours d'agrégation auront pour effet 
de mettre en parfait accord l'éducation professionnelle et 
réducation scientifique des candidats. D ailleurs on rencontre 
déjà dans les facultés, surtout à Paris, des jeunes gens qui 
ne recherchent que pour le bien de leur esprit léducatioîi 
historique. On peut espérer que le nombre s'en accroîtra: 
les étudiants en droit, par exemple, comprendront de mieux 
en mieux que le droit, sans la connaissance du développement 
historique, n'est qu'une sorte de scolastique. Enfin les facultés 
doivent naturellement attirer à elles tous ces travailleurs 
volontaires, qui s'essaie?U aujourd'hui à des travaux souvent 
mal exécutés; car bien des efforts so?it dépensés en pure peinte: 
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ceux qui les font n'ont .ni les connaissances générales néces- 
saires pour entreprendre tel ou tel sujet particulier, ni la 
méthode du maniement des instruments de travail. 

C'est beaucoup que d'avoir ainsi groupé des élèves autour 
des maîtres, mais il faut à présent organiser le travail et le 
rendre facile aux uns et aux autres. Le travail est aujour- 
d'hui trop malaisé. Pour ne parler que de l'histoire de France^ 
nous n'avons encore aujourd'hui aucun de ces manuels des 
sciences auxiliaires de l'histoire : bibliographie, chronologie, di- 
plomatique, paléographie, philologie, droit, géographie, etc., 
où l'élève puisse se munir des notions élémentaires iiidispen- 
sables. Enfin nous avons la regrettable habitude de publier 
les documents sous une forme sole?inelle, incommode et coû- 
teuse. Nos in-folios sont de grands seigneurs, avec lesquels o;^ 
n'entre point aisément en familiarité. Un règlement les protège 
contre la curiosité des élèves; l'in-folio ne sort pas de la 
bibliothèque pour un simple étudiant. D'ailleurs, ces gros 
volumes renferment quelquefois mainte chose inutile, e?i 
omettent d'indispensables, ou bien ils distribuent mal les ma- 
tières, et il n'est pas aisé de les tenir au courant, par des 
éditions nouvelles, des découvertes qui se font chaque jour. 

Aussi nos écoles sont-elles très mal outillées, et le profes- 
seur n'y enseigne pas en toute sécurité d'esprit. Il ne sait 
jamais au juste ce que savent ni ce qu'ignorent ses élèves, 
s'il ne les offensera point en donnant telle ou telle définition 
élémentaire, ou s'il ne leur nuira pas en la taisant. Il est pris 
de l'envie de tout recommencer à propos de tout. Il craint que 
l'éducation de ceux qui l' écoutent ne se fasse tumultuaire- 
ment, au hasard, par bribes, et que les plus intelligents seuls 
soient capables d'opérer ensuite la coordination nécessaire. 
Il ne quitte pas un point de départ déterminé pour arriver 
par des chemins connus à un but marqué. 

Nous agissons encore trop à la française : chacun, selon le 
mot consacré, se débrouille comme il peut. 

Nous avons donc le devoir p?'essant de façonner au plus vite 
nos instruments de travail. Des projets de collections de ma- 
nuels scientifiques sont à l'étude ; nous espérons qu'ils seront 
bientôt exécutés, M. Giry inaugure aujourd'hui l'autre série 
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fies publications nécessaires, en donnant ce fascicule dnn 
Recueil de textes pour servir à Tétude et à renseignement de 
rhistoire. // est du plus haut intérêt que cette publication 
suit continuée. Noiis serions inexcusables, nous tous qui dési- 
ro7is avec passion le progrès des études historiques, de ne pas 
nous y employer. Il n'est pas si difficile de réunir une 
société de professeurs d'histoire et de savants, qui dresseraient 
une liste inéthodique de fascicules semblables à celui-ci et 
qui répartiraient entre eux la besogne de la publication. 
Le recueil aurait d'ailleurs une grande liberté d'allure. Tel 
fascicule grouperait les documents divers de telle ou telle 
question ; tel autre contiendrait un document historique 
continu y une Vie de saint, une biographie, une chronique. 
On se proposerait ainsi un double objet : dune part prendre 
partout où ils se trouveront les documents principaux d'un 
sujet; d'autre part, éditer à nouveau quelque texte important, 
le mettre à la portée de tous, et mobiliser, pour ainsi dire, 
certaiîies parties de nos in-folios. 

Un recueil de cette nature sera un précieux instrument 
d'éducation historique. On y pourra choisir pour les examens 
et les concoio's des sujets d'explications et de dissertations ; 
pour l'enseignement, des leçons de méthode et de critique, 
IJ étudiant aura ainsi, dès la Faculté, sa bibliothèque per- 
sonnelle de travail. S'il devient professeur dans une de ces 
villes, trop îiombreuses, où il n'y a ni vie intellectuelle, ni 
7'essources pour le travail, il aura au moins près de lui 
P indispensable, et sera encouragé à persévérer dans cette 
ambition du travail personnel, que nous nous efforçons 
de lui donner. Car ce sera le plus heureux effet des réformes 
de ces dernières années que d'effacer la distinction élevée 
par un préjugé funeste entre Renseignement et le travail 
scientifique. La science seule donne au professorat sa dignité 
et son autorité. M. Giry ta bien compris, quand il a donné 
pour titre à une série projetée de publications : Recueil de 
textes pour servir à Tétude et à renseignement de Thistoire. 
C'est un bon titre, et qui, je f espère, portera bonheur au 
recueil projeté, 

Ernest LA VISSE. 
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Le présent livre a pour principal but de mettre à la 
portée des étudiants et à la disposition des professeurs un 
certain nombre de documents historiques, tous relatifs à un 
même sujet dont ils faciliteront l'étude d'après les sources. 

Il m'a semblé qu'il y aurait profit pour l'enseignement 
et pour l'étude de l'histoire à posséder des recueils où l'on 
trouverait réunis de bons textes des principaux documents 
qui peuvent servir à étudier une question ou une période 
historique. 

Une telle entreprise n'est pas en France une nouveauté. 
M. Paul Meyer a publié en 1874 et 1877, deux livraisons 

d'un Recueil d^ anciens textes pour servir à l'enseigne- 

ment des langues romanes, et plus récemment, M. Ad. 
Tardif a commencé la publication d'un recueil du même 
genre pour servir à l'enseignement de l'histoire du droit, 
dont les deux premiers fascicules ont paru*. Je suis les 
exemples de ces maîtres en publiant un recueil analogue. 

En voyant l'ardeur et le zèle qu'apportent à l'étude de 



1. Recueil de textes pour servir à l'enseignement de l'histoire du droit. 
Coutumier d'Artois, Paris. Picard, 1883. in-8. — Coutumes de Tou- 
louse, 1884. 

GiRT. Documents, b. 
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l'histoire les nombreux étudiants que les heureuses réformes 
de notre enseignement supérieur ont donnés à nos facultés 
des lettres et à nos écoles spéciales, j'ai souvent regretté 
qu'il n'y eût pas en France un plus grand nombre de livres 
faits pour eux. Ils ont sans doute à leur disposition, dans les 
bibliothèques qui leur sont libéralement ouvertes, les grands 
recueils d'érudition, les collections de documents et tous les 
instruments de travail au maniement desquels doivent 
s'exercer les apprentis historiens. Mais il est bien peu de ces 
ouvrages qu'ils puissent acquérir, posséder et dès lors étudier 
à loisir. Il serait temps de composer pour eux de ces manuels, 
de ces répertoires, de ces éditions in usum scholarum^ qui 
abondent en Allemagne et que nous devrons posséder aussi, 
à présent qu'il existe en France un public pour les utiliser. 
C'est une tentative dans ce sens que je fais aujourd'hui. 

Initier les étudiants à la critique et à la méthode historique 
par l'étude directe des sources est la grande préoccupation 
des maîtres; mais il existe encore si peu d'éditions maniables 
de la plupart des documents, même des plus importants, 
qu'il n'est pas toujours facile de les utiliser dans l'ensei- 
gnement en soumettant aux élèves les textes eux-mêmes. 

Si, pour l'étude de certaines questions, choisies parmi les 
plus intéressantes et les plus fécondes, on composait des 
recueils, n'ayant pas bien entendu la prétention de com- 
prendre tous les documents qu'il faut connaître pour épuiser 
le sujet, mais contenant du moins les textes les plus impor- 
tants, les plus utiles, les moins accessibles ; si, pour inviter à 
des études plus approfondies, on complétait ces recueils par 
des notices bibliographiques raisonnées assez étendues, 
donnant la liste des travaux entrepris sur la même question 
et l'indication des recueils où l'on trouverait d'autres textes 
pour leur étude, ne pourrait-on pas créer ainsi une sorte 
de bibliothèque historique d'un usage commode, où les 
professeurs trouveraient les éléments nécessaires pour faire 
connaître aux élèves quelques sources choisies et pour les 
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exercer à Texplication des textes, où les élèves trouveraient 
à leur tour une base sérieuse pour entreprendre leurs 
premiers travaux? Les travailleurs libres et les érudits eux- 
mêmes pourraient consulter avec fruit des ouvrages de ce 
genre, où ils rencontreraient avec des textes des renseigne- 
ments précis sur la littérature d'un sujet. 

Telle est la pensée qui a présidé à la composition de ce 
recueil. Cependant, bien qu'elle m'ait depuis longtemps 
préoccupé, je ne l'aurais sans doute point encore réalisée si . 
le programme du concours d'agrégation d'histoire de cette 
année ne m'en avait fourni l'occasion. 

La question proposée comme thèse d'histoire du moyen 
âge était la suivante : 

Etudier surtout d'après les ordonnances et les actes du parlement 
les rapports de la royauté avec les villes en France depuis Tavènement 
de Philippe-Auguste jusqu'à la mort de Philippe le Bel. — Intervention 
des rois dans les démêlés des bourgeois avec les seigneurs laïques et 
ecclésiastiques. — Rapports des divers agents du pouvoir royal, du 
parlement, de la chambre des comptes, etc., avec les villes au point de 
vue de l'administration et de la juridiction. Prendre pour exemples 
quelques villes importantes : Amiens, Laou, Beauvais, Rouen. — Voy. 
le Recueil des ordonnances des rois de France ; Beugnot, Les Olim ; 
Boutaric, Actes du parlement de Paris ; A. Thierry, Recueil des monu- 
ments de l'histoire du Tiers-Etat ^ Chéruel, Histoire de Rouen pendant 
l'époque communale^ Giry, Les Etablissements de Rouen-, etc. 

Je craindrais d'être suspect en disant combien un pareil 
sujet a d'importance et offre d'intérêt ; il me sera du moins 
permis d'affirmer qu'au point de vue spécial du concours 
il a été très heureusement choisi. Beaucoup de nos histo- 
riens ont eu à exprimer une opinion sur la poUtique suivie 
par les rois du moyen âge à l'égard du tiers-état et des 
villes. Toutefois ce sujet n'a encore été l'objet ni de tra- 
vaux définitifs ni de recherches spéciales. D'autre part les 
documents qui peuvent éclaircir la question ont été publiés 
en grand nombre. Les candidats ont donc à travailler di- 
rectement sur les sources et en même temps à discuter les 
opinions ou les systèmes des historiens. La seule difficulté 
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réside dans l'abondance même des matériaux et particuliè- 
rement dans leur dispersion. Les ouvrages cités dans le pro- 
gramme se rencontrent sans doute dans la plupart des 
grandes bibliothèques, mais on ne les trouve guère que là, 
et quelles que soient les facilités qu'on y accorde aujour- 
d'hui, il n'est pas facile cependant de s'y livrer à un tra- 
vail long et minutieux, comme celui qu'exige la critique 
des textes. Les renseignements bibliographiques du pro- 
gramme sont du reste insuffisants, même pour les quatre 
villes indiquées comme devant servir d'exemples; les docu- 
ments qui concernent ces villes sont sans doute publiés, du 
moins pour la plupart, mais beaucoup d'entre eux, et non 
les moins importants, se trouvent dans des ouvrages relati- 
vement rares et qu'on ne rencontre pas même dans plusieurs 
des grandes bibliothèques de Paris. 

C'était pour moi l'occasion de réaliser le projet que 
j'avais formé, et je n'ai pas résisté à la tentation de mettre 
mon idée à l'épreuve en prenant pour sujet de ce recueil la 
question proposée à l'étude des candidats à l'agrégation 
d'histoire . 

Je me suis gardé de le composer toutefois exclusivement 
en vue de ce concours. L'épreuve de la thèse telle qu'elle 
se pratique est à la veille de disparaître, et je suis bien 
éloigné de vouloir plaider pour son maintien. On propose 
de la remplacer par l'étude de questions choisies par les 
candidats eux-mêmes et agréées par le jury; j'applaudis 
de tout cœur à. cette réforme et je crois à son efficacité. 
Mais n'est-ce pas précisément alors que des recueils du 
genre de celui-ci pourront rendre aux étudiants de véri- 
tables services ? 

J'ai le vif désir qu'on juge ce petit livre assez utile pour 
qu'il devienne le premier volume d'une série, pour que 
d'autres se joignent à moi en améliorant ce que le plan et 
la méthode que j'ai suivis peuvent avoir de défectueux, et 
pour que nous réussissions à créer ainsi une collection de 
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textes embrassant les principales périodes et les questions 
les plus intéressantes de l'histoire . 
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Je dois exposer maintenant comment j'ai compris cette 
publication. Mon plus grand embarras a été l'abondance 
des documents. J'avais bien des raisons pour ne pas vou- 
loir faire un gros volume, et on aurait pu en faire beaucoup 
sans épuiser la matière. J'ai dû me résigner à ne donner, 
avec les ordonnances générales qui devaient nécessairement 
trouver place dans ce recueil, que quelques types de chacun 
des actes sans nombre dans lesquels nous pouvons étudier 
les relations des rois avec les villes. J'ai pensé qu'il était 
bon de ne pas négliger les témoignages des historiens et 
j'en ai recueilli plusieurs. Les passages où Beaumanoir 
parle des villes et de leur administration m'ont paru d'un 
si grand intérêt que j'ai cru devoir les donner tous et en 
entier. J'ai voulu que sur la plupart des points qu'il est pos- 
sible d'étudier à propos des rapports des villes avec le 
pouvoir royal, on pût trouver dans ce livre, non pas un 
ensemble de documents, mais un texte pour le moins, qui 
servît d'indication, appelât l'attention sur une série de do- 
cuments analogues ou sur un ordre de faits. C'est ainsi que 
j'ai pubHé des spécimens de chartes de commune, de bour- 
geoisie et de privilège concédées par les rois, des contrats 
de pariage, des chartes de non-préjudice, des mandements 
aux agents royaux, des actes des enquêteurs, des arrêts du 
parlement, des listes officielles des prestations et des devoirs 
dus par les villes, des convocations à l'ost, des serments de 
villes, des enquêtes sur les droits respectifs du roi et des 
seigneurs, des plaintes adressées au roi, des comptes muni- 
cipaux, des procurations pour envoyer des députés aux états 
généraux, etc. 



XIV INTRODUCTION. 

J'ai donc fait effort pour donner beaucoup de variété à 
ce recueil, pour y comprendre des documents de chacun 
des règnes compris dans la période de 1180 à 1314, pour 
représenter par quelques textes chacune des questions 
comprises dans l'ensemble du sujet. Par contre, je n'ai pas 
tenu à y faire figurer un très grand nombre de locaUtés. 

Très sagement le programme d'agrégation a invité les 
candidats à étudier de préférence quelques villes pouvant 
servir d'exemples. Il m'a semblé que si, comme il eût 
été facile, chaque document avait eu rapport à une ville 
différente, j'aurais, en éparpillant l'attention, diminué l'in- 
térêt de mon recueil. J'ai imité en cela le programme du 
concours d'agrégation, et ce sont les villes mêmes qu'il avait 
citées comme exemples que j'ai choisies de préférence. 
Laissant à peu près complètement de côté Amiens et Rouen, 
dont les documents sont publiés dans des ouvrages facile- 
ment accessibles, je me suis attaché plus spécialement à 
Beau vais et à Laon, ne pubUant de documents relatifs à 
d'autres villes que lorsque il n'y en avait point de similaires 
qui concernassent l'une de ces deux communes. 

De tout ceci il résulte que mon recueil est loin d'être 
complet ; je m'empresse d'ajouter qu'il ne saurait suffire à 
l'étude tant soit peu approfondie du sujet ; je n'ai pas voulu 
faire autre chose que publier les textes les plus intéres- 
sants, les plus curieux, les moins accessibles, et avec eux un 
certain nombre de spécimens propres à indiquer les divers 
points de vue sous lesquels on peut envisager les relations 
de la royauté avec les villes. 

Parmi les documents que j'ai choisis, les uns étaient 
déjà depuis longtemps connus et imprimés, d'autres 
étaient demeurés jusqu'à présent inédits. J'ai publié les 
uns et les autres d'après les originaux, lorsqu'ils existent 
encore, d'après les meilleures copies ou les meilleures édi- 
tions, à défaut d'originaux. En tête de chaque texte on 
trouvera du reste une Uste raisonnée, aussi complète que 



INTRODUCTION. XV 

j'ai pu la dresser, des manuscrits qui nous les ont con- 
servés et des ouvrages où ils sont publiés ; j'ai pris soin 
d'indiquer par des notes, chaque fois qu'il pouvait y avoir 
doute, de quelle manière les textes ont été établis. 

La plupart des actes de Philippe-Auguste sont indiqués 
comme édités d'après le registre A qui est conservé à la 
bibUothèque du Vatican, mais, grâce aux planches exécutées 
par Martelli et publiées par M. L. Delisle \ je n'ai pas eu 
besoin de recourir au registre lui-même. Cette repro- 
duction est d'une telle exactitude qu'on peut l'utiliser et la 
citer comme l'original. Je me plais à reconnaître les grands 
services qu'elle m'a rendus. 

Ce livre a donc pour but de mettre des matériaux histo- 
riques à la disposition des travailleurs ; je me suis rigou- 
reusement interdit, aussi bien dans les notes que j'ai 
ajoutées aux documents que dans cette préface, tout com- 
mentaire, toute discussion, toute considération sur le sujet 
même que ces textes sont destinés à éclairer ; il appartient 
à ceux qui les liront de les interpréter et d'en tirer des 
renseignements. Ces matériaux toutefois ne sont pas à 
l'état brut. De même que j'ai établi le texte des documents 
qui composent ce recueil, je les ai tous datés avec autant 
de précision qu'il m'a été possible ; je les ai fait précéder 
de brèves analyses indiquant leur contenu; lorsque cela 
était utile, je les ai divisés en paragraphes que j'ai numé- 
rotés; je les ai enfin soigneusement ponctués, de manière 
à en rendre l'intelligence facile. Lorsque j'ai trouvé d'an- 
ciennes traductions, je me suis fait un devoir de les publier en 
regard des textes latins. Encore qu'elles soient parfois 
inexactes et qu'il faille dès lors se méfier de leurs interpré- 
tations, ces vieilles traductions présentent un grand intérêt; 



1. Le premier Registre de Philippe- Auguste. Reproduction hélioty- 
pique^ exécutée par A. Martelli, publiée par L. Delislo. Paris, 1883. 
in- 4. 
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on y trouve souvent l'équivalence exacte d'expressions 
qu'on chercherait vainement dans les glossaires ; elles ont 
l'avantage de montrer comment les textes ont été entendus 
à une époque ancienne ; de plus il est fréquemment arrivé 
que ces traductions, plus intelligibles pour Jes contempo- 
rains que les textes latins, sont devenues des textes authen- 
tiques et figurent seules à ce titre dans des registres officiels. 
Les notes dont j'ai accompagné les documents sont 
assez nombreuses, mais toutes ont pour unique but d'en 
faciliter l'étude et non de les interpréter. Ce sont, outre 
les variantes, des justifications des dates adoptées, des 
identifications de noms propres, plus rarement des rensei- 
gnements sur les événements auxquels il est fait allusion 
dans les textes, parfois enfin des renvois à d'autres docu- 
ments ou des citations de passages indispensables à con- 
naître pour compléter les données fournies par les textes 
publiés. 



III. 



Il est impossible de donner ici la bibliographie complète 
des ouvrages où l'on peut trouver des documents ou des 
renseignements sur le sujet qui fait l'objet de ce recueil. Si 
étendue qu'elle soit, la liste qu'on pourrait dresser serait 
toujours incomplète, elle serait de plus nécessairement très 
confuse et ferait double emploi avec les bibliographies 
provinciales, et surtout avec le tome VIII de la partie de 
V Histoire de France du Catalogue des imprimés de la biblio- 
thèque nationale. C'est à ce volume, consacré à Y Histoire 
locale, et à son Supplément (1880, 1 vol. in-4), qu'il faudra 
toujours recourir pour chercher les ouvrages relatifs aux 
provinces et aux localités où se trouvent en abondance des 
renseignements et des textes utiles à l'étude des rapports 
de la royauté avec les villes. 
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Je me contenterai d'indiquer ici les recueils de textes et 
les travaux les plus importants. J'enumérerai d'abord ceux 
qui embrassent l'ensemble du sujet, j'indiquerai ensuite 
ceux où l'on peut trouver plus particulièrement des indi- 
cations sur les divers points de vue sous lesquels on peut 
l'envisager, et je terminerai par quelques renseignements 
sur les ouvrages spéciaux aux différentes régions de la 
France . 

Travaux d'ensemble. — C'est au glossaire de Du 
Gange qu'il faut toujours commencer par recourir lors- 
qu'on étudie un point quelconque de l'histoire des institu- 
tions. Sous le mot Commune, 2. en particulier, on trouvera, 
avec beaucoup de citations, un catalogue de chartes de 
communes classé par ordre alphabétique de noms de villes, 
qui, tout incomplet qu'il soit, reste bon à consulter. 

Brussel, Nouvel examen de Fusaye des fiefSy 1727, 2 vol. 
in-4, s'est occupé des villes et des droits du roi sur elles, 
particulièrement aux chapitres ix et xv de son ouvrage. 

Les éditeurs du grand Recueil des ordonnances des rois 
de France de la troisième race^ dont le premier volume fut 
publié en 1723, avaient dès le début admis dans leur col- 
lection un certain nombre de privilèges municipaux, tou- 
tefois ils n'avaient pas poussé très loin leurs recherches 
dans ce sens, et avaient négligé la plupart des documents 
de cette nature. Lorsque le recueil fut parvenu à son dixième 
volume, Bréquigny, qui en dirigeait alors avec Villevault 
la pubHcation, trouva que l'absence de ces documents 
constituait une lacune regrettable et décida que l'on revien- 
drait en arrière pour publier tous les documents émanés 
des rois de France et relatifs aux villes que l'on pourrait 
retrouver. Les tomes XI et XII, publiés, l'un en 1769, 
l'autre en 1777,. contiennent ces documents, la plupart 
empruntés aux registres de la chancellerie royale ou registres 
du Trésor des Chartres. Ce n'est qu'exceptionnellement que 
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les éditeurs des ordonnances ont eu recours à d'autres 
sources. Les documents qu'il faut connaître pour étudier les 
rapports de la royauté avec les villes sont donc réunis en 
grand nombre dans ce recueil; malheureusement les textes 
en sont presque toujours très défectueux. 

En préparant la publication de ces deux volumes, Bré- 
quigny avait été amené à étudier et à comparer les docu- 
ments qu'il éditait. Le fruit de ce travail fut deux mémoires 
intitulés : l'un. Recherches mv les communes^ l'autre, 
Recherches sur les bourgeoisies, qui servent de préface aux 
tomes XI et XII du Recueil des ordonnances. Les deux 
mémoires de Bréquigny demeurent intéressants à consulter; 
ils ont été republiés par Leber, dans sa Colleclioîi des 
meilleures dissertations relatives a l'histoire de France, t. XX, 
Paris, 1838, in-8. 

Beaucoup des documents publiés dans les ordonnances 
ont été reproduits dans le Recueil général des anciennes 
lois françaises (Paris, 1822-1833, 29 vol. in-8), désigné 
ordinairement sous le nom d'isambert, l'un de ses éditeurs ; 
mais les textes y sont encore plus mauvais. 

Plusieurs ouvrages sur l'histoire des communes, publiés 
au commencement du siècle, ne méritent pas même une 
simple mention. Il suffira de citer : Henrion de Pan- 
sey. Du pouvoir municipal, V éd. Paris, 1822, in-8, et 
C. Leber, Histoire critique du pouvoir municipal, Paris, 
1828, in-8, œuvres de polémistes plutôt que d'historiens, 
mais dont les auteurs se préoccupaient précisément des 
rapports du pouvoir central avec les municipalités. 

Il faut encore citer ici le livre célèbre de Raynouard. 
Histoire du droit municipal en France, Paris, 1829, 2 vol. 
in-8, bien que l'illustre académicien, préoccupé avant tout 
d'accumuler des arguments à l'appui de sa théorie de la 
persistance du régime municipal romain, n'ait qu'à peine 
touché à la question des relations de la royauté avec les 
villes. 
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J'arrive aux travaux de Guizot et d'Augustin Thierry. 

Dès 1823, dans ses Essais sur r histoire de France^ Guizot 
avait abordé l'histoire des institutions municipales. Il reprit 
ce sujet et le développa dans ses leçons professées avec 
tant d'éclat à la Sorbonne de 1828 à 1830. Elles furent 
publiées d'abord dans son Cours d histoire moderne, puis re- 
produites dans son Histoire de la civilisation en France, 

En 1820, Augustin Thierry publia dans le Courrier fran- 
çais ses brillantes Lettres sur l'histoire de France, où il ra- 
conte divers épisodes de la révolution communale. En 1827, 
il les remania et les réunit en volume [Lettres xiii à xxv). 
En 1840, il reprit le même sujet dans ses Considérations 
sur l^ histoire de France^ publiées en tête de ses Récits des 
temps mérovingiens. Dès 1836, il avait entrepris la publi- 
cation d'un immense recueil où devaient prendre place, 
classés par régions, tous les documents relatifs à l'histoire 
du tiers-état. Les textes concernant les villes en compo- 
saient naturellement la plus grande partie. Les travaux 
préparatoires furent considérables ; à Paris et dans toute 
la France de nombreux collaborateurs compulsèrent les 
archives et les bibliothèques pour rassembler les Monuments 
de r histoire du tiers-état, 11 était difficile de mener à terme 
une entreprise conçue sur un plan aussi vaste. Le premier 
volume parut en 1850, le quatrième fut publié en 1870, 
quinze ans après la mort d'Augustin Thierry, par les soins 
de l'un de ses collaborateurs, M. Charles Louandre. Après 
ce volume on renonça à continuer la publication ; les maté- 
riaux rassemblés par les collaborateurs, qui forment environ 
quatre mille copies de pièces et dix mille bulletins, ont été dé- 
posés au département des manuscrits de la bibliothèque natio- 
nale, où ils sont classés sous les n"' 3375 à 3477 du fonds 
français des nouvelles acquisitions. Les quatre volumes parus 
du Recueil des monuments inédits de l'histoire du tiers-état ne 
concernent qu'Amiens, l'Amiénois et le Ponthieu, mais les 
deux premiers sont précédés de préfaces qui comptent 
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parmi les morceaux les plus brillants dus à la plume d'Au- 
gustin Thierry. L'une est son Essai sur r histoire du tiers- 
état (1850), Tautre son Tableau de r ancienne France 
municipale [1853)) , Ces deux mémoires ont été réimprimés 
dans les Œuvres complètes d'Augustin Thierry. 

A côté de ces travaux, il convient de citer encore les 
paragraphes et les textes relatifs aux villes de l'ouvrage de 
Warnkœnig et Stein, Franzœsische Staats- und JRec/itsr/es- 
chichte, t. I, Staatsgeschichte, 1845 \ un vol. in-S, pp. 260- 
830, et Urkundenbuchy pp. 30-10, Franzœsische Stadtrechte 
des 12. imd 13. Jahrunderts, 

Depuis Guizot et Augustin Thierry, l'histoire des insti- 
tutions municipales de la France n'a plus été abor(lé(^ dans 
son ensemble, ou du moins les quelques ouvrages publiés sur 
ce sujet ne comptent pas dans Fhistoire de la science, mais 
il a paru beaucoup d'études partielles, d'histoires locales, de 
monographies et surtout des documents en grand nombre. 

Parmi les recueils de documents, il n'en est pas qui 
contiennent un plus grand nombre de pièces sur les villes que 
les Layettes du trésor des chartes, publiées par MM. Teulet 
et de Laborde, de 1863 à 1875 (3 vol. in-4) dans les Inven- 
taires et documents publiés par la direction générale des 
Archives nationales. Malheureusement, le troisième volume 
s'arrête à l'année 1260. et il ne paraît pas que cette col- 
lection doive être continuée. 

Sur chacun des règnes compris dans la période (|ui nous 
occupe, les ouvrages suivants sont à consulter : 

Philippe-Auguste. -7- L. Delisle, Catalogue des actes de 
Philippe- Auguste. Paris. 1856. in-8. — A. Tuetey, Rap- 
port sur une mission à Rome en 1876^, relative au cartulaire 



1. La soi-tHsaiit édition de Bàle. 1875. est l.i promiôi"*' donl on a 
changé seulement la feuille de titre. 



BIBLIOGRAPHIE. XXI 

de Philippe- Auguste^ dans les Archives des missions, 3* série, 
t. III, et à part, Paris, 1880, in-8. — Le premier registre 
de Philippe- Auguste. Reproduction héliotypique du manuscrit 
du Vatican, exécutée par A. Martelli et publiée par L. De- 
lisle. Paris, 1883, in-4. 

Louis IX. — Boutaric, Saint Louis et Alfonse de Poitiers, 
Paris, 1870, in-8. — H. Wallon, Saiiit Louis et son 
temps, Paris, 1875, 2 vol. in-8. On devra consulter sur- 
tout la 3° éd.. Tours, 1879, 1 vol. in-8, enrichie d'appen- 
dices importants. — Molinier (Aug.), Etude sur Vadmi- 
nistration de Louis IX et d Alfonse de Poitiers en Lan- 
guedoc, dans Histoire générale du Languedoc, éd. Privât, 
t. VII, pp. 462-570, 2^ part. col. 1-430 [Enquêteurs 
royaux)^ et à part, Toulouse, 1879, 1 vol. iu-4. — Les 
registres et rouleaux des enquêteurs royaux doivent être 
publiés dans le tome XXIV du Recueil des historiens de 
France j actuellement sous presse. 

Philippe ill. — Ch.-V. Ldinglois^ Le gouvernement de 
Philippe III, étude sur le pouvoir royal de 1270 à 1285. 
Ce travail, qui a été une thèse de l'Kcole des chartes, n'est 
connu que par ses conclusions publiées dans Positions des 
thèses soutenues par les élèves de la promotion de 1885 à 
l'Ecole des chartes, Paris, 1885, in-8, pp. 93-106. — 
A. Molinier, La commune de Toulouse et Philippe IlI{BibL 
de l'Ecole des chartes, t. XLIII, 1882). 

Philippe IV. — E. Boutaric, La France sous Philippe 
le Bel; étude sur les institutions poliliques et administratives 
du moyen âge, Paris, 1861, in-8. — N. Valois, Etablisse- 
ment et organisation du régime municipal à Figeac [Bibl, 
de l'Ecole des chartes, t. XL, 1880). 

Parmi les points spéciaux dont notre sujet comporte 
l'étude, il en est plusieurs, tels que les bourgeoisies royales, 
les villes neuves ou bastides, les milices communales, les 
rapports du Parlement et de la Chambre des comptes avec 



XXII INTRODUCTION. 

les villes, pour lesquels il faut consulter des recueils ou des 
ouvrages que je dois indiquer : 

Bourgeoisies royales. — Bréquigny, Recherches sur les 
bourgeoisies (voy*. plus haut). — Droz, Essai sur l'histoire 
des bourgeoisies du roi, à la suite de V Histoire de Pontarlier, 
du même auteur, Besançon, 1760, in-8. — E. Babelon, 
Les bourgeois du roi au moyen âge. Les conclusions de ce 
travail ont seules été publiées, dans Positions des thèses 
soutenues par les élèves de la promotion 1878 à l'Ecole des 
chartes, Paris, 1877, in-8, pp. 3-6. — Parmi les villes de 
bourgeoisie sur lesquelles des documents importants ont 
été publiés, on doit citer Bourges, Etampes, Orléans, 
Lorris. On trouvera plus loin des indications bibliogra- 
phiques sur plusieurs de ces localités. 

Villes neuves et bastides. — E. Menault, Les villes 
neuves, leur origine et leur influence dans le mouvement 
communal y dans Revue moderne et à part, Paris, 1868, un 
vol. in-8 ; cf. un compte-rendu de cet ouvrage par M. Cou- 
rajod, dans BibL de l'Ecole des chartes^ 5' série, t. V, 
1869. — Curie-Seimbres, Essai sur les villes fondées dans 
le sud-ouest de la France sous le nom générique de bastides j 
Toulouse, 1880, in-8; cf. un compte-rendu critique de cet 
ouvrage, dans jB/W. de l'Ecole des chartes, t. XLII, 1881. 

Milices communales. — E. Boutaric, Institutions mili- 
f taires de la France avant les armées permanentes^ Paris, 
1863, in-8. 

Parlement. — E. Boutaric, Actes du parlement de 
Paris (1254-1328), Paris, 1863-1867, 2 vol. in-4, dans 
Inventaires et documents ^ publiés par les Archives de l'em- 
pire. — Beugnot, Les Olim ou registres des arrêts rendus 
par la cour t/w m (1254-1318), Paris, 1839-1848, 3 vol. 
in-4, dans la coll. des Documents inédits sur l'histoire de 
France, — L. Delisle, Essai de restitution d'un volume 
des Olim, en appendice au t. I des Actes du parlement de 
Paris; Fragments inédits du registre dans lequel Nicolas de 
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Chartres avait consigné les actes du Parlement de 1269 à 
1298, dans Notices et extraits des manuscrits, t. XXIll 
(1877), 2* partie. 

Chambre des comptes et finances des villes. — A. de 
Boislisle, Notice sur la Chambre des comptes de Paris, pré- 
face de l'ouvrage intitulé : Chambre des comptes de Paris. 
Pièces justificatives pour servir à F histoire des premiers pré- 
sidents, Nogent-le-Rotrou, 1873, in-4. — A. de Boislisle, 
Une liquidation communale sous Philippe le Hardi, dans 
Annuaire-bulletin de la Société de F histoire de France, 1872, 
et à part avec des corrections, Paris, 1872, in-8. — De 
tous les documents où Ton peut étudier l'administration des 
villes au xiii* siècle, il n'en est pas de plus importants ni 
de plus curieux que les états financiers qu'elles ont produits 
en exécution des ordonnances de Louis IX. Beaucoup de 
ces comptes municipaux se trouvent aux archives nationales 
dans une layette du trésor des chartes, intitulée Dettes des 
villes (J 385) ; ils ont presque tous pris place dans le troi- 
sième volume de la publication des Layettes dû à M. J. de 
Laborde. Plusieurs avaient été pubhés auparavant, les 
comptes Picards par M. Dufour, dans le t. XV (1858), des 
Mémoires de la Société des antiquaires de Picardie, les 
comptes Normands par M. Delisle, dans le Cartulaire nor- 
mand de Philippe- Auguste, Louis VIII, etc., au t. XVI 
(1852), des Mémoires de la Société des antiquaires de Nor- 
mandie, et quelques autres dans divers ouvrages. D'autres 
comptes municipaux avaient été transcrits dans les Mémo- 
riaux perdus de la Chambre des comptes; quelques-uns 
d'entre eux ont été recopiés au xviii'' siècle dans un registre 
aujourd'hui conservé aux Archives nationales (P 2288), 
mais cette copie, faite avec la plus grande négligence, les 
a rendus à peu près inintelligibles. Sept de ces comptes 
ont été publiés par M. Dufour dans son mémoire sur la 
situation financière des villes picardes. Nous possédons 
heureusement un texte beaucoup meilleur des comptes 
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municipaux transcrits dans les registres de la Chambre des 
comptes: c'est celui que nous a conservé la copie du 
Mémorial Qui es in cœlis, qui est aujourd'hui le ms. lat. 
12814 de la Bibliothèque nationale. Les comptes qui s'y 
trouvent étaient demeurés jusqu'à présent inédits. Bien 
qu'ils ne renferment pas autant de détails intéressants que 
certains des comptes dont les originaux sont conservés dans 
le Trésor des Chartes, j'ai cru qu'il était bon de les publier 
dans ce recueil et de compléter ainsi ce qu'on pourrait 
nommer le dossier des aflPaires financières des communes 
au xiii* siècle . Pour faciliter aux travailleurs l'étude de cet 
ensemble de documents, j'ai dressé le tableau alphabétique 
suivant de tous les comptes municipaux du xiif siècle que 
je connais, avec l'indication des ouvrages où ils sont pu- 
bliés *. J'aurais voulu pouvoir y résumer par deux chiffres 
représentant l'un l'actif, l'autre le passif, la situation finan- 
cière de chaque ville. Mais les budgets n'étaient point par- 
tout établis d'après les mêmes règles. Certaines villes n'ont 
donné que la balance de leur compte, c'est-à-dire le plus 
souvent le chiffre de leur dette, déduction faite des recettes 
et des revenus. On trouve dans certains comptes des créan- 
ces irrécouvrables au chapitre de l'actif; dans d'autres, on 
a tantôt confondu et tantôt distingue, dans l'actif, les créan- 
ces, les recettes exceptionnelles et les revenus ordinaires, 
dans le passif, les sommes dues, les rentes viagères et les 
dépenses. Plusieurs comptes font figurer au chapitre des 
dépenses des restitutions de dépôts sans indiquer s'ils ne 
sortaient pas d'une caisse spéciale. On comprend qu'il est 
impossible de tirer de comptes si différents les uns des 
autres des résultats comparables entre eux. 

1. Dans la colonne des iudicalions bibliographiques, la mention : 
Dufour, désigne les comptes publiés au t. XV des Mémoires de la 
Société des antiquaires de Picardie ; Layettes^ désigne le t. III des 
Layettes du trésor des Chartes; Recueil, les comptes publiés dans le 
présent livre, pp. 91-107. 
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Bb U1 M OST-S-O I SE 

{Bellus mous 
super Isaram). 

{S.-Bl-O., CBBt.rilll 



l*ï-BUn-SolIME. 

(Brayum) 



Ginv. Documents. 



1-262 
1260 



1262 

1-; atrïl. 

1263 



Orig. scell. 
(Lctl. closes). 



Cipie. 
latin. 



*. Thierrs. AfoHH- 
funlB du Tit,-K- 
Elat,\.11\. — nv- 
lour, p. 5311, a'il, 
(iU5. — inyrfïfS.p. 
515. 

SKutO, p. na, 12. 

Ji.W.,p IU4, 43. 



LaurHea, p- 5^2. 

&eun7, p. 98, 25. 

Dufour, p. B0«. — 
Un uotd'Ati^c], Com- 
i,s rf*' BtavnwtH, 
p, nfi. — ioyrf- 
If», p. 54J. 



..■11. 12«U, 
fol. 46 V". 
385. u" 32. 



Lat. 12814, 

r,.l, 48. 
.al. 12814, 
fol. 51 1-. 

J385,n=l(l, 



Sfcvfil, f 



f', 21. 



BecueS, p. 99, 28. 
fiMK»7, p. 195,44. 



LiLl. 12SI4, puf'"if, p. G 

fol 44 v". BtnitU, p. ! 

P 2288. 



INTRODUCTION. 



7 
1 


noms' 


UAl-K^, 


NATl FIE 




tND [CATIONS 


C 


OES l,0Wl.irÉ5. 




DES PIKCBS. 






16 


Bruïèhes- 


I2ii2 


C.pi... 


L:lI- 12814 


ûnluiir, p. 1177. — 




EN-LaONNA[S 




I.iilin- 


Fol. 44. — 


s«««;,i. fl;i, 4 




{Hruerie) 






1' 228H. 






(Aiioe, eiiiil. Lion). 










17 


(Capiacum) 

Sdninie, eant. Bmj- 

sut-Somme). 


1260 
1-i;iiq.tsnib 


Orig, scell. 

[l-ett. cluses) 

François. 


J 385, 11" 19 


Dnfour, p. 6Ï0. — 


18 


In. 


1262 


Copie. 


Ul, 12S14, 


Rf^rij, p. an, 29. 






Î4 juin- 


I.atin. 


fi.l. 48. 




19 


Ceh:(t-eh Laons. 


1260 


Cupic. 


J385, i.M5. 


Dufonr, p. dBS. — 




{Cerniacum) 




l.ah,.. 




Zoïrte...,p.^ 


191 


Id. 


12(il 


Orig. 
Fraiirttis. 


J.385ii''36. 




20 


iD, 


l-a62 


Copie. 


Lat. 12814. 


R-four. p. 6;a. - 






■30 mni. 


/.««■«- 


fol, 44 V".— 
P 2288, 


SKUfil. p. 34, 8. 


21 


C-BiMBLY 


1260 


Orig. Kcell. 


J385.il" 16. 


Dufour, p. aîl. — 




{Chambliacim) 




iLett.rbses). 




Dooetd'.lrcq.CofB- 




lOitt, udt. 




La lin. 




(« rfe Bfam»OHl, 




IVeiiiIlj-™.Th=lle]. 








p. D^t. - /.ayrf- 
(w, p. Ô411. 


22 


Id. 


1262 
r. juin. 


S;-. 


Lai. 12814, 
ff>l- 47 y°. 


S«««ï, p. 98, 38. 


23 


Chaudarubs 


1260 


McuLio» d>! 


J 385, ji" 1. 


ta^sff«, p. :.18. 




{Chaudarda) 

(A:.nc. 
Mnl. riïpfchitel). 


4 leiitembre. 


vérilicalion. 
















21 


Id. 


1262 


Cnpie- 


Lnt. 12814. 


fi«,«iï, p. 9«, 17. 






la mai. 


/.«f,«. 


fol. 46. 




25 


Chaumont- 


1262 


Copie. 


LbI. 12814, 


fiMHrtf, p. 34, 10. 




b»-Ve):ih 


1 jnlll^l. 


/.«([■«. 


fol. 44 V. 






(Ca/.«î ,«««»■) 












Oi,..,rr.B.,.u.«i»). 










26 


(Chaaniacum, 
Calniacum) 

l\i.nE, =rr. L»on|. 


1260 
■ i„l„. 


Orifî. scell. 
Fianrais. 


J3a5, n"3i. 


Uuioiir, ]i. U24. — 
Ijiyrlte', p. 5Î4. 


27 




1261 
3 jum. 


^■:i%- 


J385. 
u" 31 A/.Î, 


Dulour, p. ngl. 


28 


In. 


1262 
. [g -îi juin. 


Copie. 


Lat. 12814. 
fol. 47. 


SKU^a. p. 97, 33. 


29 


In. 


1263 


Copie. 


Liit. 12814, 


ftwHfl-V.p-IOl, 42. 








I.ati,.. 


fol. 51. 




lao 


COJIPIÈGSE 


1260 


OHk. scell. 


J385.,."3:. 


Dulour, p. 037, — 




(Compeadiiim) 


T.i juin. 


Ftancai^. 




LHgtHff.p. ;r:lî. 




(bi»^. 
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.s 

C 


NOMS 


BATKS. 


NATURE 

UES PIÈCES. 


.nov„.... 


[Min:.\TJiiNS 


31 


COMPIÉCSE. 


1262 

24 juia. 


Cupie. 
Latin. 


Lai. 12S14, 
fol. 43.— 
r 22S8. 


Uufour, ,,. G3ô. — 
Jlr«i«.iï, p. 01, 1. 


32 


Cc.:tl.É-EN-BllIB 

{Condrlum) 

(Aime, «rr. 

ChâlMU-Thicrrj). 


1260 
14 3e|ilcinl>rc. 


vci-itioiiliDU. 


J 385, 11' 1 


Laytttes, ]i. iiS. 


33 


II.. 


12S2 


C..pi«. 


Lut- 12814. 
fui. 44. — 
P 2288, 


B.Mr»'a, \: VA, 6. 


3i 


CoRBiE iCorbia) 


I2G0 


Mention de 


J 385, u» 1. 


Lnyrilf,]: S48. 


33 


iD. 


1262 


Copie. 


LaL 12814, 
fol. 45 ï». 


Bteufil, p. 36, 16. 


36 


(Ai««, 


1260 
iiovcml,r>.-. 


OriK. srell- 


J 385. n" 13. 


Ilutm.r, p. fiBD, — 
I^grttrs, p, 563. 


37 


!.. 


1262 

?l) llini. 


L°r;;. 


Lai. 128U, 
fol. 48 ï". 


S»-HnJ,p, luu, 84. 


38 


Cképï-es !,»..:<«. 

(Cri s/lia m m 
in /.aaduarsio) 
(Aiinc, cinl. L■OD^ 


121)0 


Orijç. 8«oll. 

(I.tlt- closes). 

I.ali«. 


J 385, ■."25. 


Unfnur, p. H:I8. — 
l^lf'Hfg, p. W. 


39 


lu. 


1262 
lU .wil. 


I.alin. 


I,nl. 12814, 

li.l. 49, 


fi?rHW/,|i.)ltC. 35. 


iO 


(:kki.ï-ks-V....»is 
{(Ji«, wr. <v.n[l.). 


12S0-1200 
HT. k 4 >»ril. 


Oi-in- sr.Ol. 
Français. 


,1385, .i''28. 


I>„fi„ir, p. (il». — 
Liiuttl'S, p. 3l2. 


'•1 


Il>. 


12G2 


/«)/«■ 


Lui- 12814. 

fol- 43 v»-^ 

P 2288- 


I)„l..,,r, p. (1-6. - 
U.r."il.p. Oî. 8. 


\2 


Diill.i.i:^» 

\finUrHilaiii\ 


I2G0 
ri ap|itcinl.rc. 


Mei.tion de 
véi-idcatioii. 


J 385, 1." 1. 


/xir"-. !•■ ^«. 


'.-.i 


II.. 


1262 


Copie. 

Latin. 


Lai. 12814, 
f..l. 45 v". 


fff,-»r;/, p. li.S, 13. 


» 


"■■ 


1263 
1» noTmlm'. 


r..i|.ie. 

/.Afin. 


Lat. 12814, 
fol. 50. 


W,T».iï. p. 1ÛI.39. 


iî> 


(i:-l..,l,..). 


1361 
I" n...e.iil,rr. 


i:..|,ie. 


L«l. 12814. 
fol. 53. 


ft«-»r.V, p. 1(17,48. 
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NATURE 




INDICATIONS 




DITES. 




PROVe.NANCE. 




1 


DS8 LOCALITÉS. 




DE» PIÈCES. 




BIBLIOGRAPHIQUES. 


46 


La Neuville-Roi 


1260 


Orii<. 


J 385. il" 3. 


Dufour, p. 647. — 




(Villa nova 


ar. le 1 i sept. 


(I^eU.closes\ 


1 


Layettes, p. 542. 




in Bels'asino) 




l'Iran rais. 








^Oise, cant, S.-Just). 




• 






47 


Id. 


1260 


Copie. 
Latin. 


J 385, il* 15. 


Dufour, p. 672. — 
Layettes, p. 568. 


48. 


Id. 


1262 


Copie. 


Lai. 12814, 


Remea, p. 99, 80. 






24 juin. 


Latin . 


fol. 48. 




49 


Id. 


1263 


Copie. 


Lai. 12814, 


Recueil, \^. 103,41. 






16 novembre. 


Latin . 


fol.oOvo. 




50 


Laon 


1262 


(^opie. 


Lat. 12814, 


Dufour, p. 678. — 




{Laiidunum) 


H avril. 


Latin. 


fol. 44 vo.— 
P 2288. 


Recueil, p. 93, 7. 


51 


Mantes 


1260 


Orig. 


J385, 110 24. 


Layettes, p. 541. 




(Mediinta) 


7 septcrahrc. 


Français. 








(Seinc-et-Oise). 




j 






52 


Id. 


1260 


Ori-. 


J 385. ii« 17. 


Delisle, Cartul. nor- 






17 septcinhre. 


Français. 

* 




mand, p. 131. — 
Layettes, p. 548. 


53 


Id. 


1262 


(a)pie. 


Lai. 12814, 


Recueil, p. 96, 19. 






24 juin. 


Latin . 


fol. 46. 




54 


Mellan 


1259-1260 


Orig. 


J 385, 11034. 


Delisle, Cartul. nor- 




{Mellcnluin) 


\'.\ avril-o avril 


Latin. 




mand, p. 130. — 




(Seine-et-Oisc, 








Layettes, p. 513. 




arr. Versailles). 










55 


Id. 


1262 


(^opie. 


Lat. 12814, 


Recueil, p. 97, 20. 






Zl juin. 


Latin . 


fol. 46 vo. 




56 


Mo> tdidikk 


[ 260 


Orig. scell. 


J 385. iio 6. 


Dufour, p. 6 43. — 




[Mans Dcsidcrii^ 


D a\ril. 


(!a II. closes). 




llcauvillé, Hiaf, de 




(Somiiio). 




Français. 




Monta Idier.l, 106. 
— Jxiyettes, p. 5 1 5. 


57 


Id. 


1260 


Copie. 
Latin . 


J 385. Il" 15. 


Dufour, p. 671. — 
Beauvillé, fbid. — 
Layettes, p. 508. 


58 


Id. 


1262 


(^)pie. 


Lai. 12814. 


Recueil, \>. 101, 38. 






8 avril. 


Latin . 


fol. 49 vo. 




59 


Montrf.uil-s-Mer 


1260 


Orig. scell. 


J385, 11° 33. 


Dufour, p. 043. — 




{ Mans te roi in nt) 


av. le 1 4 sej)t. 


Français. 




Monum. du Tiers- 




(Pas-de-Calais), 




o 




Etat, {\,Yi,lk\.-^ 
Layettes, p. 545. 


60 


Id. 


1 262 


('opio. 


Lat. 12814, 


Recueil, p. 99, 31. 






2() février. 


Latin. 


fol. 48. 




61 


NoYO.N 


1 260 


Orig. scoll. 


J 385, 11" 30. Dufonr. p. 647 cl | 




{Xo\'iomutn) 


7 avril. 


(Lelt. elostîs). 




Bull, antiq. de P/- 




(Oise, 




Français. 




r«/Y/*V,l.VI(l856), 




arr. Compiègne). 




» 




p. 181. — Layet- 
tes, p. 515. 



COMPTES MUNICIPAUX DU XIII° SIECLE. 



1 


„„ZL. 


DATES, 


NAÏIJIIE 


— 


INDICATIONS 


62 


NOÏOK. 


1262 

12 »ïril, 


Copi.. 
Latin. 


Lat. 12814, 
fol.Wv". 


Bffueil, p, S5, 14. 


f,3 


Vino-inB{Peroiia] 


1260 

24 juia. 


Orig. scell. 
(Lett. closes). 


J 385, H" 22. 


Dufour, p, 619. — 
Lagitteg, p. IiS'l, 


Si 


Id. 


1S62 

24 juîn. 


Copie. 
I.aUn. 


Lai. 12814, 
fol. 47- 


BiCHtit, p. r., 33. 


63 


PoiasT 
{Phiiacum) 
(SeioB-rt-Oiie. 
.rr. V«..ille.). 


1239-1260 


Orig. 

(Lett.cJose*). 


J 385, n^ 2. 


LaytIU», f.hW. 


66 


Id. 


1262 
!4 juio. 


Copie. 


Lat. 12814, 
fol. 47 y". 


BtCufU, p, 39. 27. 


67 


PO«T-AUOK«IR 

(Pons Âudomari) 


1260 
1 i If plemlire. 


Orig. scell. 

(Lell. closet,). 
l.alin. 


1385,1." 29. 


Deti.le. CaHvl. «or, 
p. 130. - Loya- 
ux, p, &47. 


68 


Id. 


1263 
!8 nclobre. 


Copie. 
Lalin. 


Ut. 12814, 
fol. 52 ï°. 


«««««, p. 106,45. 


69 


Pou TOISE 


1260 
4 nMl. 


Orig. scpII. 
et copie. 
Français. 


J 385, u" 23 
et 23 bis. 


Z^yetf», p, &H. 


70 


Poutpuiht 

(Oi«, e<Dl. 
Po»l.St^M.x™«). 


1262 

ik juin. 


Copie. 
Lalin. 


LaL. 128U, 
fo!, 49. 


«Kwa, p. 101,37. 


;t 


Post-Sacnte- 


1262 
24 jui». 


Copie. 
Latin. 


Lnt. 12814, 
fol, 47. 


Bteuia, p. SH, 34. 




Rousn. 


1260 

■ >. le 14 upt. 


Orig. Bcell. 
Latin. 


J 385. .1" 9. 


Dïli.le, a>rt«I. no»-., 
p. IÎ5. — Hatti 
dt> Arch. nal.. p. 
14!. — Laaeltft, 
p. 543. 


73 


Id. 


1261 


Sr. 


Lat. 12814, 
fol. 52 V''. 


fl««(.7,p. 106, 47. 


74 


Rot. (Roya) 


1260 
20 juin. 


Orig. (jcell. 

(Lelt. closes). 

Français. 


J 385, 11" 7. 


Dnfoor. p. 650. — 
LajtiHie, p. &28. 


75 


Id. 


1260 


Sr;:. 


J385,J."15. 


Dufour, p. 673. — 
B«j.n»ill#, BM.d4 
Monldiditr, 1, p. 
1ÛU. — Layrilts, 

p. Mi. 


76 




1262 
24 juin. 


Copie. 


Lai. 12814, 
fol. 48 T". 


BfCMfil.f. 100,32. 



Guti, DKvmenU. 



XXX 



INTRODUCTION. 



• 

H 
$1 


ÊÊt 


NOMS 




NATURE 




INDICATIONS 
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Q 

m 


DSS LOCALITlfiS. 




DS8 PliCSS. 




BIBLIOORAPHIQUSS. 


77 


Saint-Quf.ktin 


1260 


Mention de 


J 385, no 1. 


Lajffttes^ p. 548. 




(Sanctus Quinti^ 


14 septembre. 


vériHcation. 








nus) 












(Aisne). 










78 


Id. 


V. 1260 


Orig. 


Arch. mun. 


ArcK ane. de S.- 








Français. 


de 


Quentin, I, p. 71. 








• 


S.- Quentin. 

Liasse 68, 

no 1. 




79 


Id. 


1262 


Copie. 


Lat. 12814, 


Dufour, p. 676. — 






17 juin. 


Latin . 


fol. 43 vo. — 
P 2288. 


ReeueO, p. 92, 2. 


80 


Id. 


1264 


Orig. 


Arch. mun. 


Arch. ane. de 8.- 






18 noyembre. 


Français. 

• 


de 

S.- Quentin. 

Liasse 68, 

no 2. 


Quentin^ I, p. 78. 


81 


Id. 


1265 
18 noyembre. 


Orig. 

Français. 

• 


Ibid., no 3. 


Ibid,, p. 82. 


82 


Id. 


1266 
18 noyembre. 


Orig. 
Français. 

m 


Ib.,no3bis. 


Ibid.y p. 84. 


83 


Saint- RiQuiEB 


1260 


Oriff. scell. 


J385,no21. 


Dufour, p. 658. — 




{S. Richerius) 


22 février. 


Latin. 




Layettes, p. 506. 




(Somme, cant. 












Ailly-Haut- Clocher) 










84 


Id. 


1262 


Copie. 


Lat. 12814, 


Recueil, p. 95, 15. 






9 octobre. 


Latin . 


fol. 45 vo. 




85 


Id. 


1263 


Copie. 


Lat. 12814, 


BecueU,p, 102,40. 






15 novembre. 


Latin. 


fol. 50. 




86 


Senlis 


1260 


» 


J 385. no 18. 


Ind., Layettes, p. 




(Silvanectum) 


av. le 1 4 sept. 




(Déficit). 


547. 




(Oise). 










87 


Id. 


1262 


Copie. 


Lat. 12814, 


Dufour, p. 679. — 






29 juin. 


Latin. 


fol.44vo. 
P 2288. 


Recueil, p. 94, 11. 


88 


Sens 


1260 


Orig. scell. 


J261,nol3. 


Anal., Daplès-Agier, 




(Yonne). 


l-»' juillet. 


Français, 




Bull, de la Soc, 
arch, de Sens, p. 
57. — Layettes, p. 

536. 


89 


Id. 


1260 
13 amlt. 


Orig. 

(Lett. closes). 

Français. 

* 


J 385. no 12. 


Layettes, p. 538. 


90 


Id. 


1262 


Copie. 


Lat. 12814, 


Recueillit. \0\, 36 


1 




24 juin. 


Latin. 


fol. 49. 
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91 


SoiSSOKS 


1262 


Copie. 


Lat. 12814. 


RecueU^ p. 90, 18. 




(Suessiorium) 


24 juin. 


Latin . 


fol. 46. 






(Aisne). 










92 


Vailly-sur Aisne 


1260 


Orig. scell. 


J385,noll. 


Dufour, p. 661. — 




( Velliacum 


1 5 novembre. 


Français. 




LayetteSy p. 555. 




(Aisne, arr.Soissons) 










93 


Id. 


1262 


Copie. 


Lat. 12814, 


Dufour, p. 677. — 






29 mai. 


Latin. 


fol. 44.— 
P 2288. 


Recueil, p. 93, 5. 


94 


Vernkuil 


1260 


Orig. scell. 


J385, U035. 


Delisle. Cariul, nor., 




( Vernolium) . 


novembre. 


Latin. 




p. 131. — Layet- 




(Eure, arr. Evreux). 








tes, p. 564. 


95 


Id. 


1263 


Copie. 


Lat. 12814, 


Recuea,p. 106,46. 






28 octobre. 


Latin . 


fol. 52vo. 





J'indiquerai en dernier lieu les ouvrages, relatifs aux 
différentes régions de la France, où l'on peut trouver des 
documents et des renseignements utiles. J'exclus naturelle- 
ment de cette liste les provinces et les villes qui, de 1180 à 
1314, ont échappé à peu près complètement à l'action des 
rois de France. 



Région du Nord. (Picardie, Flandre, Artois.) — L. A. 
WanJ5:œnig, Flandrische Staats- und Rechtsgeschichte, Tu- 
bingue, 1835-1839, 3 vol. in-8; Histoire de la Flandre 
et de ses institutions civiles et politiques ^ trad. par A. E. 
Gheldolf, Bruxelles, 1835-1864, 5 vol. in.8. J'indique 
ici l'édition allemande à côté de la traduction, parce que 
ce sont en réalité deux ouvrages très différents, non seule- 
ment pour la disposition des matières, mais aussi pour les 
faits et les documents qu'ils renferment. — Alph. Wau- 
ters. Les libertés communales, essai sur leur origine et 
leurs premiers développements en Belgique , dans le nord de 
la France et sur les bords du Rhin, Bruxelles, 1869-1878, 
3 vol. in-8. — A. Thierry, Rec. des monuments inédits de 



XXXII INTRODUCTION . 

rhist, du tiers-état. (Voy. plus haut.) — Melleville,i)^/'a/*- 
franchissement communal dans les anciens diocèses de Laon, 
Soissons et Noyon, Laon et Paris, 1858, in-8. — Bou- 
thors, Coutumes locales du bailliage (T Amiens, Amiens, 
1845, 2 vol. in-4. [Mém, de la Soc, des atitiç, de Picardie. 
Doc. inéd. conceimant la province,) 

Amiens. — Le P. Daire, célestiri. Histoire de la ville et 
du diocèse et Amiens, Paris, 1757, 2 vol. in-8. — A. Thierry, 
Rec. des Monuments inédits de thist. du tiers-état ^ t. I à III. 
On en a publié divers extraits dans ses Œuvres complètes 
sous le titre de Monographie de la constitution communale 
d Amiens. — Livre noir de tévêché d Amiens, publié par 
M. V. de Beauvillé dans son Recueil de documents inédits 
concernant la Picardie (4" partie, Paris, 1881, in-4). 

Arras. — Inventaire chronologique des chartes de la 
ville d Arras, s. 1. n. d. in-4. Sous ce titre M. Guesnon a 
composé un véritable cartulaire municipal d'Arras plein 
de documents du plus grand intérêt. Bien que cet guvrage 
imprimé depuis longtemps n'ait jamais été publié, on le 
rencontre cependant dans quelques bibUothèques. ^ 

Beauvais. — Antoine Loisel, Mémoires des pays^ 
villes, comté et comtes, evesché et evesques, pairrie^ com- 
mune... de Beauvais^ Paris, 1617, in-4. — Pierre Louvet, 
L'histoire de la ville et cité de Beauvais et des antiquitez de 
Beauvaisis, Rouen, 1614, in-8; Histoire et antiquitez du 
pais de Beauvaisis j tome premier, Beauvais, 1631, in-8; 
Histoire et antiquitez du diocèse de Beauvais., tome second, 
Beauvais, 1635, in-8; Supplément à l'histoire du Beau- 
vaisis, par Simon, Paris, 1704, in-8. Ces quatre volumes, 
dont deux ont une tomaison malgré la différence des titres, 
forment pour ainsi dire un seul ouvrage ; c'est dans le troi- 
sième qu'il faut chercher la plupart des documents relatifs 
à la commune. — Documents relatifs à Beauvais , dans Gui- 
zot, Hist. de la civil, en France, t. IV, appendice. 

Laon. — Melle ville, Histoire de la ville de Laon et de 
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ses institutions, Laon, 1846, in-8. — A. Matton, Essai his- 
torique sur r autorité des évêçues de Laon au moyen âge, dans 
le Bulletin de la Société académique de Laon, t. XI, 1856; 
Note sur la commune de Laon au xiii* siècle, Paris, 1866, 
iii-8. La plupart des historiens ont confondu la commune de 
Laon avec celle du Laonnais, commune rurale composée 
de dix-sept villages sous la dépendance de Tévêque de 
Laon. Plusieurs des vicissitudes qu'Aug. Thierry a attri- 
buées à la commune de Laon {Lettres sur fhist, de France y 
16 à 18), se rapportent en réalité à celle du Laonnais. 
Beaucoup de documents publiés même récemment comme 
concernant Laon, doivent être attribués au Laonnais. La 
commune du Laonnais a fait l'objet d'une monographie : 
Melleville, Histoire de la commune du Laonnois, Paris et 
Laon, 1853, in-8. 

Lille. — Roisin, Franchises, lois et coutumes de la ville 
de LillCy publ. par Brun-Lavainne, Lille et Paris, 1843, 
iii-8. 

Saint-Omer. — A. Giry, Histoire de la ville de Saint- 
Orner et de ses i?istitutions jusqu'au XIV^ siècle, Paris, 
1877, 1 vol. in-8. (3P fasc. de la BibL de f Ecole des 
hautes études.) 

Saint-Quentin. — Le livre rouge de P Hôtel-de-Ville de 
Sdint-Quentin, publié par H. Bouchot et E. Lemaire, Saint- 
(juentiii, 1881, iii-4. — Archives anciennes de la ville de 
Saint-Quentin, publiées par E. Lemaire, Saint-Quentin, 
iu-4. (Sous presse.) 

Senlis. — E. Flammermont, Histoire des institutions 
municipales de Senlis, Paris, 1881, in-8 (45' fasc. de la 
Iii//L de r Ecole des hautes études,) 

Région de TOuest. (Normandie, Poitou, Aunis, Sain- 
tonge, Guyenne.) — L. Delisle, Cartulaire normand de 
Philipitr-AufjHste. Louis Vf II, Saint-Ijutis et Philippe le 
Hardi, Cacui, 181:?, in-1 [Mémoires de la Soc desmttiq. de 
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Normandie^ 2' série, t. XVI.) — A. Giry, Les Etablisse^ 
menu de Rouen^ études sur t histoire des institutions muni- 
cipales de Bouen, Falaise , Pont-Audemer, Verneuil, Olero7iy 
Bayonne^ Tours, Niorty Cognac, Saint-Jean dAngely, 
Angoulême, Poitiers, etc., Paris, 1883-1885, 2 vol. in-8 
(55° et 59" fasc. de la BibL de l'Ecole des hautes études). 

Agen. — Archives municipales d^Agen. Chartes (1189- 
1328), publiées par A. Magen et G.Tholin, Villeneuve-sur- 
Lot, 1876, in-4. 

Bordeaux. — Archives municipales de Bordeaux. Le 
livre des bouillons, Bordeaux, 1867, in-4. 

Rouen. — A. Chéruel, Histoire de Bouen pendant 
r époque communale, Rouen, 1844, 2 vol. in-8. 

Région de l'Est. (Champagne, Bourgogne, Lyonnais.) 

— D'Arbois de Jubain ville. Histoire des ducs et des comtes 
de Champagne, Paris, 1859-1866, 7 vol. in-8. — Pérard, 
Becueil de pièces pour servir à l'histoire de Bourgogne, 
. . . . , 1664, in-fol. — Garnier, Chartes de communes et 
d'affranchissements en Bourgogne, Dijon, 1867-1877, 3 vol. 
in-4. — Quantin, Car tidaire général de t Yonne; kuxQvre, 
1854-1860, 2 vol. in-4; Becueil de pièces pour faire suite 
au cartulaire général de l'Yonne, Paris, 1873, in-8 ; Re- 
cherches sur le tiers-état au moyen âge, Auxerre, 1851, in-8. 

Lyon. — Cartulaire municipal de la ville de Lyon, 
publié par M.-C. Guigue, Lyon, 1876, in-4. 

Provins. — F. Bourquelot, Histoire de Provins, Pro- 
vins, 1839-1840, 2 vol. in-8; Notice sur le manuscrit inti- 
tulé : Cartulaire de la ville de Provins [Bibl. de r Ecole des 
chartes, 4' série, t. II, 1855-1856). 

Reims. — Archives de la ville de Reims ^ Paris, 1839- 
1853, 8 vol. in-4. [Documents inédits sur P histoire de 
France. ) 

Région du Centre. (Orléanais, Touraine, Berry.) — 
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Raynal, Histoire du Berry,. Bourges, 1845, 4 vol. in-8. — 
Thaumas de la Thaumassière, Coutumes locales du Berry 
el celles de Lorris, Paris, 1680, in-fol. 

Etampes. — D. Fleureau, Les antiquités de la ville et du 
duché d Etampes^ Paris, 1683, in-4. — Documents relatifs 
à Etampes, dans Guizot, Hist. de la civil, en France, t. IV, 
appendice. 

LoRRis. — Maurice Prou, Les coutumes de Lorris et leur 
propagation aux xii' et xiif siècles {Nouvelle revue histo- 
rique de droit français et étranger ^ 1884) et à part, Paris, 
1884, in-8. 

Orléans. — F. Le Maire, Histoire et antiquités de la 
ville et duché d'Orléans, Orléans, 1645, in-4, ou 1648, in- 
fol. — Documents relatifs à Orléans, dans Guizot, Hist. de 
la civil, en France, t. IV, appendice. 

Région du Midi. (Auvergne, Languedoc.) — Rivière, 
Histoire des institutions de r Auvergne, Paris, 1874, 2 vol. 
in-8. — Histoire générale du Languedoc, par D. De vie et 
D. Vaissète, t. VI à Vlll de Téd. Privât, Toulouse, 1879, 
in-4. — L. Clos, Recherches sur le régime municipal dans 
le Midi de la France au moyen âge {Mémoires présentés par 
divers savants à l'Acad. des inscript. Ajitiquités de la France^ 
t. III, 1859.) 

Montpellier. — Germain, Histoire de la commune de 
Montpellier, Montpellier, 1851, 3 vol. in-8. — A. Moli- 
nier, Etude sur la réunion de Montpellier au domaine royal, 
[Revue historique j t. XXIV, 1884.) 

Narbonne. — Inventaire des archives communales anté- 
rieur es à 1790, par G. Mouynès. Aîinexes de la séné AA, 
Narbonne, 1871, in-4. J'indique par exception ce volume 
d'inventaire, parce qu'on y a publié in extenso tous les 
documents relatifs à la constitution de la commune. 

Nîmes. — Ménard, Histoire civile ecclésiastique et litté- 
raire de la ville de Nîmes, Paris, 1755, 6 vol. in-4. 
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Toulouse. — A. Molinier, La commune de Toulouse et 
Philippe III. [BibL de l'Ecole des chartes, t. XLIII, 1882.) 

J'avais projeté de compléter ces indications bibliogra- 
phiques par des tableaux des villes du royaume de France, 
dressés d'après les documents contemporains ; je suis con- 
traint d'y renoncer pour le moment, afin de ne pas retarder 
encore la publication de ce recueil annoncé depuis long- 
temps déjà. Tel qu'il est, j'ai confiance qu'il ne sera pas sans 
utilité pour l'étude d'un vaste sujet dont les documents que 
je publie éclairent une partie. Ce sont comme les pièces 
justificatives de l'un des chapitres d'une grande histoire 
que j'espère écrire un jour, si le temps ou les forces ne me 
font pas défaut. 



Versailles, 15 mai 1885. 



DOCUMENTS 



SUR LES 

RELATIONS DE LA ROYAUTÉ AVEC LES VILLES EN FRANCE 

DE 1180 A 1314. 



La Charité-sur-Loire. (Entre le 1®' novembre 1181 et le 

27 mars 1182.) ^ 

Philippe-Auguste confirme les coutumes de Bourges 

et de DunK 

Mss. A. Cop. du commencement du xiii« s., Reg. A de Philippe-Au- 
guste, fol. 11 vo. — B. Reg. B, fol. 8. — C.Reg. C, fol. 33 et 54. — 
D. Reg. D, fol. 36 v» et 68 v®. — E. Reg. E, fol. 75. — F. Reg. F, 
fol. 52. — Editions: a. La Thaumassière, Coutumes de Berry, p. 68, 



Raynal, Histoire du Berrr, t. II, p. 173. — Cf. Delisle, Catalogue, 
no 37. " ^ 

Carta Bituricensis*. 

In nomine sancte et individue Trinitatis, amen*. Philippus, 
Dei gratia Francorum rex. Ad regiam attinet clementiam 
subjectis misericorditer parcere, et mole gravaminis laboran- 
tibus ita liberaliter subvenire quatinus ad commanendum 
sub nostro dominio copiosa beneficiorum largitione plenius 
invitentur. Noverint igitur universi, présentes pariter et fu- 
tur!, quod hominibus nostris, tam Bituris quam in septena, 
tam Duni quam in castellania nunc manentibus vel deinceps 



1. Dun-le-Roî, Cher, arroudissement de Saint- Amand. 

2. Le présent texte a été établi d'après A et a. Ce titre ne se trouve 
naturellement que dans A. 

3. La formule est abrégée dans A: In nomine, etc. Ph., Dei gratia... 



2 FRANCHISES DE BOURGES ET DE DUN-LE-ROI. 

mansuris, subscriptas consuetudines habendas et in perpetuum 
retinendas, intuitu Dei, sicut et pater noster bone memorie 
Ludovicus* eisdem concessit, concedimus et quedam etiara 
addentes confirmamus. 
Consuetudines autem hec sunt : • 

1. Ab omni tolta et tallia et botagio et culcitrariim exactione om- 
nino quieti et liberi erunt. 

2. lu exercitum vel expeditionem extra Bituriam non ibunt. 

3. Nullus eorum capietur, nec res alicUJUS eOFUm*, quamdiu 
salvum plegium Vel bonam securitatem prestare poterit et voluerit 

quod justicie stabit; sed plegium vel securitas illa, pro homine 
de Bituris vel de septena data, non poterit nantari vel capi, 
donec, per probos homines Bituricis manentes, secundum ville 
consuetudines, sit judicatum quid vel quantum, pro forifacto 
illo pro quo plegium vel securitas illa data fuerit, debeat 
emendari. 

4. Plegium vero vel securitas illa, pro homine de Duno seu 
castellania data, non poterit nantari vel capi, donec judicatum 
sit quid vel quantum, pro forifacto illo pro quo plegium vel 
securitas illa data fuerit, debeat emendari. 

5. Homines Bituris manentes et homines septene extra Bi- 
turicera urbem per prepositum nostrum non placitabunt; per 
nos autem infra totam septenam placitabunt et non extra. 

6. Similiter Duni habitantes* et in castellania apud Dunum 



1. La charte de Louis VII relative à Bourges, qui est visée ici, ne 
paraît pas s'être conservée, mais des franchises concédées à Dun-le-Roi, 
entre le 13 avril 1175 et le 3 avril 1176, contiennent des dispositions 
semblables à plusieurs des articles de la charte que je publie. Il y a 
tout lieu de croire que les franchises concédées à Bourges, et auxquelles 
il est fait allusion ici, étaient les mêmes. La charte octroyée à Dun par 
Louis VII a été publiée par LaThaumassière, Coutumes de Berry^ p. 67, 
d'apr. l'orig. alors aux arch. de Dun et par les éditeurs des Ordonnances 
t. XI, p. 208, d'après LaThaumassière. Cf. Luchaire, Etudes sur les actes 
de Louis VIIj Catal.j n^* 692 et 693. En voici le début : c In nomine sancte 
» etindividucTrinitatis, amen. Ludovicus, Deigratia Francorumrex. Re- 
» giam dccct clemcntiam subjectorum molcstiis et gravaminibus miseri- 
» corditer occurrere ut sub nostro dominio commorari libentius appelant 
» et vivere valeant tutiores. Notum itaque facimus universis presentibus 
» et futuris quod, asscnsu Adèle regine et dilectissimi filii nostri Philippi, 
» hominibus Duni et in tota Duni castellania manentibus et deînceps 
9 mansuris, intuitu pictatis, consuetudines subscriptas habendas conces- 
» simus et in perpetuum retinendas. » — Pour faciliter la comparaison 
entre les deux actes, j'imprime en petit texte toutes les parties de la 
charte de Philippe-Auguste qui sont empruntées à celle de Louis VII, 
et j'ajoute en note les variantes de cette dernière. 

2. Ch. de Louis Vil : Nullus eorum vel res sue capientur. 

3. Ibid. : et. 

4. Ibid. : manentes. 
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tantum^ per nostrum prepositum placitabunt; per nos Y6r0 in tota 
septena et in tota Duni castellania^ tâUtum. 

7. Insuper, prepositus noster adversus aliqueiû supradic- 

torum hominum , per homincm de mensa et de cibo suo, nîchil 
poterit probare vel disrationare. 

8. Mulieres viciue , absque nostra et prepositi nostri licentia, nu- 
bere® ac se maritare poterunt . 

9. Addimus etiam et precipimus ut quicumque juxta mu- 
rum vel supra murum Biturice civitatis editicare voluerit 
domum vel aliud, sine mûri pejoratione, ei liceat edificare. 

10. Sed si quis de pejoratione mûri fuerit accusatus, post- 
quam, per probos homines ipsius civitatis, ad quos omnia ju- 
dicia ejusdem ville et septene ab antique dinoscuntur perti- 
nere facienda, judicatum fuerit quid murum pejoraverit, fori- 
factum illud sexaginta solidis emendabit, atque reficiet quod 
de muro pejoraverit. 

11. Statuimus etiam ut omnibus hominibus liceat unde- 
cumque voluerint panem afferre et vendere Bituricis ; et qui- 
cumque de foris panem Bituricis attulerit ad vendendum, 
nobis tantum duas denariatas panis in ebdomada persolvat, 
et alius ab eo nichil accipiat. 

12. Si quis convictus fuerit habere falsam minam, septem 
solidis et sex denariis id emendabit, et mina frangetur. 

13. Si quis vias Bituricarum voluerit emendare, liceat ei 
sine accusatione. 

14. Operarii vinearum et agriculturarum ab opère suo non 
recédant ante horam que a probis hominibus statuetur ; quod 
si fecerint, merces eis non reddatur. 

15. Nullo tempqre aliquis equitando venetur in vineis, nec 
etiam pedester, fructus dum fuerit in eis ; quod si quis fecerit, 
vel aurem amittet, vel quinque solidis nobis emendabit, et 
dampnum restituet cuï illud intulit, nisi proprio juramento, 
sine duello, se nescisse monstraverit quod ista prohibitio facta 
fuerit. 

16. Item, si quis in vineis, in viridariis> in pratis, in bla- 
dis, in ortis inventus fuerit, dum fructus in eis erit, colligendo 
vel coUectum habendo, nisi per eum cujus res est, vel aurem 



1. La c/i. de Louis VII ajoute ici : et apud Bituricas. 

2. C/t. de Louis VII : autem tam ipsi quam homines de castellarîa. 
'A. Ihid. : et in tota Duni castellaria placitabunt et non ultra. 

4. Ibid. : eos. 

5. Ibid. : Mulieribus viduisve. 

6. Ibid. : de cetcro nuberc. 

7. Ibid. : valeant, potestatem indulsimus. — Cette disposition se 
trouve placée la dernière dans la charte de Louis VIL 
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amittet, vel quinque solidos nobis persolvet et dampnum res- 
tituet, si quidem ille cujus res est forifactum illud requi- 
sierit, quoniam sine clamore illius requirere preposito non 
licebit. 

17. Sed sciendum quod si ille cujus res est, aut serviens 
ejus aliquem invenerit in tali forifacto, ad solum sacramen- 
tum domini aut servientis, faciat ille predictam emendatio- 
nem ; si vero alius aliquem in hoc forifacto se invenisse 
dixerit, iste si negaverit, per suum sacramentum, sine duello, 
liber et quietus erit. 

18. Prohibemus etiam ne deinceps vinearii ponantur in 
vineis, sed garde reddantur die quam statuent hii quibus de- 
bentur. 

19. Porci, si inveniantur in vineis, quamdiu fructus in eis 
erit, vel in pratis fodiendo, quocumque tempore, occidantur, 
et medietatem occisorum habeat ille cujus vinea vel pratum 
erit, alteram medietatem, ille cujus porci erant. 

20. Item, si porcus in prato fuerit inventus, non fodiendo, 
a Pascha usque dum herba seccetur, quatuor denariis redi- 
matur. 

21. Quodcumque animal inventum fuerit in vineis dum 
erunt sine fructu, vel in bladis, vel in ortis, vel in pratis dum 
herba ibidem fuerit, un. denariis redimatur; quos denarios 
illius esse volumus in cujus vinea, vel orto, vel blado, vel 
prato, illud animal fuerit inventum ; pro quo forifacto prepo- 
situs noster nuUam recipiet emendationem. 

22. Preterea, si quis accusatus fuerit pastorale, vel toral- 
lum, vel viam, vel plateam, vel metam arasse aut fodisse, 
vel aliquem arborem in pastorali, seu in via, seu in platea 
incidisse, per suum et alterius sacramentum inde liber et 
quietus remanebit. 

23. Insuper, ab omnibus forifactisi, que facta fuerunt prius- 
quam predictis hominibus nostris hanc cartam conflrmaremus, 
ipsos penitus quitamus' et absolvimus, quantum ad nos per- 
tinet, et in pace dimittimus. 

Que omnia ut perpetuam stabilitatem obtineant, presentem 
paginam sigilli nostri auctoritate ac regii nominis karactere 
inferius annotato precepimus confirmari. Actum publice apud 
Karitatem, anno incarnati Verbi m^. c°. lxxx°. i°., regni 
nostri anno tercio, astantibus in palatio nostro, quorum no- 



1. Ch. de Louis VII : retro forefactis. 

2. Ibid. : eos relaxamus. 
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mina supposita sunt et signa. Signum comitis Theobaldi da- 
piferi nostri. S. Guidonis buticularii. S. Mathei camerarii. 
S. Radulphi constabularii. Data per manum Hugonis can- 
cellarii*. 



1. Voici la fin de la ch, de Louis VII : « Quod ut perpetuum obtineat 
» vigorem, scripto commendari et sigilli regii auctoritatc, subtcrinscripto 
» uominis nostri characterc, fecimus, coniirmari, astantibus in palatio 
» nostro, quorum nomina supposita sunt et signa. Signum comitis Theo- 
» baldi dapiferi nostri. S. Reginaldi camerarii. S. Guidonis buticularii. 
• S. Radulphi constabularii. Àctum apud Soliacum, anno incarnati Yerbi 
» m9. c^. lxxvo. Data vacante cancellaria. » — La charte de Philippe-Auguste 
a été confirmée par Louis VIII en 1224, et celle-ci successivement vi- 
dimée par Louis IX en mars 1233-1234, par Philippe III en mars 1274- 
1275, «t par Philippe le Bel en février 1293-1294 (J. Chenu, Privilèges 
octroyez aux maires et eschevins.,. de Bourges^ Paris, 1603, in-8, p. 9, 
et Recueil des antiquitez et privilèges de la ville de Bourges, Paris, 1621, 
in-4, p. 1, avec une ancienne traduction française, p. 5. — Privilèges 
de la ville de Bourges, s. 1., 1643, in-4, p. 1, avec une ancienne traduc- 
tion française, p. 8. — La Thaumassière, Coutumes de Berry, p. 70. — 
Ordonnances, t. XI, pp. 320, 328, 352 et 374). 
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n 

Fontainebleau. 1182. (Entre le 28 mars et le 31 octobre.) 

[ Philippe-Auguste confirme les coutumes de la commune 

de Beauvais, 

Mss, : A. Cop. du commencement du xiii® s., reg. A. de Philippe-Au- 
guste, fol. 11. — B. Reg. B, fol. 7 v«. — C. Reg. C, fol. 33. — D. 
Reg. D, fol. 36. — E. Reg. E, fol. 75 \o, _ p. Reg. F, fol. 52 vo. — 
G. Vidimus de 1224, Arch. nat. J 167, Beauvais, 1. — H. Cop. de la 
fin du XIV® s., Arch. nat. JJ 146, pièce 105. — I. Cop. de Bouhier, 
Bibl. nat. Ms. lat. 17710, p. 270. — J. Cop. de Duchesne, Ôoll. Du- 
chesne, t. 78, fol. 112. — K. Cop. du xvii® s., Coll. Decamps^ t. 29, 
fol. 77. — L. Extrait, cop. du xviiio s.. Coll. MoreaUy t. 86, fol. 3. 

— Editions: a. Ant. Loisel, Mémoires de Beauvais^ p. 282. 

— b. Baluze, Miscellanea^ t. VII, p. 302, et éd. de Lucques, t. III, 
p. 80, d'apr. E. — c. Ordonn., t. VII, p. 621, d'apr. H. — d. Teulet. 
Layettes au Trésor des chartes, t. I, p. 131, d'apr. G. — Traductions 
françaises. Mss. : A. Traduction du commencement du xiv'' s., Arch. 
comm. de Beauvais, AA 2, Livre à cinq clous., fol. 143. — B. Trad. 
du XV® s., ibid., AA 1, Cartulairc municipal, fol. 141. — C. Trad. du 
xv® s. Arch. nat. JJ 216 n® 194 et Xîa 8629, fol. 280, dans un vidimus 
de Charles VIII de septembre 1485. — Ed. a. Ant. Loisel, Mémoires... 
de Beauvais, p. 279, d'apr. B. — b. Ordonn., t. XIX, p. 586, d'apr. C. 

— Cf. Delisle, Catalogue, i\° 49. 

CaRTA COMMUNIE Ch'eST LE PREMIERE CHARTRE 

BeLVACENSIS * . DE LE QUEMUNE DE BlAUWÈS*. 

In nomine sancte et individuc Ou ROn de sainte et indcvi- 

Trinitatis, amen. zée Trinité, amen. 

Ego Philippus, Dei gracia rcx Phelippe, par la grâce de 
Fraucorum. Notum omnibus faci- Dicu roy de France, a tous 

mus tam futuris quam prescntibus prCSCnS et a venir qui CCS prC- 
quoniam^communiam illam, quam SentCS lettres VCrront, [savOir, 

apatrenostroLudovico^et ante- faisons que] le quemune, la- 



1. Ce texte est établi d'après A et G. 

2. Cette traduction est celle du Livre à cinq clous de Beauvais ; j'en 
dois la transcription à l'obliu^cancc de mon confrère M. Coùard-Luys, 
archiviste de l'Oise. 

'^. Les formules de dchiil sont ainsi ai)rcgéos dans A : c In nomine, etc. 
Notnm, etc., quoniara... » 

'i. La charte de Louis VII rappelée ici a été concédée entre le lo"" août 
lli4 et le 14 avril 1145 ; elle a été publiée par Ant. Loisel, Mémoires... 
de Beauvais, p. 271, et par Louvct, Ilist. de Beauvais, p. 316. Guizot 
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ÇeSSOribuS aOStris, per multa an- 
te tempora, homiues Belvacenses 
habuerant^ , sicut prius instituta fuit 
et jurata, cum consuetudinibus ^ 

quas presens carta continet, 

salva^ fidelitate nostra, illis cou- 
cediviiis et coufirmamus. 



Consuetudiues autcm iste aXiixt : 

1. Universi homines infra mu- 
rum civitatis et in suburbio corn- 
morantes, iu cujuscumque terra 
maneant , communiam jurabuut ; 
nisi forte ex consilio maioris et 
parium et eorum qui consilium ju- 
raverunt*, aliqui remanserint. 



2. Alter alteri^, infra firmitate» 
ipsius ville, recte, secuudum suam 
opinionem, auxiliabitur. 



quele de notre père Loeys et 
de nos prédécesseurs que les 
hommes de Biauvès avoient 
de lonc tans» si comme il fu 
piecha establi et juré, avoec- 
ques les costumes, lesqueles 
sont contenues en ceste char- 
tre, sauve nostre loiauté, a 
iceus nous l'otroions et con- 
firmons. 

Premièrement ches cous- 
tumes sont teles : 

1 . Ch'est assavoir tous les 
homes de le chité et dedens 
les murs de le cité et demou- 
rans ou suburbe, en quele 
terre que ilmeingnent, le que- 
mune jurront; se n'est par 
aucune aventure du conseil 
dou maire et des pers et de 
chaus qui le conseil jurent, 
aucun remansissent. 

2. Li autre demourans de- 
dens la fermeté de ledite ville, 
senon droite opinion, li aide- 
ront a conseillier. 



en a donné une traduction française, Hist. de la civilisation en France y 
t. IV, p. 367. Les éditeurs des Ordonnances (t. XI, p. 193), se sont 
bornés à renvoyer à la charte confirmative de Philippe- Auguste. Cf. 
Luchaire, Etudes sur les actes de Louis VII, Catal. no 138. — Aucun texte 
de la charte de Louis VI ne paraît s'être conservé, et elle n'est connue 
que par la mention qui en est faite dans la charte de Louis VII. Les 
éditeurs des Ordonnances pensent qu'il la faut dater de 1103 ou 1104 ; 
au contraire Guizot (ouvr. cit., p. 366) et après lui M. Luchaire {Hist. 
des institutions monarchiques, t. II, p. 170), la croient postérieure à 
1122. — Pour rendre sensibles les modifications apportées à la charte 
de 1144 par la confirmation de 1182, j'imprime en petit texte tout ce 
qui se trouve déjà dans la première charte et j'en donne en note les 
variantes d'après le texte de Loisel qui me paraît le meilleur de ceux 
qui nous sont parvenus. — Le début des deux chartes est semblable 
sauf le nom et le titi'e du roi : « Ludovicus, Dei gratia rex Francorum, 
dux Aquitanorum... » "^ 

1. Charte de Louis VII : habuerunt. 

2. Ihid. : cumque eisdem consuctudinibus. 

3. Ibid. : salva tamen. 

4. Ibid. : nos quoque ipsis. 

5. Ibid. : juraverint. 

6. Ibid. : etiam alter i. 
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3. Et quicumque forifecerit ho- 
mini qui hanc communiam jura- 
verit, maiOr et pares communie, 
si clamor ad eos inde venerit, de 
corpore suo vel de rebus suis justi- 
ciam facient^, secundum delibera- 
tionem ipsorum, nisi forisfactum, 
secundum eorum deliberacionem, 
emendaverit. 

4. Si vero ille qui forifactum 
fecerit ad aliquod rcceptaculum 
perrexerit, JUaiOr et pares com- 
munie dominum receptaculi, vel 
cum qui loco* ejus erit, super hoc 
convenient ; et si de illo inimico 
suo, eis, secundum deliberationem 
eorum, satisfecerit, piacebit; et si^ 
satisfaccre noluerit, de rebus vel 
de hominibus ejus, vindictam, se- 
cundum deliberacionem ipsorum, 
facient. 



5. Et si mercator aliquis Bel- 
vacum ad mercatum venerit, et ali- 
quis ei, infra uanleucam ipsius 
civitatis, forifecerit, si clamor inde 
ad maiorem et pares venerit, et 
mercator malefactorem suum infra 
villam invenerit, lïiaior et pareS 

super hoc, secundum ipsorum 
deliberationem, justiciam fa- 
cient , si mercator ille de suis 
hostibus non fuerit ; et si malefac- 
tor ille ad aliquod ierit receptacu- 
lum, et mercator, vel maior, vel 
pares ad illum miserint, si ille 



3. Et quiconques forferoit 
a homme qui ait juré chele 
quemune, le maire et les pers 
de chele quemune, se clameurs 
en vient a aus, de son cors ou 
de ses biens fâchent justiche, 
s'il ne l'amende senon se deli- 
vranche. 

4. Et s'il est ainsi que 
chelui qui ait fait le forfait 
s'en voit hors a aucun recept, 
le mère et les pers de chele 
quemune iront ou envoleront 
et parleront au seignor dou 
recept ou a son lieu qui en son 
lieu sera ; et se dou maufe- 
teeur il leur en fait fere gré, 
il leur plaira ; et s'il ne le veut 
faire, des choses ou des hom- 
mes d'ichelui il en fâchent et 
penront venjance, senon leur 
delivranche. 

5. Et se aucuns marchans 
vient au marchié a Biauvès et 
aucuns li forfet dedens le ban- 
lieue de chelle chité, se cla- 
meur en vient au maire et as 
pers, et le marchant trueve son 
maufeteur dedens le ville, le 
maire et les pers, senon leur 
délibération, en fâchent justi- 
che ; et se le marcheant ne 
puet trouver son maufeteeur, 
et le maufeteeur s'en v^a a 
aucun recept, et le marchant 
ou le maire ou les pers en- 



1. Dans A, cet article se termine ainsi: justiciam facient, nisi secun- 
dum deliberationem ipsorum emendaverit. C*est une faute de copiste 
évidente, 

2. Ihid, : in loco. 

3. Ibid. : quod si. 

4. Ibid. : invenerit, auxiliatores ei erunt secundum deliberationem 
ipsorum. 
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mercatori satisfecerit, vel probare 
poterit se forifactum non fecisse, 
satis ©rit * communie. Si vero 
neutriim fecerit, vindicta Cet de eo, 
secundnm deliberationem lïiaions 
6t parium, si infra^ villam capi 
poterit. 



6. Nemo autem, prêter nos et 
dapiferum nostrum, conducere po- 
terit in civitatem illam hominem 
qui homini de communia illa fori- 
fecerit', nisi forifactum, secundum 
deliberationem maiOriS etparium, 
emendare venerit. Verum, si Bel- 
vacencis episcopus ignoranter ad- 
duxerit in civitatem aliquem qui ho- 
mini de communia forifecerit, post- 
quam^ éi ostensum fuerit, nullo 
modo postea adducet^, nisi oonsi- 
lio maions et parium, et ea vice 
eum reducere poterit. 



7. In unoquoque etiam molen- 
dinorum, duo tantum juniores 
erunt ; quod si aliquis plures junio- 
res vel alias malas consuctudines 
imponere^voluerit in molendinis, et 
inde clamor ad maiorem et pares 
venerit, llll qui inde clamaverit, 
secundum deliberationem ipsorum, 

justiciam facient®. 

8. Preterea, si episcopus Bel- 
vacensis ad très curias nostras et 
ad exercitus ire voluerit , très 
equos tantum ad unamquamque 



voient a chelui, s*il fait satis- 
fation au marchant ou il 
puist prover qu'il ne Tait mie 
fait le forfet, il soufflra a le 
quemune. Et s'il ne fet ne l'un 
ne l'autre, venjance sera fête 
de celi, senon le délibération 
del maire et des pers, s'ilpuet 
estre pris dedens le ville. 

6. Nus, fors nous et no 
baillieu, ne porra mener home 
en celle cité qui a homme d'i- 
chelle quemune ait forfet, se 
le forfet n'est amendé senon 
le délibération dou maire et 
des pers. Et s'il estoit ainsi 
que li vesques ignoramment 
amenât en le chité homme qui 
a homme de le quemune eust 
forfet, après che que on li aroit 
monstre, en nulle manière 
après il ne l'i amènera, se 
n'est par le conseil dou maire 
et des pers, et a chelle fois il 
le porra bien mener. 

7. Item, II. tant seulement 
regars seront en aucun moulin, 
quar se pluriex i estoient, plu- 
riex mauveses coustumes i se- 
roient acoustumées ; et se cla- 
meur en venoit, le mère et les 
pers a chelui qui se clameroit, 
senon délibération, en fâchent 
justiche. 

8. Apres, se li vesques de 
Biauvès veut venir a nos m. 
cours ou a nos chevauchies, 
m. chevaus tant seulement 



1. Ch. de Louis VII : fuerit. 

2. Ihid. : intra. 

3. Ihid. : aliquid forifecerit. 

4. Ibid. : forifactum fecerit, postea quam. 
5i Ibid. : eum postea adduxerit. 

6. Ibid. : venerit, adjutores ei erunt ei qui... 
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curiam accipiel, Sed * equm ex- 
tranei hominis nullo modo Câpere 
poterit . At si redemptionem 
de aliquo homine, vel ipse vel fa- 
mulus GJUS pro equo acceperit, 
nullum alium loCO ilUus postea 

capere debebit*. Si vero piures 

Capere voluerit, si clamor iude 
ad maiorem et paresVenerit, au- 
xiliatorcs ei erunt, recte sccundum 
suam OpimoneiU , qui querimo- 
niam inde fecerit. 



9. Item, siepiscopusBelvacen- 
SIS iiobis pisces aliquando mittere 
voluerit, uuum equm Capiet . 

10. Nullus ctiam homo de com- 
munia pecuniam suam hostibus 
suis Crediderit® vel accommoda- 
verit, quamdiu guerra duraverit ; 
quod si fecerit, perjurus erit. Et 
si comprobatus fucritquicquàm eis 
tradidisse*^ vel accommodasse, 
justicia de eo fiet, prout maior et 
pares deliberabunt. 

11. Et si aliquando contra hos- 
ics suos communia extra villam 
exicrit, nullus eorum cum hostibus 
suis loquetur, nisi maioris et 
parium licentia. 

l-o. lusuper, si quis de com- 
munia, alicui de civitate pecuniam 



prenraachaucune court; mes 
de cheval d'estrange homme 
en nulle manière ne prenra. 
Et s'il avenoit que il preist 
rachat d'aucun homme, ou li 
ou se mainie, pour aucun che- 
val, il ne doit ou devera 
prenre nul autre en che lieu. 
Apres, et s'il estoit ainssint 
qu'il en vousist prenre pluriex, 
et clameur en vient au maire 
et as pers, aideurs seront a 
chelui, senon leur opinion, qui 
se plaindera. 

9. Item, se li vesques de 
Biauvès nous voloit envoler 
poissons aucunes fois, il puet 
prenre i. cheval. 

10. Item, nus homs de le 
quemune si croit argent ou 
baille a ses anemis, tantcom* 
me le gerre durra ; et s'il le fait, 
il sera parjure. Et s'il est prové 
qu'il en ait baillié ou preste, 
justiche sera faite de che, si 
comme le maire et les pers le 
vorront délivrer. 

11. Et se aucune fois ave- 
noit que le quemune oisist 
hors de le ville contre ses 
ennemis, nus d'aus ne parlera 
as ennemis, se n'est par le 
licence dou maire et des pers. 

12. Item, se aucuns de ]e 
quemune croit a aucun de le 






1. cil. de Louis VU : et. 

2. Ibid. : accipiet. 
suus. 

pro eo equo pretorea assunipscrit. 
Sed si aliter facerc vel piures accipere. 
cstimationciii. 
accipiet. 
eorum tradidcrit. 



Ibid. 

\. Ibid. 

5. Ibid. 

G. Ibid. 

7. Ibid. 

8. Ibid. 

9. Ibid. 



quia, 



10. Ibid. : crcdidisse, 
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suam crediderit, et ille cui crédita 
fuerit, ad aliquod receptaculum dif- 
fugerit, dominus receptaculi, inde 
audito clamore, aut preclicta 
reddel, aut debitorem de suo re- 
ceptaculo eiciet; et si neutrum 
fecerit, de viris ejusdem recepta- 
culi, si inventi fuerint, secundum 

maioris et parium deliberatio- 

nein , justicia fiet. 



13. Item, quicumque pecu- 
niani alicujus hominis de com- 
munia auferet et ad aliquod 
receptaculum perrexerit, si 
inde clamor ad maiorem et 
pares venerit, de illo, si inve- 
niri poterit, et de hominibus 
et rébus [domini] receptaculi, 
justicia fiet, secundum delibe- 
rationem maioris et parium, 
nisi pecunia reddatur*. 

14. Ad extensioaem quoque 
paiiiiurum penditoria cquali altitu- 

dine in terra affigi debent * ; 
et quicumque de penditoriis 
vel de pannifico vel de rébus 
panniiîcio appendentibus fori- 
factum fecerit, si inde clamor 
ad maiorem et pares venerit, 
justicia fiet, secundum delibe- 
rationem maioris et parium®. 



cité argent, et chelui a cui il 
sera creus s'enfuira en aucun 
autre rechet,le sire dou lieu, 
quant il ara oi le clameur, en 
rendera l'argent ou il enca-r 
chera le deteur de se seigneu- 
rie ; et s'il ne veut fere ne l'un 
ne l'autre et on trueve aucun 
des homes de sen rechet, le 
maire et les pers, senon leur 
délibération, en feront jus- 
tiche. 

13. Item, quiconques em- 
port argent d'aucun de le que- 
mune et il s'en va a aucun 
rechet, et se clameur en vient 
après au maire et as pers, et 
aucun des hommes ou des 
choses de che rechet est 
trouvé, justiche en fera faire, 
senon le délibération dou 
maire et des pers, se le mon- 
noie n'est rendue. 

14. Item, a le demonstran- 
che des dras des pandouoirs, 
il doivent estre fichié en terre 
d'ouele hauteche ; et quicon- 
ques des pendouoirs ou de le 
draperie ou des choses apen- 
dans a le draperie meffera, et 
clameur en vient au maire et 
as pers, justiche en doit estre 
faite, senon le délibération 
dou mère et des pers. 



1. Ch, de Louis VIL : perdita. 

2. Ibid, : sed. 

3. Ibid. : considerationem. 

4. Cet article n'existe pas dans la Ch. de Louis VI Ij à la place qu'il de- 
vrait occuper on trouve le suivant qui na pas été reproduit dans la confirma- 
tion de li82 : Homiues cqiiidcm communie nutrimciitum suum iatra leii- 
gam civitatis ad participatioiiem fidcli committaQt custodio, quia si eis 
extra lougam auferatur, non rcspondebit cis inde communia, nisi malc- 
factor infra civitatem fucrit invcntus. 

5. Ch. de Louis VII : infigantur. 

6. Jbid. : après infigantur : quia si vicinus inde conqucratur, secun- 
dum parium deliberationcm cmcudabitur. 
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15. Videat etiain unusquisquc 
de communia quatinus de pccuiiia 
quam alicui extraneo crcdiderit, 
sit securus, quia propter hoc nemo 
capietur, nisi debitor aut fidejus- 
sor cxtiterit. 

16. Preterea, nemo qui 
hanc communiam juraverit, 
nec ville communio, propter 
causam aliquara, extra firrai- 
tatem civitatis causatum ibit. 

17. ltem,sicontigeritquod 
aliquis de communia heredi- 
tatem aliquam emerit et per 
annura et diem tenuerit et edi- 
ficaverit, quicumque postea 
veniet, etperemptum* calump- 
nîabitur, super hoc ei non 
respondebitur ; sed emptor in 
pace remanebit. 

18. Tredecim pares in com- 
munia eligentur, de quibus, si 
pares et illi qui consilium ju- 
raverint, consilium dederint, 
unus maior fiet vel duo. 

19. Maior vero et pares ju- 

rabunt* quod neminem de COm- 
niunia propter amiciciam depor- 
taverint, VOl neminem propter 
inimiciciam ledent * , et, secun- 
dum opinionem suam, rectam iu 
omnibus fecerint deliberationem. 
Omnes autem alii jurabunt quod 
dcliberationi maioris et parium 
obsequcntur et favebunt. 

^0. Justiciam vero illam et de- 
liberationem, que per maiorem 
et pares fiet, commuuie BeWa- 

Censi concedimusetconfirmamus. 



15. Item, adechertes voie 
chaucuns de le queraune que se 
il croit argent a aucun es* 
trange home, soit seur que 
nus n*en sera pris, se n'est le 
deteur ou les pièges. 

16. Apres, nus hons qui 
cheste quemune jurra en ville 
de quemune, pour cause au- 
cune, hors de chelle chité 
n'ira manoir. 

17. Item, s'aucuns de le 
quemune achate aucun héri- 
tage et par an et par jour le 
tenra et il i edefle, et aucuns 
des parens i veut venir, seur 
che nus n*i est tenus a res- 
pondre, et le tenra l'achateur 
en pes. 

1 8 . Item , XIII . pers sont esr 
leus de le quemune, desquiex 
pers et jurés donront conseil 
comment maires soit fet, ou ii. 

19. Item, li mères et les 
pers jurront que nus de le 
quemune pour enimitié ne dé- 
porteront, ne pour haine nul 
home ne blecheront, et, senon 
leur opinion, il feront droite 
délibération ententes choses. 
Item, tous les autres jurront 
que délibération dou maire et 
des pers ensieuront et seront 
favorables et otroieront. 

20. Item, le justiche et le 
délibération qui sera faite par 
le maire et par les pers de le 
quemune de Biauvais, nous 
Totrions et confirmons. 



1. Per redcmptum (a). — Propter emptum (Corr. de d). 

2. Ch, de Louis VII: Pares autem communie jurabunt. 

3. Ibid. : et. 



4. 



Ibid. : leserint. 



CHARTE COMMUNALE DE BEAU VAIS. 



13 



21. Concedimus etiam quod 
presens carta, propter nullam 
causam, extra civitatem por- 
tabitur. Et quicumque contra 
illam loqui voluerit, quoniam 
illam confirmavimus et secu- 
ravimus, illi nequaquam res- 
pondebitur. 

Quod ut ratum et inviola- 
bile inposterum permaneat, 
presentem paginam sigilli nos- 
tri auctoritate ac regii nomi- 
nis karactere inferius anno- 
tato precepimus conflrmari. 
Actum apud Fontem Blaaudi, 
anno ab incarnacione Domini 
M**, c®. Lxxx**. 11°., regni nostri 
anno tercio, astantibus in 
palacio nostro quorum nomi- 
na supposita sunt et signa. 
Signum comitis Teobaldi dapi- 
feri nostri. S. Guidonis buti- 
cularii. S. Mathei, camerarii. 
S. Radulphi, constabularii. 
Data per manum Hugonis can- 
cellarii * . 



21 . Nous otroions que ches- 
te présente chartre pour nulle 
chose soit portée hors de le 
chité.' Et quiconques contre 
ichelle verra parler, pour che 
que nous le confirmons et as- 
seurons, on ne respondera de 
riens a lui. 

Et pour che que che soit 
ferme chose et inviolable, de 
nostre seel, de Tauctorité et 
dou non roial, che qui est eis- 
crit dedens cheste présenté 
chartre nous le confirmons. 

Donné Tan de grâce mil 
c. iiii"'. et II. 



1. Les formules finales sont ainsi abrégées dans le registre A : Quod 
ut ratum et inviolabile permaneat etc. Actum anno Domini M®. C®. octo- 
gesimo secundo, regni nostri tercio. — Voici la fin de la Ch. de 
Louis VII : Quod ut ratum habeatur in posterum, scripto commendari, 
sigilli nostri auctoritate muniri, nostrique nominis subter inscripto 
charactere corroborari precepimus. Actum publiée Parisius, anno incar- 
nati Verbi millesimo centesimo quadragesimo quarto, regni vero nostri 
octavo, astantibus in palatio nostro, quorum nomina subtitulata sunt et 
signa. Signum Rad. Viromandorum comitis, dapiferi nostri. Signum 
Matthei camerarii. Signum Matthei constabularii. Signum... buticularii. 
Data per manum Cadurci cancellarii. 
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m. 

Lorris. (Entre le P^ novembre 1189 et le 24 mars 1190.) 

Philippe- Auguste confirme la charte accordée par Louis VI 

aux bourgeois de Laon, 

A. Orîg. Arch. nat., J 233, Laon, 5. — B. Cop. duxvos.Ibid., JJG(anc*B), 
. fol. 75 yo. — C. Cop. de D. Grenier, Bibl. nat., Coll. de Picaraie, 110, 
foL 30, d'apr. A. — D. Cop. du xyii^ s. Ibid., Ms. fr. 16650, fol, 218, d'apr. 
A. — E. Cop. du xviiic s. Ibid., Coll. de Picardie j 258, fol. 157, d'apr. A. — 
F. Cop. duxviiics., Ibid., Ms. fr. 21023, p. 349, d'apr. B.— ^rf. Ordonn., 
t. XI, p. 257, d'apr. B. — Teulet, Layettes du Trésor des Chartes, t. I, 
p. 152, d'apr. A. — Ind., Delisle, Catalogue, n° 254. 

In nomine sancte et individue Trinitatis, amen. Philippus, 
Dei gratia Francorum rex. Notura facimus universis, presen- 
tibus pariter et futuris, quod avus noster bone memorie, rex 
Ludovicus, civibus Lauduni pacem induisit*, pater quoque 



1. La charte concédée par Louis VI est du 26 août 1128; voici l'in- 
dication des textes et des éditions que j'en connais : A. Reg. A de Phi- 
lippe-Auguste (Ottoboni 2796), fol. 21 v^. — B. Reg. E, JJ 26, fol. 80 vo. 
— E. Bibl. nat. Coll. Duchesne, t. 78, fol. 89. — F. Cop. de Bouhier, 
Ms. lat. 17710, p. 314.— G. Coll. de Picardie, 188, fol. 114.— H. Bibl. 
Arsenal, ms. 6833. — Ed. : a. Recueil de pièces concernant Vhist. de 
Laon., p. 57. — h. Défense de Laon^ p. 27. — c. Baluze, Miscell.^ 
t. VII, 287 et éd. de Lucques t. IV, p. 39. — d. D'Achery, Spicil., t. XI, 
p. 322, éd. in-8 ; II, p. 77, éd. de 1723 ; et III, p. 481, éd. in-fol. — e. 
Ordonn.y t. XI, p. 185. — f. Isambert, Anciennes lois françaises, t. I, 
p. 139, d'apr. e. — g. Warukœnig u. Stein, Franzœsische Staats und 
Rechtsgeschichte, t. I, Urkundenhuch, p. 30, d'apr. d et e. — J'imprime 
en petit texte toute la partie de l'acte de Louis VI qui a été reproduite 
dans la charte de Philippe-Auguste. Le commencement et la fin seuls 
n'y ont pas été intercalés; voici le début de la charte de Louis VI : « In 
B nomine sancte et individue Trinitatis. Ludovicus, Dei gracia Franco- 
n mm rex. Notum fiori volumus cunctis fidelibus, tam futuris quam pre- 
» sentibus, institucionem pacis quam, assensu et consilio procerum nos- 
» trorumetLaudunensiumcivium, Lauduni instituimus, hanc scilicet quod 
» ab Ardone, etc. » — Cette charte de 1128 en avait remplacé une autre 
plus ancienne concédée aux citoyens do Laon par les officiers de l'évêque 
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noster pie recordationis, rex Ludovicus, eandem pacem ipsis 
concessit et sacramento conflrmari fecit, sicut in carta ipsius 
auctentica continebatur quam nos vidimus et voluntate civium 
publiée frangi fecimus S propter quamdam conventionem quam 
cum eis habuimus, que in carta patris nostri non erat. 

Conventio autem hec est : 

1. Très procurationes predicti cives, pro institutione pacis, 
nobis, singulis annis, si in civitatem veniremus, debebant, 
vel si non veniremus, viginti libras*. Nos autem tam très pro- 
curationes quam viginti libras eis in perpetuum remisimus et 
quitavimus, sub hac conditione quod ipsi nobis et successo- 
ribus nostris ducentas libras parisiensium singulis annis in 
festo omnium sanctorum reddent. 

Nos autem, ad imitationem avi et patris nostri, procerum 
nostrorum et prudentium virorum consilio, tam conventionem 
istam quam pacis institutionem firmam et illibatam habuimus 
et in perpetuum conflrmavimus. 

Pacis vero hujus institutio hec est : 

2. Quod, ab Ardoue' usque ad Brolium^, ita ut villa Luillîaci^ intra 
hos terminos contineatur, quantum ambitus vincarum et montis tcnet, 
nuUus quempiam, liberum vel servum, pro aliquo forîsfacto sine justitia 
capere possit. 

3. Quod si justitia presens non fuerit, liceat ei sine forisfactura 
tamdiu eum tenere quoadusque justitia veniat, vel ad justitiarii domum 



en son absence, ratifiée plus tard par lui, confirmée par le roi Louis YI 
entre 1109 et 1112, et qui, au dire de Guibert de Nogent, était imitée 
de celles de Noyon et de Saint-Quentin : « communionis illius ... jura.., 

> eo quod apud Noviomagensem urbem et San. Quintinense oppidum 

> ordine scripta extiterant. » (Guibert de Nogent, De vita sua, lib. III, 
édition d'Achery, p. 504.) Cette première charte avait été annulée le 
20 avril 1112. Les chartes communales de Noyon et de Saint-Quentin 
qui nous sont parvenues ne contenant aucune disposition qu'on puisse 
rapprocher des articles de la charte de Laon de 1128, il y a lieu de 
présumer que cette charte de 1128 ne reproduit pas celle qui avait été 
annulée en 1112. 

1. Cette confirmation de la charte de Laon par Louis VII n'est con- 
nue que par cette mention. Voy. Luchaire, Etudes sur les actes de 
Louis VIIj Catalogue n^ 786. 

2. Cette disposition formait l'avant-dernier article de la charte de 
1128 ; elle était ainsi conçue : « Pro iis igitur et aliis beneficiis que pre- 
» dictis civibus regali beuigiiilatc coutulimus, ipsius pacis homincs hauc 

> nobis convencioncra habueruut, quod excepta curia coronata, sive 
s expeditione vel equitatu, tribus vicibus in anno, singulas procura- 
» tiones, si in civitatem veuerimus, nobis preparabunt; quod si non 
9 veuerimus, pro eis vigcnti libras nobis pcrsolvent, d 

3. Ardon, faubourg de Laon. 

4. Breuil, bois, commune de Laon. 

5. Lœuilly, faubourg de Laon. 



16 CHARTE COMMUNALE DE LAON. 

adducere, et, prout judicatum fuerit, de forisfacto illo satisfactionem 
recipere. 

4. Quod si aliquîs quoquo modo alicui clerico, militi, mercatori, in- 
digène vel extraneo, aliquam injuriam fecerit, si de ipsa civitate fuerit 
is qui injuriam fecit, infra quartum diem submonitus, ante maiorem et 
juratos ad justitiam veniat, et se, vel de objecta culpa purget, Tel sicut ei 
judicatum fuerit emendct ; si yero emcndare noluerit, cum omnibus qui 
de peculiali familia ejus sunt, — cxceptis mercennariis, qui si noluerint 
cum illo exire non compellentur, — de civitate eiciatur, nec redire per- 
mittatur quoadusque forisfacturam digna satisfactione emendaverit. 

5. Si autem infra ambitum civitatis possessiones domorum aut vine- 
arum habuerit a domino vel a domiuis, si plures fuerint, in quorum dis- 
tricto possessiones ejus sunt, vel, si in alodio fuerint, ab episcopo, maior 
et jurati de malefactore illo justitiam requirant. El si, a dominis vel ab 
episcopo submouitus, infra quindccim dies culpam suam emendare no- 
luerit, nec, vel per episcopum vel per dominos in quorum districto pos- 
sessiones ejus sunt, de eo justitia haberi potuerit, liceat juratis omnem 
malefactoris illius substantiam destrucre. 

6. Quod si malefactor de civitate non fuerit, re ad episcopum pro- 
lata, si per ejus admonitionem infra quîntum decimum diem forisfactum 
non emendaverit, liceat maiori et juratis prout potuerint de eo vindictam 
querere. 

7. Si quis autem malefactorem de civitate ejectum infra terminos 
pacis institute ignoranter conduxerit et ignorantiam suam sacramento 
probare potuerit, eumdcm malefactorem illa sola vice libère reducat ; si 
vero non potuerit, usque ad dignam satisfactionem malefactor retineatur. 

8. Si vero forte, ut sepe evenire solet, aliquibus altercantibus, alter 
alterum pugno vel palmo perçussent, vel turpe improperiumi ei dixerit, 
legitimo testimonio convictus, ei in quem peccavit, lege qua vivit emen- 
det, et maiori et juratis violate pacis satisfactionem faciat. Si vero is 
quem lesit emendationem ejus suscipere dedignatus fuerit, non liceat 
ei ultra de eo, vel intra terminos pacis vel extra, aliquam requirere 
ultionem. 

9. Quod si eum vulneraverit expensas in medicos ad vulnus sanandum 

vulnerato persolvat, et consideratione juratorum dignam vulne- 
rato satisfactionem et pacis violate emendationem maiori et 
juratis persolvat. 

10. Si quis in alium mortalc odium habuerit, non liceat ci, vel exeun- 
tem de civitate prosequi, vel venienti insidias tendere. 

1 1 . Quod si vel venieulem vel recedentem interfecerit, aut quodlibet 
ei membrum truncaverit, de prosecutione aut insidiis appellatus, divino 
se judicio expurget. 

12. Quod si eum aut verberaverit aut vulneraverit extra terminos 
pacis, nisi per homines pacis legitimo testimonio de prosecutione vel 
insidiis potuerit comprobari, sacramento se purgare licebit. 

13. Quod si reus inventus fuerit, capud pro capite, menbrum pro meu- 
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bro reddat, vel, ad arbîtrium maioris et juratorum, pro capite ac men- 
bri qualitaie, dignam persolvat redemptionem. 

14. Si quis in aliquem de aliquo cap[i]tali querelam habuerit, ad jus- 
titiam in cujus districto inventus fuerit, primum de eo clamorem faciat. 

Et si per dominum vel per ministerialem ejus justitiara de eo 
habere non potuerit, id est per justitiam in cujus districto 

inventus fuerit, ad dominum ejus, si in civitate fuerit, vel ad minis- 
terialem ejus, si in civitate dominus ipse non fuerit, de homine suo cla- 
morem faciat ^ Et si per dominum vel per ministerialem ejus justitiam 
de eo habere non potuerit, ad juratos pacis veniat, eisque se de homine 
illo, nec per dominum illius nec per ministerialem suum, justiciam 
habere posse ostendat. Jurati autem ad dominum, si in civitate fuerit, 
vel, si non fuerit, ad ministerialem ejus veniant, et, ut vel dominus vel 
ministerialis homini clamanti de homine suo justitiam faciant, diligenter 
requirant. Et si de eo justiciam facere, vel non potuerint, vel neglexerint, 
jurati querant qualiter is qui clamât jus suum non perdat. 

15. Si fur quilibet interceptus fuerit, ad illum in cujus terra captus 
fuerit, ut de eo justitiam faciat, adducatur; quam si dominus terre non 
fecerit, justitia in furem a juratis perficiatur. 

16. Antiqua autcm fctrisfacta que, vel ante urbis destructioncm * 
vel ante hujus pacis institutionem, facta fuerunt, penitus condonata 
sunt, exceptis tredecim quorum nomina hec sunt : Fulcho filius Boniardi, 
Radulfus de Capritione, Hamo homo Leberti, Paganus Sell., Roibertus, 
Remigius But., Mainardus Drage, Raimbaldus de Suessione, Paganus 
Hostelupus, Ansellus Quatuormanus, Radulfus Wastins, Johannes de 
Molreni, Ansellus gêner Leberti ; prêter istos, si quis de civitate ejec- 
tus pro antiquo forisfacto redire voluerit, de omnibus suis investiatur 
quecumque habuisse nec vendidisse vel in vadimonio posuisse poterit 
ostendere. 

17. Statuimus etiam ut homines capite censi dominis suis censum 
capitis 8ui tantum persolvant ; quera si, statuto termino, non pcrsolvcrint, 
lege qua vivunt emendent; nec nisi spontanei, a dominis requisiti, aliquid 
eis tribuant. Liceat tamen dominis, pro forisfactis suis, eos in causam 
trahere et quid judicatum fuerit de eis habere. 

18. Homines pacis, exceptis familiis ccclesiarum vel procerum 



1. La première partie de cet article est disposée d'une manière un 
peu différente et plus claire dans la charte de 1128 : c Si quis in ali- 

> quem de aliquo capitali querelam habuerit, ad justiciam in cujus dis- 

> tricto inventus fuerit, primum de eo clamorem faciat; et si per justi- 

> tiam jus suum optinerc non poterit. ad dominum ejus, si in civitate 

> fuerit, vel ad ministerialem ejus, si in civitate dominus ipse non fuc- 

> rit, de homiuQ suo clamorem faciat. » 

2. Il s'agit de la destruction de la ville par Louis YI en 1112, lors de 
la première abolition de la commune. Voy. Guibert, De vita sua^ lib. 
III, Cap. VII. 

GiRT. Documents, ^^ 2 
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qui de pace sunt, cujuscumque gcncri» potuerint, uxores nccipiant ; 
de familiis autem ecclesinrum que sunt extra terminos pacis, vel proce- 
rum qui de pace sunt, nisi voluntatc dominorum, uxores accipere non 
licebit. 

19. Si qua vili» et inhonesta pcrsona honestum virum vel mulic- 
rem turpibus coiiviciis inhonestavcrit, liccat nlicui probo viro de pace, 
si supervenerit, illum objurgare et illum uno aut duobus vel tribus cola- 
phis, sine forisfacto, ab impurtunitntc sua, conpescere. Quod si cum 
pro antiquo odio percussisse criminatus fuerit, liceat ei juramento so 
purgare quod pro nullo odio eum percusserit, sed tantum pro pacis et 
concordie observatione. 

20. Mortuas autem manus omnino cxcludimus. 

21 . Si quis autem de pace, filiam vel neptem sive cognatam maritans, 
terram vel pecuniam ei dederit, et illa mortua sine herede fuerit, quic- 
quid terre vel date pccunie adhuc comparentis de ea remanserit, ad eos 
qui dederunt vel ad heredes eorum redeat. 

22. Similiter vîr, si sine licrcde mortuus fuerit, prêter dotcm quam 
uxori dédit, tota posscssio ad propinquos suos redeat; dotem autem in 
vita sua mulier tenebit; post mortcm vcro ejus, ipsa dos ad propinquos 
viri sui redibit. 

23. Si vero nec vir nec mulier habuerint hereditates, set, de merci- 
moniis qucstum facientes, substantia ampliati fucrint et heredes non ha- 
buerint, altero eorum mortuo, altcri tota substantia remanebit. Quod 

si uterque obierit, si propinquos in civitate habuerint, quan- 
tum voluerint de substantia sua pro animabus suis in elerao- 
sinam dabunt, et reliquum propinquis eorum remanebit. Si au- 
tem propinquos non habuerint due partes substantie pro animabus 
eorum in elemosinam dabuntur, tercia vcro ad muros civitatis edifican- 
dos expendetur. 

24. Preterea, nullus extraneus, de capilc ccnsis ecclesiarum vel mi- 
litum civitatis, in hanc pacis institutionem, nisi aunuente domino suo, 
rccipietur. Quod si pcr ignorantiam, absque domini voluntate, aliquis 
receptus fuerit, infra quiadecim dies, sine forisfacto, cum tota subs- 
tantia sua salvus abirc quo voluerit permittetur. 

25. Quicumquc autem in pace ista rccipietur, iufra anni spacîum 
aut domum sibi edificet, aut vineas emat, aut tantum sue mobilis sub- 
stantie in civitatem affcrat, per que justitiari possit, si quid forte in 
eum querele evenerit. 

26. Si quis bannum civitatis se audisse negaverit, aut per scabinos 
tantum comprobetur, aut propria manu juramento se purget. 

27. Consuetudincs autem quas castellanus in civitate se baberc as- 
serit, si in episcopi curia diracionaro légitime potuerit predecessores 
suos antiquitus habuisse, libère cas obtineat; et si minus fecerit, minus 

\ habeat. » 

28. Consuetudinarias autem tallias ita tempera vimus ut unusquis- 
que hominum ipsas tallias debentium, singulis terminis quibus tallias 



CHARTE COMMUNALE DE LAON. 19 

débet, quatuor denarios persolvat, ultra autem nullam aliam talliam 
persolvet, nisi forte extra termines pacis aliquam terram talliam deben- 
tem tenuerit, quam ita caram habeat ut pro ea talliam solvat. 

/^y. Homines pacis extra civitatem placitare non compelleutur. 

30. Quod si super aliquos eorum causam habuerimus, judicio jura- 
toruip nobis justitiam exequentur. Si autem super universos querelam 
habuerimus, judicio episcopalis curie nobis justitiam prosequentur. 

01. Si quis clericus infra terminos pacis aliquod forisfactum fecerit, 
si canonicus est, ad decanum suum clamore perlato, per eum justitiam 
exequetur; si canonicus non est, per episcopum vel archidiaconum aut 
eorum ministeriales justitiam facere compelletur. 

02. Si aliquis procerum regionis in homines pacis forisfecerit, et 
submonitus justitiam eis facere non voluerit, si homines ejus intra ter- 
minos pacis inventi fuerint, tam ipsi quam eorum substantie in emen- 
dationem facte injurie, per justitiam illam in cujus district© inventi fue- 
rint, capientur, ita ut et homines pacis jus suum habeant, et ipsa justitia 
itidem suo jure non privetur^. 

33. Totam igitur hanc constitutionem, salvo nostro pariter et epis- 
copali atque ecclesiastico jure, nec non et procerum qui intra terminos 
pacis districta sua et légitima jura habent, stabilivimus ita ut si, yel de 
nostro vel de episcopali jure aut ecclesiarum seu procerum civitatis ali- 
quid forte interceperint, infra quintum decimum diem, sine forisfactura, 
quod interceperint liceat emendare. 

Ut igitur hec pacis institutio in perpetuum firma et inconvulsa per- 

maneat, nos, salvo nostro pariter et episcopali atque ecclesias- 
tico jure necnon et procerum qui intra terminos pacis dis- 
tricta sua et légitima jura habent, eam sacrameuto fecimus 

confirmari et eandcm presenti carta et sigilli nostri impressione et 
nominis nostri karactere muniri fecimus*. 

Actum' Lorriaci publice, anno ab incarnacione Domini 
M®, c®. Lxxx°. nono,regni nostri anno undecimo, astantibus in 
palatio nostro quorum nomina supposita sunt et signa. Si- 
gnum comitis Theobaudi dapiferi nostri. S. Guidonis, buti- 
cularii. S. Mathei camerarii. Signum Radulfi constabularii. 
Data vacante {Monogramme,) cancellaria. 

{Sceau pendant sur lacs de soie verte et rouge). 



1. Ici se trouvait placée dans la charte de 1128 la disposition relative 
au droit de gîte, supprimée par Philippe-Auguste, et remplacée par celle 
qui forme l'art. 1 de la charte que nous publions. Yoy. plus haut, p. 15, n. 2. 

2. Ch. de 1128 : corroborari precepimus. 

3. La charte de 1128 se termine ainsi : « S. Lud. régis. S. Ph. fîlii 
» ejus, régis designati, qui ctiam hanc pacem ex parte sua jurare fecit; 
» et S. Adelid. regine. S. Radulfi comitis Virom. S. Lud. butelliarii. 
» S. Hug. constabularii. S. Albrici camerarii. Actum anno dominice in- 

> camatiouis m9, c^, xxviij<*. , anno regni domini Lud. régis xx^. Data 

> Compendii, per manum Symonis cancellarii, vii®. Kal. septembris. » 
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IV. 

Lorris. 1190. (Entre le 25 mars et le mois de juillet.) — 
Péronne. 1209. (Entre le 29 mars et le 31 octobre.) 

Philippe-Auguste confirme la charte communale d'Amiens, 

lo Charte de 1190. Mss. : A. Cop. du comiuonccmeut du xiii* s., Ree. 
A de Philippe-Auguste, fol. 18 >«. — B. Reg. B, fol. 17 v». — C. 
Reg. C, fol. 38 yo. — D. Reg. I), fol. 44 vo.' — E. Reg. E, fol. 79. 
— F. Reg. F, fol. 56. — Editions: a. Baluze, Miscellanea, t. Yll, 
p. 318, et éd. de Lucques, t. III, p. 84, d'apr. E. — b. Ordonn,, t. XI, 
p. 264, d'apr. B. et D. — c. A Jlbitiia:^ Monuments de l'histoire 
du tiers-état^ t. I, p. 109 et Essai sur l'histoire de la formation 
du tiers-étatj éd. in-8o p. 360; éd. iu-12 p. 436, d'apr. b, et le texte 
de la charte de 1209. — Ind. Delisle, Catalogue j n*» 287. 

2° Charte de 1209. Mss. : A. Orig. Arch. communales d'Amiens. — 
B. Cop. du XIV® s., Arch. d'Amiens, Registre aux chartes coté A, 
fol. 4. — C. Cop. de la fin du xiii® s., Arch. départ, de la Somme. 
Cartul. III du chapitre d'Amiens, fol. 1. — D. Cop. du xviii® s. Bibl. 
de l'Arsenal, nis. 4104. — Editions: a. Daire, Histoire d'Amiens, 
t. I, p. 517. — b. Bouthors, Coutumes locales du bailliage d'Amiens, 
t. I, p. 62, d'apr. A. — Ind. Delisle, Catalogue, no 1120. 

Traductions de la charte de 1209. Mss. : A. Cop. du xiii« s., Bibl. nat. 
Ms. fr. 25247, fol. 1. (anc. La Vallière no 192). — B. Cop. du xiv« s., 
Arch. comm. d'Amiens, Reg. aux Chartes coté A, fol. 5. — C. Cop. 
du xiv® s., Arch. de la Somme, Cartul. du chapitre d'Amiens, n<» 3, 
fol. 5. — D. Cop. du XV® s. Ms. de Dusevel cité par A. Thierry, Monu- 
ments, I, 181. — E. Cop. du XIII® ou XIV® s. Ms. de Stockholm indiqué 
par M. GefTroy, Arch. des Missions, 1856, t. IV, p. 276. — Editions: 
a. A. Thierry, Monuments du tiers-état^ t. I, p. 181, d'apr. A. — b. 
Bouthors, Coutumes du bailliage d'Amiens, t. I, p. 62, d'apr. B. — 
c. Mémoires de la Soc. des antiq. de Picardie, t. III, p. 471, d'apr. B. 
— Cf. Delisle, Catalogue, n^ 1120. 

TEXTE LATIN*. TRADUCTION FRANÇAISE DU 

XIII* SIÈCLE*. 

In nomine sancte et indi- Ch'est le chartre de la 
vidue Trinitatis, amen. Phi- chité d'Amiens. 

lippus, Dei gratia Francorum Porche que nostre ami et 



1. Ce texte est celui de la charte de 1190 d'apr. le reg. A. J'y ajoute 
en note les variantes de la charte de 1209 d'apr. l'éd. de Bouthors. — 
A. Thierry a prétendu (Monuments de l'hist. du tiers-état, t. I, p. 37) 
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rex. Quoniam amici et fidèles 
nostri cives Ambianenses fi- 
deliter sepius suum nobis exi- 
buere servitium, nos eorum- 
dem' dilectionem erga nos 
et fidem plurimam attenden- 
tes, ad petitionem ipsorum, 
communiam eisconcessimus, 
sub observatione harum con- 
suetudinum, quas seobserva- 
turos juramento firmaverunt. 

1. Unusquisque jurato suo 
fidem, auxilium consiliumque 
per omnia juste observabit*. 

2. Quicumque furtum fa- 
ciens intra metas communie 
comprehendetur, vel fecisse 
cognoscetur, preposito nostro 
tradetur, et quicquid de eo 
agendum erit, judicio com- 
munionis judicabitur et fiet ; 
reclamanti vero id quod furto 
sublatum est, si potest inve- 
niri, prepositusnoster reddet ; 
reliqua in usus nostros con- 
vertentu^^ 



nostre fil li chitoien d'Amiens 
nos ont servi feument, por 
Tamistié d*aus et por lor re- 
queste, nos lor otroions com- 
mune a tes coustumes, les- 
queles il ont juré a garder et 
a tenir. 



1. Chascuns gardera droi- 
turiement en toutes choses a 
son juré foi et aide et conseil. 

2. Quiconques faisans lar- 
rechins et en sera pris de- 
dens les bosnes de la vile, et 
il est coneu que il Fait fait, 
il sera livrez a nostre prevost 
et sera jugiés par jugement 
de commune que il en sera 
affaire et sera fait. Cil qui 
claime chose emblée, s'ele 
puet estre trovée en son 
pooir, nostre prevost le ren- 
dera; les autres choses seront 
nostres. 



que quinze des articles de cette charte (n® 1 à 7, 9 à 11, 14 à 16, 20, 
44, 45) avaient dû constituer la charte primitive perdue, concédée en 
1117; il en donne pour preuve la ressemblance de ces articles avec les 
dispositions de la charte d'Abbeville de 1184. D'après le préambule de 
cette charte, la commune d'Abbeville avait été établie : « secundum jura 
» et consuetudines communie Ambianis vel Corbeie vel Sancti Quin- 
» tini. » Cependant si le sens des articles d'Amiens se retrouve dans 
les articles de la charte d'Abbeville, ce n'est qu'exceptionnellement que 
les expressions sont les mêmes dans les deux chartes. Pour faciliter la 
comparaison, je donne en note, d'après l'édition de M. Louandre {Mo- 
numents de l'histoire du tiers-état, t. IV, p. 9), les articles de la charte 
d'Abbeville correspondants à ceux d'Amiens. 

2. Ce texte est celui du Ms. fr. 25247 de la bibl. nat. 

3. Charte de 1209 : c eorum i. 

4. Art. 1 de la charte d'Abbeville : « Statutum est itaque et sub reli- 
» gione juramenti confirmatum quod unusquisque jurato suo fidem, 
» vim, auxilium consiliumque prebebit et observabit, secundum quod 
» justitia dicta verit. » 

5. Article 2 de la charte d'Abbeville : « Constitutum est eciam quod si 
» quis de furto reus apparuerit, captis omnibus rcbus furis a vice- 
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3. Nullus aliquem intra 
communiam ipsam commo- 
rantem, vel mercatores ad 
urbem cum merci bus venieii- 
tes, infra bannileucam civi- 
tatis disturl)arc présumât. 
Quod si quis fecerit, sciât 
communiam de illo, ut do 
communie \iolatore, si eum 
comprehendere poterit vel 
aliquid de suo, justiciam fa- 
cere*. 

4. Si quis de communione 
alicui jurato suo res suas 
abstulerit, a preposito nostro 
summonitus, justiciam prose- 
quetur ; si vero prepositus de 
justicia defecerit, a maiore 
vel scabinis summonitus', in 
presentia communionis ve- 
niat, et quantum scabini inde 
judicaverint , salvo nostro 
jure, ibi faciet\ 

5. Qui autem de communio- 
ne minime existens alicui de 
communia res suas abstulerit, 
justiciamque illi infra banni- 



3. Nus n'entrepreigne a des- 
torber home qui viegne dedeus 
le commune, ne marcheant 
qui viegne en la chité a tôt se 
marchandise et dedens les 
bonnes de la cité. Et s'au- 
cuns le faisoit, on en feroit 
justiche, si comme d'enfrai- 
gnement de commune, s'on 
le pooit prendre ou aucunne 
chose del sien. 

4. S'aucuns de le comune 
tant a son juré les soies cho- 
ses, nostre prevost le semonra 
et porsiurra justice ; et se li 
prevos défaut de justiche, il 
sera semons des maieurs et 
des eskievins, etvenra parde- 
vant le commune, et fera 11- 
luec tant com eskievin juge- 
ront, sauve nostre droiture. 

5. S'aucuns qui n'est mie 
de commune taut a home de 
commune les soies choses, et 
il ne li velt faire droit dedens 



» comité meo vel a miaistris incis, exceptis rébus furtivis quas probare 
» poterit esse suas qui reclamaverit, res alie furis ad opus meum ob- 
» servabuntur. Fur autem primo a scabiuis judicabitur et peuam pil- 
» lorii sustiuebit ; postea vicecomiti meo vel meis miuistris tradetur». 

1. Art. 3 de la charte d'Abbeville : c Statutum est quod uullus mer- 
i; catores ad Abbatisvillam venientes infra baulivam disturbare pre- 
» sumat. Quod si quis fecerit et emendare uoluerit, si ipsum vel res 
•» suas comprehendere poterunt idem burgeuses, tam de ipso quam de 
y> rébus suis, tanquam de violatore communie, justiciam facieut. » 

2. Ch. de 1209 : submonitus. 

3. Art. 4 de la charte d'Abbeville : « Si inter juratum et juratum, 
» vel inter juratum et non juratum, de re mobili qucstio oriatur, ad 
» vicecomitem meum de eo clamor fiet, vel ad dominum vicccomitatus 
» illius in quo mauebit qui fuerit impetitus, nisi ipse infra vicecomi- 
X tatum meum inventus fuerit ; tune enim, tam de eo quam de rébus 
)• suis in meo vicecomitatu existentibus, vicecouics meus justiciam 
» faciet ; excepto eo quod personam jurati capere non poterit; et qui 
>; ab eodem vicecomile meo vol domino, per scnlentiam coudcmpna- 
y> bitur, si coudempuatus judicio non paruerit, a scabinis quod judi- 
» catum fuerit, exoqui compcllctur. » 
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leucam se executurum * ne- 
ga7v.iii, postquam hoc ho- 
minibus castelli ubi manserit 
notùm fecerit communia, si 
Ipsum vel aliquid ad se per- 
tinens comprehendere po- 
terit, donec ipse justiciam 
executus* fuerit, prepositus 
noster retinebit, donec nos 
nostram et communia simi- 
liter suam habeat emenda- 
tionem'*. 

6, Qui pugno aut palma 
aliquem de communia, prêter 
consuetudinarium conturba- 
torem*vel lecatorem, perçus- 
sent, nisi se defendendo se 
fecisse, duobus vel tribus tes- 
tibus, contra percussum dis- 
rationare poterit, coram pre- 
posito nostro, viginti solides 
dabit, quindecim scilicet com- 
munie et qidnque justicie do- 
minorum*. 

7. Qui autem juratum suura 
armis vulneraverit, nisi simi- 
liter se defendendo, légitime 
testimonio etassertionesacra- 
menti, se contra vulneratum 
disrationare poterit, pugnum 
amittet, aut novem libras, sex 
scilicet firmitati urbis et com- 
munie, et très justicie domino- 
rum, pro redemptione pugni, 
persolvet ; aut si persolvere 



le banliue de le vile, puis que 
le commune Taura fait savoir 
as homes del castel ou il 
maint, se nostre prevost puet 
prendre lui ou aucunne chose 
del sien, il le retenratant que 
il aura poursivi droit et que 
nous arons eu nostre amen- 
de, et le commune le siue. 



6. Qui fiert del poing ou 
de palme home de commui- 
gne, se n'est glouton ou le- 
cheor, s*il ne le puet deffendre 
ou desraisnier contre le féru 
par ij. tesmoins ou par iij., 
pardevant nostre prevost, il 
donra xx. saus, xv. a le que- 
mune et v. au seigneur. 



7. Qui navre Tome d'arme, 
s'il ne se puet deffendre par 
loial jugement et par tesmoi- 
gnage ou par serement en- 
contre le navré, il perdera le 
poing ou ix. livres por le 
racat, vj. livres du puing a le 
fremeté de le cité et a le com- 
muigne, et Ix. s. a le justice 
de seigneurs ; et se ch'est 
chose que il ne les puist ren- 



1. Charte de 1209: cxequlurum. 

2. Ibid. : exequtus. 

3. Art. 6 de la charte d'Abbeville : « Si vero iiou juratus res jurati abs- 
» tulerit, et quod justicia dictaverit, exequi iiolucrit, si ipsum vel res 
» suas comprehendere poterunt, detiuebunt, donec quod justicia dic- 
» taverit, eidem jurato exequetur. » 

4. Charte de 1209 : perturbatorem. 

5. Art. 8 de la charte d'Abbeville : « Qui pugno aut palma aliquem 
» cum ira percusserit, nisi se aliqua ratione coram scabiuis defeudere 
» poterit, vigenli solidos communie persolvet. » 
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non poterit, in misericordia 
communie, salvo catallo do- 
minorum, pugnum tradet. 

8. Si vero ita superbus 
fuerit vulneratus, quod emen- 
dationem noluerit accipere, 
ad arbitrium prepositi et ma- 
ioris et scabinorum, vel secu- 
ritatem prestare, domus ejus, 
si domum habuerit, destrue- 
tur, et catallaejus capientur; 
si domum non habuerit, cor- 
pus ejus capietur, donec vel 
emendationem acceperit vel 
securitatem prestiterit^ 

9. Qui vero de communione 
minime existens, aliquem de 
communia perçussent vel vul- 
neraverit, nisi judicio com- 
munie coram preposito nostro 
justiciam exequi voluerit, 
domum illius, si poterit, com- 
munia prosternet, et capita- 
lia erunt régis'. Et si eum 
comprehendere poterit, coram 
preposito regio per maiorem 
et scabinos de eo vindicta 
capietur, et catalla régis '^ 
erunt*. 

10. Qui juratum suum tur- 
pibus et inhonestis convitiis 



dre, il livrera son poing en le 
merci de le commuigne, sauf 
le catel as seigneurs. 

8. Mais si li navrez est si 
orgeilleus qu'il ne veille pren- 
dise au jegement del pre- 
vost et del maieur et des es- 
kievins, ne le seurté doner, 
s*il a maison ele sera abatue 
et li catel pris ; et s'il n'a mai- 
son, ses cors sera pris, tant 
qu' il ait prise l'amende et le 
seurté donée. 



9. S'aucuns qui n'est de 
comune fiert ou navre aucun 
de comune, s'il ne velt por- 
sivir droit pardevant nostre 
prevost par jugement de com- 
mune, le comune abatera sa 
maison s'ele puet, et li catel 
seront le roi. Et si le puet 
prendre, pardevant le prevost 
le roi en sera prise vengan- 
che par maieurs et par eskie- 
vins et li catel seront le roi. 



10. Qui laidenge son juré 
de laides paroles et de des- 



1. Art. 8 de la charte d'AbbeviUe : c Si quis armis aliquem vul- 
» ncraverit, domus ejus a scabinis prosternclur, et ipse a villa ei- 
» cietur, nec villam intrabit, nisi prius impctrata licentia a scabinis. 
» De licentia autem corum, villam intrarc non poterit, nisi pugnum mi- 
» sericordie eorum exposuerit, aut novem libris ab eisdem scabinis re- 
); demerit. Quod si domum non habuerit autequam villam intret, domum 
» centum solidorum quam communia prosternât inveuiet ; et quod in 
» curatione vulneris vulneratus expendcrit, eidem a vulnerante in inte- 
» grum restituetur; et si pro paupertate solvere non poterit, miscri- 
» cordie scabinorum pugnum exponet. » 

2. Charte de 1209 : eruut nostra. 

3. Ibid. : nostra. 

4. Art. 9 de la charte d'Abbevillc : « Si autem non juratus juratum 
1) vel non juratum vulneraverit, et judicium scabinorum subire récusa- 
» vcrit, a villa cxpellelur et judicio scabinorum delictum punietur. > 



CHARTE COMMUNALE D AMIENS. 



25 



lacesserit, et duo vel très au- 
dierint ipsum, per eos statui- 
mus convinci, et quinque so- 
lides, duo scilicet conviciato, 
et très communie dabit * . 

11. Qui inhonestum ali- 
cui de communia dixerit in 
audientiaquorumdam, si com- 
munie propalatum fuerit, et 
se quod illud non dixerit, ju- 
dicum communie juditio * de- 
fendere noluerit, domum il- 
lius, si poterit, prosternet 
communia, ipsumque in com- 
munia morari, donec emen- 
daverit, non patietur; et si 
emendare noluerit, catalla 
ejus erunt in manu régis ^ et 
communie *. 

12. Si quis de juratione 
erga juratum suum facta, vel 
fide mentita, comprobatus 
fuerit, coram preposito et 
maiore, juditio communie pu- 
nietur. 

13. Si quis de communia 
predam scienter emerit vel 
vendiderit, si inde compro- 
batus fuerit*, predam amittet 
eamque predatis reddet, nisi 
ab ipsis predatis vel eorum 
dominis, adversus dominos 
communie vel ipsam commu- 
niam aliquid committatur. 

14. Qui, clamore facto de 



honestes, et doi ou iij. Toent, 
cil qui sera atains il donra v. 
s., ij.s, au laidengié et iij. a 
le commune. 

11. Qui dàat chose desho- 
[nejste a aucun de commune en 
oianche d'aucuns, s'il en fait 
savoir a le quemune et il ne 
l'en vêlent deffendre par ju- 
gement de commune qu'il ne 
l'ait dit, le commune n'aba- 
tera mie sa maison s'ele puet, 
et ne. li soffira mie a demorer 
le quemune dusques a che 
qu'il l'aura amendé ; et s'il ne 
le velt amender, li catel se- 
ront en le main le roi et le 
quemune. 

12. S'aucuns est attains 
de faus sairement ou de foi 
mentie envers son juré, il le 
prendra par le los de le com- 
mune et pardevant le prevost 
et pardevant les eskievins. 

13. S'aucuns de commune 
acate a essient ou vent chose 
praée, s'il em puet estre atains, 
il perdera le proie et le ren- 
dera as praez, se le praé ou le 
segnor n'ont forfait aucune 
chose as seignors de le com- 
mune ou envers le commune. 

14. Cil qui ne puet avoir 



1. Art. 10 de la charte d'Abbcville : « Qui vero juratum suum tur- 
ï pibus leserit conviciis, per Lres testes vel duos conviuci poterit, et, 
» in convictum, secundiim (juautitatem et qualitatem couvitii, a scabiuis 
» peua slatuctur. » 

2. Charte de 1209 : dixerit, judicio communie. 

3. Ibid. : in manu nostra. 

4. Article H de la charte d'Abbeville : « Qui vero inhonestum de 
» communia dixerit in audiencia, et convinci poterit testibus, judicio 
ï scabiuorum emeudabit. » 

5. Charte de 1209 : comprobari poterit. 
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adversario suo, per preposi- 
tum et maiorein et judices 
communie, justiciam prosequi' 
non poterit, si postea adver- 
sus eum aliquid fecerit, illum 
rationabiliter communia con- 
veniet, ejusque audita ratione, 
quid inde postea agendum sit 
judicabit*. 

15. Qui, a maioribus et ju- 
dicibus et decanis, scilicet 
servientibus communie, sum- 
monitus, justiciam et judicium 
communie subterfugerit, do- 
mum illius, si poterunt, pros- 
ternent, ipsum vero inter eos 
morari donec satisfecerit, non 
permittent, et catalla erunt 
in misericordia prepositi ré- 
gis* et maioris. 

16. Qui hostem communie 
in domo sua scienter recepe- 
rit, eique vendendo et emendo 
et edendo et bibendo, vel ali- 
quod solatium impendendo, 
communicaverit, aut consi- 
lium aut auxilium adversus 
communiam dederit, reus 
communie efficietur, et nisi 
juditio communie cito satis- 
fecerit, domum illius, si po- 
terit, communia prosternet, 
et catalla régis* erunt \ 



justiche de clameur qu'il fâ- 
che vers son adversaire, par 
le prevost, par jugement de 
commune, se il li fait aprez 
aucune chose, le conrmune le 
metera a raison, et le raison 
(sera) oie, le comune jugera 
que on en doit faire. 

15. Cil qui est semons de 
maieur ou d*eskievins ou de 
sergant de commune et il de- 
fuit justiche ou jugement, il 
abateront se maison s*il pue- 
ent, et ne le lairont demorer 
entr'ax dusque a che qu'il 
l'aura amendé, et li catel se- 
ront en la merchi au prevost 
le roi et le maieur. 

16. Qui rechete a essient 
en se maison anemi de com- 
mune, et qui communité li 
porte, soit en vendre ou eu 
acater, ne en boire n'en men- 
gier, ne aucun confort, ou qui 
li done conseil ne aide contre 
le commune, il est coupables 
de commune. Et s'il ne l'a- 
mende isnelement par juge- 
ment de commune, le com- 
mune abatera se maison s'ele 
puet, et li catel seront le roi. 



1. Charte de 1209 : consequi. 

2. Art. 14 de la charte d'Abbeville : « Item, si quis de alio super ali- 
» quo clamorem fecerit, et ei a judice justicia fuerit oblata, si postea, 
» sine auctoritate judicis, adversario suo iujuriam fecerit, a scabinis 
» super hoc convictus, ejusque audita responsione, quid super hoc 
» ageudum sit a scabinis statuetur. » 

3. Charte de 1209 : prepositi nostri. 

4. Ibid. : nostra. 

5. Art. 12 de hi charte d'Abbeville : « Qui hosleni scienter com- 
> munie receperit in sua domo, et ei participaverit in aliquo, iuimicus 
» communie efficietur et nisi jiidicio communie satisfecerit, tam illius 
» qiuun alterius jurati qui judicium scabinorum subtcrfugerit, domus 
» prosteruetur. » 
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17. Infra fines communie 
non recipietur campio con- 
ducticius contra hominem de 
communia. 

18. Si quis communie con- 
stitutiones scienter et absque 
clamore violaverit, et inde 
convictus fuerit, mox domum 
illius communia, si poteritS 
prostemet, eumque inter eos 
morari, donec satisfecerit, 
minime patietur. 

19. Statutum est etiam 
quod communia de terris sive 
l'eodis dominorum non débet 
se intromittere. 

20. Qui judices communie 
de falsitate judicii comprobare 
voluerit, nisi, ut justum est, 
comprobare potuerit, in mi- 
sericordia régis est et maio- 
ris et scabinorum de omni 
eo quod habet*. 

21 . Mulier dotem quam te- 
net nec vendere, nec in va- 
dium mittere potest, nisi pro- 
pinquiori heredi et nisi de 
anno in annum. Si autem hè- 
res, aut non possit, aut nolit 
emere, oportet mulierem tota 
vita sua tenere ; per annum 
autem iocare potest. 

22. Si quis vir et uxor 
ejus infantes habeant, et con- 
tingat mori infantes, qui su- 
pervixerit, sive vir sive mu- 
lier, quicquid similiter posse- 
derunt de conquisitis, qui 
superstes erit, quamdiu vixe- 



17. Dedens le banliue ne 
sera rechus campions loeis 
contre home de commune. 

18. S'aucuns enfraint a es- 
sient les establissemens de 
commune et sans clameur, et 
il en est atains de ce, le que- 
mune abatera sa maison s'ele 
puet, et ne le laira demorer 
entr'ax dusc'a che qu'il l'aura 
amendé. 

19. Il est establi que le 
commune ne se doit entre- 
metre des fiés des terres as 
seignors. 

20. Qui veut prover le ju- 
geor de commune de fausseté, 
se il ne le puet prover, si 
comme drois est, il en sera 
en la merchi le roi et le maieur 
et les eskievins de quanqu'il a. 

21. Feme ne puet vendre ne 
mètre en gages son douaire, 
fors au plus prochain oir et 
d'an en an. Se li oirs ne le 
velt ou il ne le puet acater, 
il convient le feme qu'ele le 
tiegne se vie ; et par an le puet 
louer. 

22. S'aucuns hom et se fe- 
me ont enfans ensamble, et il 
avient que li enfant muèrent, 
cil qui sorvivra, soit li hom 
ou le feme, tenra en pais ce 
qu'il tinrent ensamble de lors 
acqueremenches totes sa vie, 



i. Charte de 1209 : si poterit coniiiuiiiia. 

2. Art. 20 de la cliarte d'Abbevillo : « Scienduiii est eeiaiii quod qiii- 
» cuiiqtic scabiuos de falsitate judicii iui'auiaverit, uisi eos légitime coii- 
» vinccre poterit, uuicuique iioveui iibras et aureuin obolum persolvere 
» teuebitur. » 
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rit, in pace tenebit, nisi invita 
premoriontis donum vel lega- 
tum inde factum fuerit. Quod 
si antequam convenerint, vel 
vir vel uxor, infantes ha- 
buerint, post decessum patris 
vel matris hereditas infantum 
ad eos redibit^ nisisit feodum. 

23. Si, mortuo marito, uxor 
supervixerit, et infantes ejus 
vivi remanserint, mulier de 
omni possessione quam vir 
ejus in pace tenuerat, quam- 
diu infantes in custodia erunt, 
donec ipsa advocatum habeat, 
nisi sit vadimonium, non res- 
pondebit. 

24. Si quis ab aliqua vi- 
dua pecuniam requisierit, ipsa 
contra unum testem, non con- 
tra plures, per sacramentum 
se defendet, et in pace re- 
manebit; si vero ab ea ali- 
quam ejus possessionem, ut 
vadium, requisierit, ipsa se 
per bellum defendet. 

25. Si quis terram aut ali- 
quam hereditatem ab aliquo 
emerit, et illa, antequam 
empta sit', propinquiori he- 
redi oblata fuerit*, et hères 
eam emere noluerit, nonquam 
amplius de ea illi heredi in 
causa respondebit. Si autem 
propinquiori heredi oblata 
non fuerit, et qui eam emerit, 
vidente et sciente herede, per 
annum eam in pace tenuerit, 
nunquam de ea amplius res- 
pondebit. 

26. Si quis septem annis 



se dons ne lais n'en est fais a 
l'aide de chelui qui mors est. 
Mais se li hom et le feme ont 
enfans anchois qu'il soient as- 
samblé, li hiretages des en- 
fans revenra a eus aprez le 
déchet du père et de la mère, 
se che n'est fiés. 

23. Se le feme servit aprez 
le mort son baron, et li en- 
fant remainent vif, le feme 
ne respondera de tote le pos- 
session que ses barons aroit 
tenue en pais, tant com li en- 
fant seront en garde, desi la 
qu'ele ait avoué, se che n'est 
wages. 

24. S'aucuns demande avoir 
a aucune feme veve, ele s'en 
defi*endera par son sarement 
contre j. tesmoing voiant [sic) 
plusors*, et remanra em pais. 
Et se on li demande aucune 
possession si comme gage, elle 
s'en defi*endera par bataille. 

25. S'aucuns acate terre ou 
aucun hiretage d'aucun, et ele 
est ofierte al plus prochain 
oir, ains qu'ele soit acatée, et 
li oirs ne le velt, on n'en res- 
pondera plus a l'oir en plait. 
Et se ele ne li est offerte, et 
cil qui l'a acatée tient en pais 
j. an son acat, a son seu et a se 
ve, n'en respondera ensement 
puis. 



26. S'auscuns tient em pais 



1. iXicMit contre pliirous (b). 

2. Charte de 1209 : fuerit. 

3. Ibid. : non fuerit (sicj. 
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aliquam suam possessionem, 
présente adversario, in pace 
tenuerit, numquam de ea am- 
plius respondebit. 

27. Si quis alienus mercator 
aliquid vendiderit, et in ipsa 
hora pecuniam habere non 
potuerit, ad dominum emp- 
toris, aut ad prepositum do- 
mini, prius clamorem faciet, 
et si tune ei justicia defuerit, 
ad maiorem clamorem facietS 
et maior ei cito pecuniam 
suam habere faciet, quecum- 
que dies sit. 

28. Quicumque de promis- 
sione clamorem fecerit, nichil 
recuperabit. X 

29. Si quis^maior*, aut sca- 
binus, aut aliquis qui de jus- 
ticia maioris fuerit, premium 
vel acceperit vel requisierit, 
et ille qui dederit, vel a quo 
premium quesitum fuerit, ad 
maiorem clarnaverif^, et tes- 
tem super hoc habuerit, ac- 
cusatus viginti solides per- 
solvet, et si premium acce- 
perit, reddet. 

30. Quod si accusator tes- 
tem non habuerit, ille qui 
accusabitur per sacramentum 
se defendet. 

31. Si quis ad prepositum 
clamorem deferet, et prepo- 
situs ei justiciam facere no- 
luerit, clamator ad maiorem 
clamorem deferet, et maior 
prepositum ad rationem mit- 
tet ut ei justiciam faciat; 



aucune possession soie j,. an, 
ses adversaires presens, n'en 
respondera pus. 

27. S*aucuns marcheans es- 
tranges vent aucune chose et 
il ne puet avoir son paiement, 
il se clamera avant as sei- 
gneurs ou a son prevost de 
Tacateor; et s'on li faut de 
justiche, il s'en clamera au 
maior, et li maires li fera tan- 
tost avoir, quel jor que che 
soit. 

28. Qui se claime de pra- 
messe, riens n'en rechevera. 

29. S 'aucuns, ou maires ou 
eskievins ou autres de la jus- 
tiche le maieur, prent loier ou 
demande, et cil qui le done 
ou le demande se claime au 
maieur et il en a tesmoins, li 
atains rendera xx. s., et si 
rendera le loier, s'il l'a pris. 



30. Et se li acuseres n'a 
nul tesmoins, li acusez s'en 
deffendera par son sairement. 

31. S'aucuns se claime au 
prevost, et li prevos ne li velt 
faire droit, il s'en clamera au 
maieur, et li maires metra le 
prevost a raison [que droit li 
face; et se li prevost ne li 
veult droit faire*], li maires 



1. Charte de 1209 : deferet. 

2. Ihid. : aut maior. 

3. Ibid, : clamorem déférât. 

4. Je restitue ces mots sautes dans le manuscrit à Taide de la tra- 
duction publiée par Bouthors. 
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quam si facere recusaverit, 
maior, salvo jure regio, jus- 
ticiam faciet, secundum sta- 
tuta scabinorum. 

32. Si quis super aliquem 
aliquid quod suum est inter- 
ciaverit, et ille qui accusabi- 
tur responderit se illud non a 
latrone scienter émisse, hoc 
pro quo accusabitur perdet, 
et ante justiciam per sacra- 
mentum se defendet, si pre- 
positus vel justicia voluerit, 
et postea in pace abibit; et 
hoc idem faciet garannus, si 
hoc idem dixerit, tam primus 
quam secundus et tercius ; ac- 
cusator autem hoc quod cla- 
maverit, sacramento confir- 
mabit, si voluerit ille qui 
justiciam tenebit. 

33. In omni causa et ac- 
cusator et accusatus et testis 
per advocatum loquentur, si 
voluerint. 

34. De possessionibus ad 
urbem pertinentibus , extra 
urbem nuUus causam facere 
présumât. 

35. Si vir et uxor aliquam 
possessionem in vita sua ac- 
quisierint, et eorum quispiam 
mortuus fuerit, qui superstes 
fuerit* medietatem soius ha- 
bebit, et infantes aliam. Si vir 
mortuus fuerit, aut uxor mor- 
tua fuerit, et infantes vivi re- 
manserint, possessiones*, sive 
in terra sive in redditu, que 



li fera justiche, sauve le droi- 
ture le roi, selonc Testablis- 
semens des oskievins. 

32. S'aucuns enterche le 
siue chose sor autrui, et li 
acusez respont qu'il ne Ta mie 
acatée a son essient a larron, 
il perdera che dont il ert acu- 
sez, et si se deflfendera par son 
serement, se li prevos et le 
justiche veut, [et] em pais s'en 
ira. Et ce meisme fera ses 
garans s'il dist iche meisme. 
Ausi fera li premiers et li se- 
cons [et li tiers] * ; et li acu- 
seres fera son serement se li 
prevos et le justiche velt*. 



33. En toutes causes li acu- 
sez et li acuseres et li tes- 
moing parleront par avocat, 
s'il vêlent. 

34. Nus n'entrepreigne a 
plaidier hors de la vile des 
possessions qui apartienent a 
la chité. 

35. Se li hom ou le feme 
aquierent aucune possession 
en lor vie et li j. muert, cil 
qui remanra ara a par lui le 
moitié et li enfant l'autre. Se 
li hom muert ou le feme et li 
enfant remainent vif, cil qui 
remanra ne porra vendre ne 
doner a cens* ne mètre en 
wages le possession qui vient 



1. Les trois mots omis dans A sont restitués d'après h. 

2. Il y a dans h : aff'ei^cra par son serment chou qu'il claime, se la 
justice veult. 

3. Charte de 1209 : erit. 

4. Ibid, : possessionem. 

5. J'adopte la leçon de b. T^e manuscrit A porte: clicls. 
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ex parte mortui venit, ille qui 
superstes erit, nec vendere, 
nec ad censum dare, nec in 
vadium mittere poterit, abs- 
que assensu propinquorum pa- 
rentum mortui, aut donec in- 
fantes ejus absque custodia 
fuerint. 

36. Si quis prepositum ré- 
gis, in placito vel extra pla- 
citum, turpibus et inhonestis 
verbis provocaverit, in mise- 
ricordia prepositi erit, ad ar- 
bitrium maioris et scabino- 
rum. 

37. Si quis raaiorem in 
placito turpibus et inhonestis 
verbis provocaverit, domus 
eius prosternatur, aut secun- 
dumprecium domus, in mise- 
ricordia judicum, redimatur. 

38. Si quis juratum suum 
perçussent vel vulneraverit, 
et ille qui percussus fuerit 
clamorem fecerit quod pro ve- 
teri odio percussus sit, per- 
cussor rectum faciet, secun- 
dum statuta scabinorum, pro 
ictu, et post hoc pro veteri 
odio, aut per sacramentum 
se purgabit, aut rectum fa- 
ciet communie, et novem li- 
bras dabit, sex libras scilicet 
communie et sexaginta soli- 
des justicie dominorum, et 
persolvet medietatem recti 
infra octo dies, aut totum, si 
scabini voluerint. NuUus enim 
pro eo qui perçussent, qui- 
cumquesit, autvir, aut mulier, 
aut puer, sacramentum faciet. 



de le part al mort, sans Totroi 
des prochains parens al mort, 
ou desi la que li enfant seront 
sans garde. 



36. S'aucuns laidenge le 
prevost le roi, n'en plait ne 
hors plait, de laides paroles et 
deshonestes, il en sera en la 
merchi du prevost, par le ju- 
gement del maieur et des es- 
kievins. 

37. S'aucuns laidenge le 
maieur en plait de laides pa- 
roles et deshonestes, se mai- 
son sera abatue ou racatée, 
selonc che qu'ele vaut, en la 
merci des eskievins. 

38. S'aucuns fiert ou na- 
vre son juré et li férus se 
claime qui por vies haine soit 
férus, li fereres fera droit, se- 
lon Testât* des eskievins, por 
le colp, et aprez por le vies 
haine, ou il se purgera por le 
sarement, ou il fera droit a le 
commune de ix. libres, vj. 1. a 
le commune et Ix. s. a le jus- 
tiche [des seigneurs] ', et ren- 
dera le moitié de son droit 
dedens les viij. jors, ou tôt, 
se li eskievin veulent. Nus ne 
fera serement por chelui qui 
flert, quiconques il soit, ou 
hom ou feme [ou variés] '. 



1. les cstiibliaseraens (h). 

2. Ces deux mots sont restitues d'après h. 

3. Ces deux mots sont restitues d'après h. 
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39. Si maior cum commu- 
nia et juratis in causa* se- 
deat, et aliquis ibi suum ju- 
ratum perçussent, illius*, 
contra quem plures testes in 
causa exierint qui primus ic- 
tum dederit, domus proster- 
ne tur. 

40. Qui autem in causa ju- 
rato suo conviciatus fuerit, 
viginti solides communie per- 
solvet; ibi justicia domino- 
rum nichil capiet. 

41. Qui juratum suum in 
aquam aut in paludem jacta- 
verit, si clamator unum tes- 
tem adduxerit, et maior im- 
munditiam viderit, ille ma- 
lefactor sexaginta solides 
persolvet, et de his habebit 
justicia dominorum viginti 
solides. Si immundus nullum 
testem habuerit, contra san- 
guinem vel immunditiam, per 
sacramentum se defendet, et 
liber abibit. 

42. Qui vero juratum suum, 
servum, recreditum, tradito- 
rem, wissloth^, id est coup, 
appellaverit, viginti solides 
persolvet. 

43. Si fllius burgensis ali- 
quid forifacti fecerit, pater 
ejus, pro filio, justiciam com- 
munie exequetur. Si autem in 
custodia patris non fuerit, et 
submonitus, justiciam subter- 
fugerit, une anno a civitate 
ipsum extraneum esse opor- 



39. Se li maires siet avec 
le commune et avelc les ju- 
rez em plait et aucuns fiert 
illuec son juré, le maison ce- 
lui qui atains sera par plui- 
sors tesmoins qu'il ara doné 
le premier colp, sera abatue. 

40. Qui laidengera son 
juré em plait, il paiera xx. s., 
et le justiche des seignors n*i 
partira noient. 

41. Qui jeté son juré en 
iaue ou en palu, et cil qui se 
claime a j. seul tesmoing, et 
li maires voit le cunchiure, 
chil qui ch'ara fait paiera 
Ix. s., XX. s. a le justice des 
segnors, et li maires aura le 
remanant. Mais se li cunchiez 
n'a nul tesmoing, cil -s'en def- 
fendera par son sarement con- 
tre le cunchié, et ensi ense- 
ment encontre sanc, et ensi en 
ira délivrés. 

42. Qui apele son juré serf 
ou recréant ou traiter ou 
coup, XX. s. paiera. 



43. Se li flx al borgois fait 
aucun meffait, li pères pour- 
sivra droiture a le commune 
pour son fil. Et s'il n'est en le 
garde au père, et il est se- 
mons, et il fuit, j. an sera hors 
de la chité, et s'il velt revenir 
aprez l'an passé, il fera droit 



1. Charte de 1209 : in causa manque, 

2. Ibid. : domus illius prosteruetur contra quem testes plures în 
causa exierint, quod primus ictum dederit. 

3. Jbid. : wisloth. 
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tebit. Si autem anno prete- 
rito, redire voluerit, secun- 
dum statutà scabinorum, pre- 
posito et maiori rectum faciet. 

44. Si conventio aliqua 
facta fuerit ante duos vel 
plures scabinos, de conven- 
tione illa amplius non surget 
campus nec duellum, si sca- 
bini, qui conventioni interfue- 
rint, hoc testificati fuerint*. 

45. Omnia ista jura et pre- 
cepta que prediximus maioris 
et communie, tantum sunt 
inter juratos. Non est equum 
juditium inter juratum et non 
juratum*. 

46. Ambianis solebat esse 
consuetudo, quod, in festis 
apostoiorum •, de unaquaque 
quadriga per unam quatuor 
portarum urbis villam in- 
troeunte, Garinus Ambianen- 
sis archidiaconus obolum acci- 
piebat\ Maior vero et scabini, 
qui tunctemporis extiterunt*, 
perconsiliumTheoderici, tune 
episcopi Ambianensis, consue- 
tudinem prefatam, ab archi- 
diacono, quinque solides et 
quatuor capones emerunt et 
ad censum ceperunt; et cen- 



au prevost et al maieur, se- 
lonc Testât* des eskievins. 



44. S'aucune reconnois- 
sance* est faite par devant ij. 
eskievins ou pardevant plu- 
sors, de le convenence n'en 
sera pus ne quans ne bataille, 
se li eskievin le tesmoignent 
qui furent a le convenenche. 

45. Toutes ces droitures et 
cistcommande[ment] que nous 
avons dit devant sont tant 
seulement de le commune et 
del maieur et entre les jurez. 
N'est pas ingaus jugemens 
de juré [et de non juré]*. 

46. [11 soloit estre cous- 
tume a Amiens que, es festes 
des apostles, de chascune cha- 
rete qui entroit par lequele 
que soit des quatre portes de 
la cité, prendre it li archedia- 
ques Garins une maaille. Li 
maires et li eschevin qui 
adonc estoient acaterent, par 
le conseil Tevesque Tierry 
d'Amiens, ichelle coustume a 
chélluy archediaque v. sols 
et iv. capons et prinrent ad 
cens; et celluy cens prent li 
archediaques au four Fremin 



1. b : les establissemens. 

2. b : convenance. 

3. Art. 30 de la charte d'Abbeville : i Preterea statutum est quod si, 
» in presencia duorum vel trium scabinorum, contractus emptionis, ven- 
» ditionis, permutationis, pignoris vel alius contractus initus fuerit, 
» eorum testimonio causa disrationabitur, salvojure meo in eo qui con- 
» victus fuerit. — 31 . Hoc idem erit si carta publica et autentica, a majore et 
» scabinis tradita, dictis scabinis non apparentibus, fuerit producta. » 

4. Bien que cet article ne se retrouve pas dans la charte d'Abbeville, 
A. Thierry l'a considéré comme l'un de ceux qui ont dû faire partie de 
la charte primitive. 

5. Restitué d'après b. — 6. Le l*»" mai. 

7. Charte de 1209 : capiebat. 

8. Ibid. : erant. 
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sum illum ad furnum Firmini 
de claustro, extra portam 
Sancti Firmini inValle* situm, 
archidiaconus sumit'. 

47. De omnibus tenementis 
ville justicia exibebitur per 
prepositum nostrum, ter in 
anno, in placito generali : vi- 
delicet in Natali Domini, in 
Pascha et in Penthecosten. 

48. Omniaautem forisfacta, 
que infra bannileugam civi- 
tatis fient, maior et scabini 
judicabunt, et de illis justi- 
tiam facent, sicut debent, 
présente ballivo nostro, si ibi 
interesse voluerit ; si vero in- 
teresse noluerit vel non po- 
terit, pro ejus absencia justi- 
ciam facere non desinent, sed 
debitam justiciam facient, ex- 
cepto multro et raptu, quod 
nobis et successoribus nostris 
in perpetuum retinemus, sine 
parte alterius. 

49. Catalla vero homicida- 
rum, incendiariorum et prodi- 
torum nostra sunt absolute, 
sine parte alterius. Incatallis 
vero aliorum forefactorum re- 
tinemus nobis et successoribus 
nostris id quod habuimus et 
habere debemus. 

50. Bannum in villa nuUus 
potest facere, nisi per regem 
et episcopum. 



du cloistre dehors le porte 
Saint Fremin et Val] *. 



47. De toz les tenemens de 
le vile sera faite droiture par 
no prevost iij. fois en Tan, en 
plait gênerai, au Noël et a le 
Pasque et a le Pentecoste. 

48. Toz les forfais qui se- 
ront fait dedens le banlliue 
de la cité jugeront li maieur 
et li eskievin et en feront ju- 
gement, si com ils doivent, par- 
devant nostre bailliu, s'il velt. 
Et s'il n'i velt estre [ou il n'i 
puet estre] *, il ne lairont mie 
a faire lor jugement por ce, 
s'il n'i est, fors [de rapt et de 
murtre] ^ que nos retenons 
avec nous [et a ceuls]' qui 
venront aprez nous, a tous- 
jors, sanz part d'autrui. 

49. Mais li catel des ome- 
chides et des ardeurs et des 
traitors sont nostre, sans part 
d'autrui. Et es cateus des 
autres forfais retenons nous, 
avelc nos et avelc chiax qui 
aprez nous verront, chèque nos 
i avons eu et ce que nos i de- 
vons avoir. 

50. Nus ne puet faire ban 
en le vile fors par le roi et 
par [l'evesque] '. 



1. Cet article omis par A est publié d'après b. 

2. Ibid. : de Valle. 

3. La mention de l'évêque Thierri permet de donner une date approxi* 
ative à cette disposition. Ce personnage n occupé le siècrc épiscopal 



mative a cette disposition, k^c pe 
d'Amiens de novembre 1144 à 1164. 

4. Restitué d'après b. 

5. Corrigé d'après b; A porte : de racat et d'amender. 

6. D'après b; A porte : sacliers. 

7. D'après b; A porte : les eskievius. 
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51 . Si quis bannitus est pro 
aliquo forifacto, excepto mul- 
tro, homicidio, incendio, pro- 
ditione et raptu, rex , vel senes- 
callus, vel prepositus régis et 
episcopus et maior, unusquis- 
que eorum, semel in annd, 
poterit eum conducere in yil- 
lam. 

52. Volumus etiam, et com- 
munie in perpetuum concedi- 
mus, quod, nec nobis, nec 
successoribus nostris, liceat 
civitatem Ambianensem vel 
communiam extra manum 
nostram mittere, sed semper 
régie inhereat corone. 

Que omnia ut in perpetuum 
rata et arma permaneant, pre- 
sentem paginam auctoritate 
sigilli nostri* et regii nominis 
karactere inferius annotato, 
salvo jure episcopi et eccle- 
siarum et procerura patrie et 
alienojure', confirmamus. 

Actum Lorriaci, anno in- 
camati Verbi m"^. c». nonagesi- 
mo, regni nostri anno unde- 
cimo, astantibus in palatio 
nostro quorum nomina sup- 
posita sunt et signa. Signum 
comitis Theobaldi, dapiferi 
nostri. S. Guidonis, buticu- 
larii. S. Mathei, camerarii. 
S . Radulfi , constabularii . 
Data vacante cancellaria *. 



51. S'aucuns est banis de 
le vile pour aucun mesfait, li 
rois, li senescaus, li prevos 
le roi, li veskes, li maieurs, 
chascuns de ches le puet 
conduire en la vile une fois 
en l^an, fors de murdre et 
d'omechide et d'ardoir, de 
traïson et de [rapt]^ 

52. Nos volons et otroions 
a toz jors a le commuigne qu'il 
ne loise mie a nous, ne a chiax 
qui aprez nos venront, mètre 
la cité d'Amiens ne la que- 
muigne hors de nostre main, 
mais tousjors soit apendans 
a le corone de France. 

Et por che que toutes ches 
choses soient fermes et esta- 
blesatozjors, nousconfermons 
ceste chartre, par Tauctorité 
de nostre seel et par le forme 
et le figure des roiax nous 
qui sont noté et escrit chi en 
droit, sauve le droiture le 
vesque et des églises et des 
barons del pais et sauve toute 
autrui droiture. 

Cheste chartre del roi Phe- 
lipe fu donée et a Peronne 
renovellée, Tan de Tincar- 
nation nostre seigneur Jhesu 
Cr ist M . et ce . et ix . an , el [tren- 
tième]* an de son règne. 



1. D'après i; A porte : racat. 

2. Charte de 1209 : sigilli nostri auctoritate. 

3. Ihid. : et salvo alieno jure. 

4. Ihid. : Actum Peronne, anno ab încarnatione Domini millesimo dn- 
centesimo nouo, regni vero nostri anno tricesimo, astantibus in palatio 
nostro quorum nomina supposita sunt et signa. Dapif'ero nullo. Signum 
Guidonis buticularii. S. Bartholomei camerarii. S. Droconis constabu- 
larii. Data vacante cancellaria, per manum fratris Garini. 

5. D'après b* A porte : trcsime. 
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V. 

Paris. (Entre le V novembre 1199 et le 8 avril 1200). 

Philippe-Aiiffuste casse la commune d'Etampes, 

Mss. : A., Reg. A de Ph. Aug., fol. 50. — B., Rcg. B., fol. 56. — C, 
Reg. C, fol. 71 V. — D., Reg. D, fol. 92 v©. — E., Reg. E., fol. 112. 
— F., Reg. F, Fol. 85. — Editions : a. Fleureau, Antiquités d'Etam- 
peSy p. 131, d'après un des reg. — b. Ordonn., t. XI, p. 277, d'après 
D. — Traduction : Guizot, Histoire de la civilisation en France, t. lY, 
p. 344. __. Cf. Delisle, Catalogue^ n» 571. 






In nomine * sancte et individue Trinitatis, amen. Ph., Dei 
gratia Francorum rex. Noverint universi présentes et futuri 
quod, propter injurias et oppressiones et gravamina que com- 
munia Stamparum inferebat tam ecclesiis et rébus earum 
quam militibus et rébus eorum, quassavimus eandera com- 
muniam et concessimus tam ecclesiis quam militibus quod 
apud Stampas deinceps communia non erit. Ecclesie autem et 
milites rehabebunt libertates et jura sua, sicut habebant ante 
communiam, eo excepte quod omnes homines et hospites eorum 
ibunt in exercitusetequitaciones nostras, sicut et alii homines 
nostri ; et nos, tam homines et hospites ccclesiarum quam ho- 
mines et hospites militum qui sunt in castello et in suburbiis 
Stamparum qui erant in communia, quocienscumque et sicut 
nobis placuerit, talliabimus. Si autem contingeret quod ali- 
quishominum velhospitum illorum, super quemtallia imposita 
esset, eam nobis non redderet, possemus capere tam corpus 
ejusdem hominis vel hospitis, cujuscumque homo vel hospes 
esset, sive ecclesie, sive militis, quam universa mobilia ejus. 
Quod ut perpetuum robur obtineat, sigilli nostri auctoritate 
et regii nominis karactere inferius annotato presentem pa- 
ginam precepimus conlîrmari. Actum Parisius, anno Domini 
M*^. G**, xc*^. nono, regni nostri vicesimo primo, astantibus in 
palatio nostro quorum nomina supposita sunt et signa. Dapi- 
fero nullo. S. Guidonisbuticulari. S. Matheicamerarii. S. Dro- 
conis constabularii. Data vacante cancellaria. 



1. Jimprimc ce texte d'après A. 
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VI. 

Furnes. 1199-1200, janvier. 

La commune de Furnes * s'engage à maintenir le traité 

de Péronne, 

Orig. scell. Arch. nat. J. 532, n» 34. — Ind. Delisle, Catalogu^j no 588. 
— Teulet, Layettes du Trésor des Chartes^ n9 566, t. I, p. 215. 

Nos scabini et univers! burgenses de Furnis, notumfieri vo- 
luraus universis quod, ex precepto regine Mathildis, domine 
nostre, quondam uxoris comitis Philippi, et exconcessione Bal- 
duini comitis Flandrie et Hainoie, concessiraus et super sa- 
crosancta juravimus, quod, salvo in omnibus peromniajure 
ejusdem domine nostre, si forte idem comes pacem inter do- 
minum regem Francorum et ipsum, Peronie, in crastino Cir- 
cumcisionis Domini, reformatam, sicut in scripto ipsius pro- 
prio sigillé suo confirmato continetur, infregerit, nisi illud, infra 
quadraginta dies ex quo nobis notum fuerit, emendaverit, nos 
domino régi, salvo jure et dotalitio dicte domine nostre, 
quamdiu vixerit, omnino adherebimus, ei in bona fide contra 
dictumcomitem auxiliantes, nichil postmodum comiti debentes, 
nec quicquam pro eo facientes, donec illud quod interceperit, 
emendaverit. Et quicquid de domina nostra contingat in hoc 
puncto, erga dominum regem remanebimus. Actum anno Do- 
mini millésime centesimo nonagesimo nono. 

{Sceau pendant sur double queue de parchemin.) 

VIL 

Commencement du xiii° siècle. 

Liste des communes du royaume de France. 

Reg. A. de Philippe-Auguste, fol. 7 y^. — Ed.: Recueil des hislor. de 

France, t. XXIII. p. 68 'f. 

Communie. 

1. Atrebati. 4. Ambiani. 

2. Perona. 5. Tornacum, iij* servitia. 

3. Noviomum. 6. Mons Desiderii. 



1. Furnes, Belgique, prov. de la F'iaudre occidentale. 

VIL — 1. Arras, Pas-de-Calais. — 2. Péronne, Somme. — 3. Noyon, 
Oise, arr. Compiègne. — 4' Amiens, Somme. — 5. Tournai, Belgique. 
— 6. Montdidier, Somme. 
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7. 


Roia. 


25. 


Pissiacum. 


8. 


Bapalme. 


26. 


Medunta. 


9. 


Corbia. 


27. 


Senones. 


10. 


Compendium. 


28. 


Villa Nova in Be 


11. 


Suessionis. 


29. 


Lens. 


12. 


Laudunum et Sanctus Jo- 


30. 


Hesdinum. 




hannes. 


31. 


Fererie. 


13. 


Laudunum et Conde. 






14. 


Bruerie. 






15. 


Velliacum. 


32. 


Rothomagum. 


16. 


Cerniacum. 


33. 


Vernolium . 


17. 


Crespiacum. 


34. 


Cadomus. 


18. 


Cala juxta Parisius. 


35. 


Falesia. 


19. 


Silvanectis. 


36. 


Pons Audomari. 


20. 


Belvacum. 


37. 


Sanctus Johan- 


21. 


Monsterolum supra mare. 




nes Angelia- 


09 


Calvus-Mons. 




censis. 


23. 


Pontisara. 


38. 


Pictavis. 


24. 


Mellentum. 


39. 


Niortium. 



l 



ce 



7. Roye, Somme, arr. Montdidier. — 8. Bapaumc, Pas-de-Calais, 
arr. Arras. — 9. Corbic, Somme, arr. Amiens. — 10. Compiègne, Oise. 

— 11. Soissons, Aisne. — 12. Laon, Aisne, et Saint-Jean de Laon, ab- 
baye bénédictine; sous cette rubrique est probablement désignée la 
commune de Crandelain, Truci, Courtecon, Malval, Colligis et Lierval, 
établie par l'abbaye de Saint-Jean sur ses domaines. Voy. Delisle, 
Catalogue des actes de Philippe- Auguste j n® 491. — 13. Condé, Aisne, 
cant. Vailly. — 14. Bruyères, Aisne, cant. Fère-en-Tardenois. — 15. 
Vailly, Aisne, arr. Soissons. — 16. Cerny, Aisne, cant. Craonne. — 
17. Crépy, Aisne, cant. Laon. — 18. Chelles, Seine-et-Marne, cant. 
Lagny. — 19. Scnlis, Oise. — 20. Beauvais, Oise. — 21.. Montreuil- 
sur-Mer, Pas-de-Calais. — 22. Chaumont-en-Vexin, Oise, arr. Beau- 
vais. — 23. Pontoise, Oise. — 24. Meulan, Seine-et-Oise, arr. Ver- 
sailles. — 25. Poissy, Seine-et-Oise, arr. Versailles. — 26. Mantes, 
Scinc-et-Oise. — 27. Sens, Yonne. — 28. La Villeueuve-le-Roi, Oise, 
cant. Méru. — 29. Lens, Pas-de-Calais, arr. Béthune. — 30. Hesdin, 
Pas-de-Calais, arr. Montreuil. — 31. Ferricres, Loiret, arr. Montar- 
gis (?). — 32. Rouen, Seiue-Iufcrieure. — 33. Verneuil.Eure, arr. Evreux. 

— 34. Cacn, Calvados. — 35. Falaise, Calvados. — 36. Pont-Audemer, 
Eure. — >■ ol . Saint-Jean-d'Angely, Charente-Inférieure. — 38. Poitiers, 
Vienne. — 39. Niort,Deux-Sèvres. 
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VIII. 

Commencement du xiii® siôcle. 

Liste des villes et châteaux du domaine royal. 

Reg. A de Philippe-Auguste, fol. 60. — Reg. B, fol. 69. — Ed. : Recueil 

des Historiens de France ^ t. XXIII, p. 681. 

CiVITATES ET CASTRA QUE REX HABET IN DOMANIO. 

I. Hee sunt civitates quas rex Philippus habet in domanio suo. 



1. Abrincensis civitas. 

2. Constantiensis. 

3. .Baiocensis. 

4. Lexoviensis. 

5. Sagiensis. 

6. Ebroicensis. 

7. Rothomagensis. 

8. Cenomannensis. 

9. Andegavensis. 

10. Pictavensis. 

.11. Turonensis ; procura- 
tionem in domo archiepiscopi 
et thessaurarii et decani. 

12. Bituricensis. 

13. Aurelianensis ; episco- 
pus exercitum. 

14. Parisiensis ; episcopus 
exercitum. 

15. Senonensis ; archiepis- 
copus exercitum. 

16. Silvanectensis. 

17. Belvacensis ; episcopus 



exercitum et procurationem. 

18. Ambianensis ; episco- 
pus exercitum tantum. 

19. Attrebatensis. 

20. Tornacensis. 

21 . Noviomensis ; episco- 
pus exercitum et procuratio- 
nem. 

22. Suessionensis ; episco- 
pus exercitum. 

23. Laudunensis ; episco- 
pus exercitum. 

24. In Remensi civitate 
habet dominus rex exercitum 
et procurationem. 

25. Et in Kathalaunensi. 

26. Et in Morinensi filius 
ejus. 

27. In Eduensi habet simi- 
liter rex Philippus exercitum. 

28. Lingonensis ; simiiiter 
exercitum. 



1. Avranclies, Manche. — 2. Coutances, Manche. — 3. Bayeux, Cal- 
vados. — 4. Lisieux, Calvados. — 5. Séez, Orne. — 6. Evreux, Eure. 

— 7. Rouen, Seine-Inférieure. — 8. Le Mans, Sarthe. — 9. Angers, 
Maine-et-Loire. — 10. Poitiers, Vienne. — 11. Tours, Indre-et-Loire. 

— 12. Bourges, Cher. — 13. Orléans, Loiret. — 14. Paris. — 15. Sens, 
Yonne. — 16. Senlis, Oise. — 17. Beauvais, Oise. — 18. Amiens, 
Somme. — 19. Arras, Pas-de-Calais. — 20. Tournai, Belgique. — 21. 
Noyon, Oise, arr. Compiègne. — 22. Soissons, Aisne. — 23. Laou, 
Aisne. — 24. Reims, Marne. — 25. Chàlons, Marne. — 26. Térouane, 
Pas-de-Calais, cant. Aire. — 27. Autun, Saône-et-Loire. — Procura- 
tionem, qui avait été écrit à la suite, a été rayé, — 28. Langres, Haute- 
Marne. 
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29. Meldensis; exercitum. 

30. Trecensis ; exercitum. 

31. Matisconensis;regalia. 

32. Carnotensis ; exerci- 
tum et procurationem et re- 
galia extra civitatem. 



33. Altisiodorensis ; exer- 
citum tantum et procuratio- 
nem, si feodum Giemi rece- 
deret de manu ejus. 

34. Claromontensis ; exer- 
citum ultra Ligerim. 



II. Hec sunt castelia et forteiicie que Philippus rex Francorum 

tenet. 



35. 


Cesaris Burgus. 


51. Vernolium. 


36. 


Barbefluvius. 


52. Molinelli. 


37. 


Wavreium. 


53. Pons Archie. 


38. 


Karentonura. 


54. Vallis Rodolii. 


39. 


Castrum Vire. 


55. Castrum Gaillardi. 


40. 


Falesia. 


56. Gallionum, post deces- 


41. 


Cadomum. 


sum Cadurci. 


42. 


Eximium. 


57. Goletum. 


43. 


Bona Villa super Tos- 


58. Verno. 


quam 


[corr. Tolquam). 


59. Paciacum. 


44. 


Pons Audomari. 


60. Brehervallis. 


45. 


Gratemenil. 


61. Anetum. 


46. 


Gloz. 


62. Gaienvilla. 


47. 


Britolium . 


63. Medunta. 


48. 


Mons Fortis. 


64. Mons Calveti, medie- 


49. 


Briona. 


tas. 


50. 


Belli Mons. 


65. Calvus Mons. 



29. Meaux, Seine-et-Marne. — 30. Troyes, Aube. — 31. Maçon, 
Saône-et-Loire. — 32. Chartres, Eure-et-Loir. — 33. Auxerre, Yonne; 
Gien, Loiret. — 34. Clermont, Puy-de-Dôme. 

35. Cherbourg, Manche. — 36. Barfleur, Manche, cant. Quettehou. — 
37. Gavray, Manche, arr. Coutances. — 38. Carentan, Manche, arr. 
Saint-Lô. — 39. Vire, Calvados. — 40. Falaise, Calvados. — 41. Caen, 
Calvados. — 42. Oximin (A.), Exmes, Orne, arr. Argentan. — 43. 
Bonneville-sur-Touques, Calvados, cant. Pont-l'Evcque. — 44. Pont- 
Audemer, Eure. — 45. Grand-Mesnil, Calvados, cant. Saint-Pierre- 
sur-Dive. — 46. Glos, Calvados, cant. Lisicux. — 47. Brcteuil, Eure, 
cant. Evreux. — 48. Montfort-sur-Risle, Eure, arr. Pont-Audemer. — 
49. Brionne, Eure, arr. Bernay. — 50. Beaumont-le-Roger, Eure, arr. 
Bernay. — 51. Verneuil, Eure, arr. Evreux, — 52. Moulineaux, Seine- 
Inférieure, cant. Grand-Couronne. — 53. Pont-de-l'Arche, Eure, arr. 
Louviers. — 54. Notre-Dame du Vaudreuil, Eure, cant. de Pont-de- 
l'Arche. — 55. Château-Gaillard, Eure, comm. Les Andelys. — 56. 
Gaillon, Eure, arr. Louviers. — 57. Le Goulet, Eure, comm. N.-D. de 
risle, cant. Les Andelys — 58. Veruon, Eure. arr. Evreux. — 59. Pacy- 
sur-Eure, Eure, arr. Evreux. — 60. Bréval, Scine-et-Oise, cant. Bon- 
nières. — 61. Anet, Eure-et-Loir, arr. Dreux. — 63. Mantes, Seine-et- 
Oise. — 64. Monchauvet, Seine-et-Oise, cant. Houdau. — 65. Chau- 
mont-en-Vexiu, Oise, arr. Beauvais. 
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66. Gisortium. 

67. Nealpha. 

68. Mellentum. 

69. Pontisara. 

70. Pissiacum. 

71. Archie. 

72. Belencombre. 

73. Fons Girardi; G[alte- 
rus] ju[venis] habet. 

74. Feritas in Braio. 

75. Mortuum Mare. 

76. GoUeniFons. 

77. Gornaium. 

78. Formelis, post deces- 
sum episcopiBelvacensis Phi- 
lippi. 

79. Lions. 

80. Lens. 

81. Hennin. 

82. Bapalme. 

83. Perona. 

84. Bella Quercus. 

85. Hesdinum. 



86. Capium et Ranin. 

87. Clari. 

88. Corbeia. 

89. Roia. 

90. Mons Desiderii. 

91. Villa Nova in Belva- 
sino. 

92. Compendium. 

93. Chosiacum. 

94. Thorota. 

95. Amblegni. 

96. Bestisiacum. 

97. Petrifons. 

98. Bruerie juxta Lauda- 
num. 

99. Velliacum. 

100. Cerniacum. 

101. Condatum. 

102. Crespeium. 

103. Gonessia. 

104. Corbolium. 

105. Meledunum. 

106. Samesium. 



66. Gisors, Eure, arr. Les Andelys. — 67. Ncauphle-le-Château, 
Sciue-et-Oise, cant. Montfort- l'Amaury. — 68. Meulan, Seine-et-Oise, 
arr. Versailles. — 69. Pontoise, Oise. — 70. Poissy, Scine-ct-Oise, arr. 
Versailles. — 71. Arques, Seine-Inférieure, cant. Oflranville. — 72. 
Bellencombre, Seine-Inférieure, arr. Dieppe. — 73. Fontaine-Guérard, 
Eure, cant. Ecouis. — 74. La Ferté-S.-Samson, Seine-Inférieure, cant. 
Forges. — 75. Mortemer, Seine-Inférieure, cant. Neufchâtel. — 76. 
Gelleni (A.), Gaillefontaine , Seine-Inférieure, cant. Forges. — 77. 
Gournay-cn-Braye, Seine-Inférieure, arr. Neufchâtel. — 78. Formerie, 
Oise, arr. Beauvais. — 79. Lyon-la-Forêt, Eure, arr. Les Andelys. — 
80. Lens, Pas-de-Calais, arr. Béthunc. — 81. Hénin-Liétard, Pas-de- 
Calais, arr. Bétliune. — 82. Bapaunie, Pas-de-Calais, arr. Arras. — 
83. Péronnc, Somme. — 84. Beauquesnc, Somme, cant. Doullens. — 
85. Hesdin, Pas-de-Calais, ar. Montreuil. — 86. Cappy, Somme, cant. 
Bray. — 87. Cléry-sur-Somme, Somme, cant. Péronne. — 88. Corbie, 
Somme, arr. Amiens. — 89. Roye, Somme, arr. Montdidier. — 90. 
Montdidier, Somme. — 91. La Viîleneuve-le-Roi, Oise, cant. Méru. — 

— 92. Compiègne, Oise. — 93. Choisy-au-Bal, Oise, cant. Compiègne. 

— 94. Thourotte, Oise, cant. Ribécourt. — 95. Ambleny, Aisne, cant. 
Vic-sur-Aisne. — 96. Bctliisy-Saint-Pierre , Oise , cant. Crépy. — 
97. Pierrefonds, Oise, cant. Attichy. — 98. Bruyères, Aisne, cant. 
Fère-en-Tardonois. — 99. Vailly, Aisne, arr. Soissons. — 100. Cerny, 
Aisne, cant. Craonue. — 101. Condc, Aisne, cant. Vailly. — 102. Crépy, 
Aisne, cant. Laon. — 108. Goncsse, Seine-et-Oise, arr. Pontoise. — 
104. Corbeil, Seine-ct-Oise. — 105. Molun, Seine-et-Oise. — 106. 
Samoib, Seine-et-Marne, cant. Fontainebleau. 
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107. Chastelier. 

108. Moretum. 

109. Gressium. 

110. Capella. 

111. Buxie. 

112. Evera. 

113. Castrum Nantonis. 

114. Mons Argi. 

115. Lorriacum. 

116. Castrum No vum . 

117. Vitriacum in Logio. 

118. Villa Nova régis. 

119. Chesaium, medietas. 

120. Lissiacum. 

121. Lorriacum in bosca- 
gio, medietas. 

122. Flagiacum, medietas. 

123. Faiacum. 

124. Boscus Communis. 

125. Checiacum. 

126. Giemum. 



127. Albiniacum. 

128. Dunum. 

129. Monasteria, medietas. 

130. Cencoins, Wallinia- 
cum, Columb ; medietas. 

131. Sanctus Porcianus, 
demanda. 

132. Noneta. 

133. Anazat. 

134. Monsterolium juxta 
Pictavim. 

135. Losdunum. 

136. Salmurum. 

137. Chinon. 

138. Langes. 

139. Baugi. 

140. Hiemisvilla. 

141. Starape. 

142. Dordanum. 

143. Mons Letherici. 

144. Castrum Forte. 



107. Le Chàtelct-en-Brie, Seine-ct-Marue, arr. Melun. — 108. Moret, 
Seine-et-Marne, arr. Fontainebleau. — 109. Grès, Seine-et-Marne, 
cant. Nemours. — 110. La Chapelle-la-Reine, Seine-et-Marne, arr. 
Fontainebleau. — 111. Boissy-le-Chatel, Seine-et-Marne, cant. Ct)u- 
lommiers. — 112. Yèvre, Loiret, cant. Pithiviers. — 113. Chateau- 
Landon, Seine-et-Marne, arr. Fontainebleau. — 114. Montargis, Loiret. 

— 115. Lorris, Loiret, arr. Montargis. — 116. ChâteauneuP-sur-Loire, 
Loiret, arr. Orléans. — 117. Vitry-aux-Loges, Loiret, cant. Châteauneuf. 

— 118. Villeneuve-le-Roi, Yonne, arr. Joigny. — 119. Chéroy, Yonne, 
arr. Sens. — 120. Lissy, Seine-et-Marne, cant. Brie-Comte-Robert. — 
121. Lorrez-le-Bocage, Seine-et-Marne, arr. Fontainebleau. — 212. 
Flagy, Seine-et-Marne, cant. Lorez-le-Bocage. — 123. Fay-aux-Loges, 
Loiret, cant. Châteauneuf. — 124. Boscus Commini (A.), Boiscommun, 
Loiret, cant. Beaune-la- Rolande. — 125. Checy, Loiret, cant. Orléans. 

— 126. Gien, Loiret. — 127. Aubigny-ville, Cher, arr. Sancerre. — 
128. Dun-le-Roy, Cher, arr. Saint- Amand-Mont-Rond. — 130. Sancoins, 
Clier, arr. Saint-Amaud-Mont-Roud ; Valigny, Allier, cant. Cerilly. — 
131. Saint-Pourçain, Allier, arr. Gannat. — 132. Nonette, Puy-de-Dôme, 
cant. S.-Germain-Lembron. — 133. Ennezat, Puy-de-Dôme, arr. Riom. 
— 134. Montreuil-Bonuin, Vienne, cant. Vouillé. — 135. Loudun, Vienne. 

— 136. Saumur, Maine-et-Loire. — 137. Chinon, Indre-et-Loire. — 
138. Langeais, Indre-et-Loire, arr. Chinon. — 139. Beaugé, Maine-et- 
Loire. — 140. Janville, Eure-et-Loir, arr. Chartres. — 141. Etampes, 
Seine-et-Oise. — 142. Dourdan, Seine-ct-Oise, arr. Rambouillet. — 
143. Montlhéry, Seine-et-Oise, cant. Arpajon. — 144. Chateaufort, 
Seine-el-Oise, cant. Palaiseau. 
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IX. 

Commencement du xiii° siècle. 

Prestations de serments et de voitures dues par 

les villes du domaine. 

Reg. A. de Philippe-Auguste, fol. 91 v©. — Reg. B, fol. 94. — Reg. 
G, fol. 29 vo. — Reg. D, fol. 32 vo. — Ed. : Recueil des Historiens 
de France^ t. XXIII, p. 722. 



I. Prisia SERVIENTUM. 



1. Sanctus Maximinus, lx. 
servientes et ii. quadrigas. 

2. Sanctus Sanson, xx. 
servientes. 

3. Sanctus Severinus, XXV. 
servientes. » 

4. Ferrerie, c. servientes 
et II. quadrigas. 

5. Sanctus BenedictuSjViii". 
servientes et m. quadrigas. 

6. Checiacum,CastrumNo- 
vum, Vitriacum, Faiacum, c. 
servientes et ii. quadrigas. 

7. Hiemvilla, Novilla, lx. 
servientes et ii. quadrigas. 

8. Ville circa Lorriacum, 
X. servientes. 

9. Evera, l. servientes et 
I. quadrigam. 

10. Corciacum, x. servien- 
tes. 



11. Buxie , XL . servientes et 
I. quadrigam. 

12. Cepeium,xx. servien- 
tes. 

13. Castrum Nantonis, c. 
servientes et ii. quadrigas. 

14. Gressium et Capella, 
LX. servientes et ii. quadri- 
gas. 

15. Moretumet Samesium, 
LX. servientes et ii. quadri- 
gas. 

16. Aurel[ianis], m. etv^. 
libras . 

17. Terra militum Castri 
Nantonis, xiii. libras. 

18. Morigniacum, lx. ser- 
vientes et II . quadrigas . 

19. Stampe, m. libras, et 
amplius, si rex voluerit. 

20. Mons Letherici, c. ser- 



1. Saint-Mesmin, Loiret, commune Saint-Hilaire, cant. Orléans. — 
2. Saint-Samson, Oise, cant. Formerie ? — 3. Abbaye de Saint-Séverin 
de Chateau-Landon, cf. viii, 113. — 4. Ferrières, cf. vu, 31. — 5. Abbaye 
de Saint-Benoit-sur-Loirc, Loiret, cant. Ouzouer-sur-Loire. — 6. Chccy, 
cf. VIII, 125; Chateauneuf, cf. viii, 116; Vitry, cf. viii, 117; Fay, cf. 
vni, 123. — 7. Janville, cf. viii, 140; La Neuville-aux-Bois, Loiret, arr. 
Orléans. — 8. Lorris, cf. viii, 115. — 9. Yèvre, cf. viii, 112. — 10. 
Courcy-aux-Loges, Loiret, cant. Pithiviers. — 11, Boissy-lc-Chatel. cf. 
viii, 111. — 12. Cépoi, Loiret, cant. Montargis. — 13. Chateau-Landon, 
cf. VIII, 113. — 14. Grés et La Chapelle, cf. vni, 109 et 110. — 15. Morct 
et Samois, cf. viii, 108 et 106. — 16. Orléans. — 17. Chateau-Landon, 
cf. 3 et 13. — 18. Morigny, Seiue-et-Oise, cant. Etampcs. — 19. Etampcs, 
cf. VIII, 141. 
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vientes et ii . quadrigas . 

21. Dordanum, xl. ser- 
vientes et i. quadrigam. 

22. Sancta Columba, l. 
servientes et II. quadrigas. 

23. Dymons, xx. servien- 
tes. 

24. Sanctus Dionisiiis, xii". 
servientes et v. quadrigas. 

25. Sanctus Germanus,vii'''^ 
et X. servientes et m. quadri- 
gas. 

26. Fossata, iiii" et x. ser- 
vientes et II . quadrigas . 

27. Sanctus Maglorius xx 
servientes. 

27 bis, Sanctus Martinus, 
XL. servientes et i. quadri- 
gam. 

28. Sanctus Victor, xl. 
servientes et i. quadrigam. 

29. Sancta Genovefa, lx. 
servientes et II. quadrigas. 

30. VitriacumetUnciacum, 
XX. servientes. 

31. Parisius, iiii''. libras. 

32. Bituris, m", libras. 

33. Mons Argi, iii^ libras. 

34. Giemum, iiif . libras. 



35. Lorriacum, v^, velM. 
libras si rex voluerit. 

36. Albiniacum,vMibras. 

37. Villa Nova juxtaSeno- 
nes, lîif. libras. 

38. Meledunum et Corbo- 
lium, in volontate régis. 

39. Villa Nova juxta Pari- 
sius, XX. servientes. 

40. Kala, xl. servientes et 
I. quadrigam. 

41. Gonessia, lx. servien- 
tes et II. quadrigas. 

42. Mons Martirum, xx. 
servientes . 

43. Sanctus Crispinus, xl. 
servientes et i. quadrigam. 

44. Sanctus Medardus, ii^ 
servientes et iiii. quadrigas. 

45. Sancta Maria Suessio- 
nensis, c. servientes et ii. 
quadrigas. 

46. Terra sancti Johannis 
Lauduni, xl. servientes et i. 
quadrigam . 

47 . Bestisiacum et Verbe- 
ria, c. servientes et i. quadri- 
gam. 

48. Petrifons, lx. servien- 



20. Moutlhéry, cf. viii, 143. — 21. Dourdan, cf. viii, 142. — 22. 
Abbaye de Sainte-Colombe de Sens. — 23. Dixmont, Yonne, cant. Ville- 
neuve-sur- Yonne. — 24. Abbaye de Saint-Denis. — 25. Abbaye de 
Saint-Germain-des-Prés. — 26. Abbaye de Saint-Maur-les-Fossés, 
Seine, cant. de Charenton. — 27. Abbaye de Saint-Magloire de Paris. 
— 27 bis. Prieuré de Saint-Martin-des-Champs de Paris. — 28. Abbaye 
de Saint-Victor de Paris. — 29. Abbaye de Sainte-Geneviève de Paris. 
— • 30. Vitry-aux-Loges, Loiret, canton Chriteauneuf ; Oncy, Seine-et- 
Oise, cant. Milly. — 32. Bourges. — 33. Montargis, cf. viii, 114. — 
.'{4. Gien, cf. vin, 126. — 35. Lorris, cf. 8 et viii, 115. — 36. Aubigny, 



(-orbeil, cf. vin, 105 et 104 



ive-le-Jbyyu et. viii, llo. — iio. Melun et 
. — 39?WÎ11eiieuve-le-Roi, Seine-et-Oise, 



cf. VIII, 127. — - 37. Villeneuve-le-Rai, cf. viii, 118. — 38. Melun et 

Fîîîeneuve-] 
cant. Longjuineau. — 40. Clielles, cf. vu, 18\r-41. Gonesse, cf. vin, 103. 
— 42. Abbaye de Montmartre près Paris. — 43. Abbaye de Saint- 
Crépin à Soissons. — 44. Abbaye de Saint-Médard à Soissons. — 
45. Abbaye de Notre-Dame de Soissons. — 46. Abbaye de Saint-Jean 
de Laon, cf. vu, 12. — 47. Bcthisy, cf. vin, 96 ; Verberie, Oise, cant. 
Pont-Sainte-Maxence. — 48. Pierrefonds, cf. vin, 97. 
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tes et I . quadrigam . . 

49. Abbas Compendii, l. 
servientes et i . quadrigam . 

50. Bernulia,Villare, Fres- 
naium, Nongentum, lx. ser- 
vientes et II . quadrigas . 



51. Chosiacum, Thorota, 
Mons Magi, Roisselli, lxiii. 
libras. 

52. Meriacum, Galquemo- 
lin, Ravenell[um], un" et xii. 
libras . 



Communie. 



53. Senones, iif . servien- 
tes et VI. quadrigas. 

54. Laudunum, iif . ser- 
vientes et VI. quadrigas. 

55. Bruerie, VI". servientes 
et III. quadrigas. 

56. Velliacum, l. servien- 
tes et I. quadrigaiïK 

57. Cerniacum et Crispia- 
cum, im". servientes et ii. 
quadrigas . 

58. Noviomum, vu" et x. 
servientes et m. quadrigas. 

59. Silvanectum, c. ser- 
vientes et m. quadrigas. 

60. Villa Nova in Belva- 
sino, XL, servientes eti. qua- 
drigam . 

61. Mons Desiderii, iiii". 
servientes et ii . quadrigas . 

62. Roia, c. servientes et 
II. quadrigas. 



63. Compendium, ce. ser- 
vientes etiiii. quadrigas. 

64. Abbas Corbiensis, ce. 
libras . 

65. Ambianis, xii". et x. 
servientes et v. quadrigas. 

66. Corbeia, ce. servien- 
tes etiiii. quadrigas. 

67. Monsterolium, vu" x. 
servientes et m. quadrigas. 

68. Belli Quercus, xxx. 
servientes et i . quadrigam . 

69. Hesdinum, iiii". ser- 
vientes et II . quadrigas . 

70. Bapalme, iiii". ser- 
vientes et II . quadrigas . 

71. Tornacum iii*^. ser- 
vientes . 

72. Attrebatum, m. ser- 
vientes vel m'' . libras . 

73. Lens, c. servientes et 
II. quadrigas. 



49. Abbaye de Saint-Corneille de Compiègne, — 50. Berneuil-sur- 
Aisne, Oise, cant. Attichy ; Villers-Saint-Paul, cant. Creil ; Fresnoy- 
la-Rivière, cant. Crépy ; Nogent-les-Vierges, cant. Creil. — 51. Choisy, 
Thourotte, cf. vm, 93 et 94 ; Montmacq, Oise, canton Ribécourt. — 
52. Méry, Oise, cant. Maignelay ; Wacquemoulin, cant. Maignelay ; 
Ravenel, cant. Saint-Just-en-Chaussée. — 53. Sens, cf. vu, 27 et viii, 25. 
54. Laon, cf. vu, 12, 13 et viii, 23. — 55. Bruyères, cf. vu, 14. — 
56. Vailly, cf. vu, 15. — 57. Ceruy, Crépy, cf. vu, 16, 17. — 58. Noyon^ 
cf. VII, 3 et VIII, 21. — 59. Seiiiis, cf. vu, 19 et viii, 16. — 60. La 
Villeneuve, cf. vu, 28 et vm, 91. — 61. Montdidier, cf. vu, 6 et vin, 90. 

— 62. Roye, cf. vu, 7 et vm, 89. — 63. Compiègne, cf. vu, 10 et vm, 92. 

— 64. Abbaye de Corbie. — 65. Amiens, cf. vu, 4 et vin, 18. — 66. 
Corbie, cf. vu, 9 et vm, 88, — 67. Montrcuil, cf. vu, 21. — 68. Beau- 
quesne, cf. vm, 84. — 69. Hesdin, cf. vu, 40 et vm, 85. — 70. Bapaume, 
cf. VII, 8 et vm, 82. — 71. Tournai, cf. vu, 5. — 72. Arras, cf. vu, 1 et 
vm, 19. — 73. Lens, cf. vu, 29 et vm, 80. 
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74. Heninura, xxx. ser- etx. quadrigasvelMV^.libras. 
vientes eti. quadrigam. 79. Calvus Mons, c. ser- 

75. Pontisara, vu", et x. vientes etii. quadrigas. 
servientes et m. quadrigas. 80. Andeliacum, c' ser- 

76. Mellentum, L. servien- vientes etii. quadrigas. 

tes et II. quadrigas. 81. Suessio, viii". servien- 

77. Medunta, if. servientes tes et iiii. quadrigas. 
etiiii. quadrigas. 82. Pissiacum, c. servien- 

78. Belvacusv*^. servientes tes et ii. quadrigas. 



Summa servientum ad servicium régis : v" et iiii^ et xxxv. ; 
et cxix. quadrige, que valent xvii". vii^. et LV.l. 

Summa nummorum : xiii'* et lxix. libre . 

II. De quadrigis régi debitis. 

Reg. A fol. 1 yo. 

84. Major de Allodiis, quatuor. 

83.MajorSenonensis,quinque. . . . 

85. Major Medunte, quinque. 



X. 

Mantes. (Entre le P^ novembre 1201 et le 13 avril 1202.) 

Philippe-Auguste confirme à ses hommes de Mantes 

toutes les hanses de la ville. 

Mss. : A. Cop. du commencement du xiii® s., Reg. A. de Philippe- 
Auguste, fol. 56. — B. Reg. B, fol. 64. — C. Reg. C, fol. 65. — D. 
Reg. D, fol. 82 vo. — E. Reg. E, fol. 112 v». — F. Reg. F, fol. 86. 
— G. Cop. d'André Duchesne, Bibl. nat., Coll. Duchesney t. 78, 
fol. 138 vo. — H. Cop. du XVIII® s., Bibl. nat., Coll. du Vexiriy t. 8, 
p. 804, d'apr. un texte des archives de Mantes. — I. Cop. du xviii* s., 
Èfibl. de l'Arsenal. Chrestien, Mémoires historiques pour servir aux 
antiquités de la ville de Mantes. Ms. 4031, p. 210. — Editions: a. 



74. Hénin-Liétard, cf. viii, 81. — 75. Pontoise, cf. vu, 23 et viii, 69. 
■ — 76. Meulan, cf. vu, 24 et viii, 68. — 77. Mantes, cf. vu, 26 et viii, 63. 
— 78. Beauvais, cf. vu, 20 et viii, 17. — 79. Chaumont-en-Vexin, cf. 
VII, 22 et VIII, 65. — 80. Le Grand Andely, Eure. — 81. Soissons, cf. 
VII, 11 et VIII, 22. — 82. Poissy, cf. vu, 25 et viii, 70. 

83. Sens, cf. vi, 27; viii, 15 et ix, 53. — 84. Les Alluets, Seine-ct- 
Oise, cant. Poissy. — 85. Mantes, cf. vu, 26 ; viii, 63 et ix, 77. 
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Favyn, Le théâtre d'honneur et de chevalericy t. I, p. 135. — h. Du 
Gange, Glossar. vo Hansa, d'apr. le reg. P. de la Chambre des 
Comptes. — c. Ordonnances, t. XI, p. 285, d'apr. D. et b. — Cf, 
Delisle, Catalogue y n^ 680. 



CaRTA DE QUITTACIONE HANSARUM HOMINIBUS MeDUNTE*. 

In nomine sancte et individue Trinitatis, amen. Philippus, 
Dei gratia Francorum rex. Noverint universi, présentes pa- 
riter et futuri, quod' homines nostri de Medunta habent ab 
antiquo omnes hansas Medunte, tam de villa quam de aqua, 
suas proprias, pro servitix) quod nobis faciunt et antecesso- 
ribus nostris fecerunt, scilicet' quod adjuvant ad honerandum 
et ad exhonerandum nostras machinas infra Meduntam, et 
quod reddunt prepositure v. denarios de singulis hansis aque. 
Pro hoc vero servitio et redditu, et quia eas ab antiquo ha- 
buerunt, concedimus in perpetuum universitati hominum nos- 
trorum Medunte omnes hansas Medunte, tam aque quam ville, 
sicut hactenus h^buerunt. Quod * ut ratum et firmum per- 
maneat, sigilli nostri auctoritate et regii nominis caractère 
inferius annotato presentem paginam confimari precipimus. 
Actum Medunte, anno ab incarnatione Domini m°.cc°. primo, 
regni nostri anno xxiii., adstantibus in palatio quorum nomina 
supposita sunt et signa. Dapifero nuUo. Signum Guidonis bu- 
ticularii. Signum Mathei camerarii. Signum 'Droconis cons- 
tabularii. Data vacante cancellaria, per manumfratris Garini. 



1. Le présent texte est établi d'apr. A. et H. — Ce titre ne se trouve 
que dans A. 

2. Le début est ainsi abrégé dans A: Notum etc. quod 

3. Videlicet (H.). 

4. La fin de l'acte est ainsi abrégée dans A: Quod etc., anno Domiui 
vfi. ce», primo, regni xx®. iiio. 
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XL 

(Entre le 1" novembre 1201 et le 13 avril 1202.) 

Philippe-Auguste concède au maire et à la commune de 
Mantes la prévôté, la justice et divers droits, moyennant 
une rente de onze cents livres parisis. 

A. Copie du commencement du xiii® s, Reg. A, de Philippe-Auguste, 
fol. 55 vo. — B. Reg. B, fol. 63 vo. — C. Reg. C, fol. 25. — D. Cop. 
d'André Duchesne, Bibl. nat., Coll. Duchesne, t. 78, fol. 138. — Cf. 
Delisle, CataL, n» 681. 

Carta de prepositura Medunte*. 

Ph., etc. Notum, etc. quod nos concedimus maiori et 
communie Medunte in perpetuum nostram preposituram Me- 
dunte et omnes redditus nostros, tam per terram quam per 
aquam, pro xi°. libris parisiensium reddendis nobis singulis 
annis hoc modo : scilicet, infra octabas Nativitatis Domini 
y^, L. libras reddent nobis maior et communia; infra octa- 
bas Penthecosten, alias vc. l. libras, ita quod, si infra quin- 
denam post istos terminos non solverint nobis intègre hanc 
pecuniam, nos exinde, si voluerimus, nostram habebimus 
emendationem. 

2. In aquitatione hujuspecunie solvent: die sancti Remigii, 
capellano nostro Medunte c. solidos ; in Quadragesima, ec- 
clesie Béate Marie Medunte xxiiii. solidos; Sancto Macuto*, 
per annum xxvi. denarios, scilicet quolibet die mercurii 
XXVI. septimanarum, i. denarium; sanctimonialibus* Medunte, 
xviii. denarios in festo sancti Remigii de censu ; athletibus, 
XX solidos. 

3. Preterea concedimus in perpetuum maiori et communie 
Medunte omnem justiciam nostram, sicut habebamus, et per 
terram et per aquam, tam in redditibus quam aliis rébus, nisi 
quod retinemus nobis raptum et multrum. De homicidio vero 
facient maior et communia justiciam sicut debuerint. 



1. Ce texte est publié d'après A. 

2. Saint-Maclou, l'une des anciennes paroisses de Mantes. 

3. La lecture de ce mot est très douteuse ; la première lettre paraît 
plutôt un D qu'un S, et on ne lit guère que Dcionia. Aucune des co- 
pies ne fournit une leçon satisfaisante ; B : Dictiom et un signe d'abré- 
viation ; C : Dictionici . Duchesne a lu Dutronici. 
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4. Volumus eciam quod ipsi habeant tensamenta Porche- 
rovilleS Içoi*, Chauciaci\ Carenci*, Ville Nove* super 
Spedonam * et Sementisville '^j et preposituram et justiciam 
de Félins *, bernagium et giragium foreste de Artia *, sicut 
nos habebamus. 

5. Volumus etiain ut orania incrementa que in his poterunt 
facere rationabiliter, salvis omnibus feodis nostris et salvo 
jure alieno, faciant sibi et habeant. 

6. Sciendum insuper quod nos possumus ducere perMedun- 
tam vina de vineis nostris et nostra blada, tam per terram 
quamper aquam, libère et absolute, absque ullaconsuetudine. 
Nullum vero alium possumus quitare quin reddat maiori et 
communie suam rectam consuetudinem, sive sit guerra sive 
pax. 

7. Preterea, volumus et concedimus, pro incremento quod 
fecerunt in prepositura nostra de m*^. libris, quod nullatenus 
poterimus eam, pro aliquo incheramento, ab eis auferre, nec 
amplius pro encheramento exigere, nec heredes nostri. 

Actum anno Domini m°. cc°. primo, regni xxiii°. 

xn. 

Paris. 1205 (mai ou juin). 

Philippe-Auguste concède au maire et à la commune de 
Chaumont^^ la prévôté de la ville, moyennant une rente 
de trois cents livres parisis, seize muids de blé et cinq 
muids d* avoine. 

A. Cop. du commencement du xiii^ siècle. Reg. A, de Philippe-Au- 
guste, fol. 41 vo. — B. Reg. B, fol. 46 vo. — C. Reg. C, fol. 69 v». 

— D. Reg. D, fol. 89. — E. Reg. E, fol. 113. — F. Reg. F, fol. 86. 

— Cf. Delisle, CataL, n» 938. 

CarTA CaLVIMONTIS DE PREPOSITURA**. 

Notum, etc., quod nos maiori et toti communie nostre 
Calvimontis damus et concedimus in perpetuum, sine in- 



1. Porcheville, Seine-et-Oise, cant. Limay. 

2. Issou, ibid. 

3. Chaussy, ibid., cant. Maguy. 

4. Cherence, ibid, 

5. Là Villeneuve, ibid., commune de Mézières, cant. Mantes. 

6. Epône, ibid., cant. Mantes. 

7. Senneville, Seiue-et-Oise, com. de Gucrvillc, cant. Mantes. 

8. Flins, ibid. y cant. Meulan. 

9. Artliies, ibid., cant. Magny. 

10. Chaumont-en-Vcxin, Oise, arr. de Beauvais. 

11. Ce texte est publié d'après A. 

GiRY. Documents. 4 
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cheramento, preposituram nostram de Calvimonte et molen- 
dina et omnes redditus nostros de eadem prepositura, sicut 
prepositus ea tenebat, pro trecentis libris parisiensium et 
pro sedecim modiis bladi et quinque modiis avene ad men- 
suram Calvimontis, nobis singulis annis reddendis ad ter- 
mines aliarum prepositurarum nostrarum. 

Concedimus preterea eisdem omnia forifacta ejusdem pre- 
positure nostre usque ad sexaginta septem solides et dimi- 
dium, sicut prepositus ea capiebat; alia autem, que ultra pre- 
dictam summam fuerint, nobis retinemus. 

Volumus insuper ut predicti maior et communia se excres- 
cant infra villam, sicut melius poterunt, salvo in omnibus 
jure nostro et salvo aliène. 

Actum Parisius, anno Domini m®, cc*^. quinte, etc. 



xm. 

Melun. 1210 (entre le 18 avril et le 31 octobre). 

Philippe-Auguste déclare la commune de Charlieu^ 
perpétuellement unie à la couronne. 

Mss, : A. Cop. du commencement du xiii® siècle. Reg. A, de Philippe- 
Auguste, fol. 79 vo. — - B. Reg. B, fol. 84. — C. Reg. C, fol. 73. — 
D. Reg. D, fol. 94. — E. Reg. E, fol. 112 vo. — F. Reg. F, fol. 86. 
— Ed. Ordonn., t. XI, p. 294, d'apr. D. — Cf. Delisle, CataL, 
no 1196. 

Carta DE Karoloco*. 

In nomine, etc. Ph., Dei gratia, etc. Noverint universi, 
présentes pariter et futuri, quod, quia intelleximus quod villa 
Kariloci cum pertinenciis suis sit perutilis et necessaria 
nobis et corone regni Francorura, nos universitati tam mili- 
tum quam burgensium et aliorum hominum creantavimus 
quod ea que haberemus in dicta villa Kariloci et pertinen- 
tium ipsius nunquam de manu regia removebimus aliquo 
modo neque separabimus a corona regni Francorum. Sed 
volumus ut deinceps in perpetuum, tam milites quam bur- 
genses quam alios {sic) homines de predicta villa et ejus 
pertinenciis, nobis et successoribus nostris regibus Fran- 
corum inseparabiliter adliereant et corone. Quod ut perpétue 
stabilitatis, etc. Actum Meleduni, anno Domini m**. cc°. dé- 
cime, regni nostri anno tricesimo primo, etc. 



1. Charlieu, Loire, arr. Roanne. 

2. Ce texte est publié d'après A. 
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XIV. 

Compiègne. 1210, mai. 

Philippe-Auguste indique aux maires et aux communes les 
cas dans lesquels ils peuvent arrêter les clercs et comment 
ils doivent les remettre à la justice ecclésiastique, 

Mss. : A. Cop. du commencement du xiii^ s. Reg. A. de Philippe- Au- 
guste, foi. 84. (Texte adressé au maire de Sens). — B. Reg. B, fol. 88 v*». 
— C. Cop. du xiiie s., Arch. de l'Oise, G 1984. (Cartul. du chapitre de 
Noyon), fol. 337. — Editions : a. Le Vasseur, Annales de Noyon, t. II, 
p. 928, fragm. d'après le cartul. S. de Noyon, fol. 38. — h. Martène, 
ThesauruSy t. IV, col. 163, d'apr. un ms. de Vicogne. — c. Ordonn., 
t. I, p. 43, d'apr. B. — d. Ibid.y t. XI, p. 294, d'apr. Martène et le 
cart. C. du chapitre de Tournai, fol. 50 v». — Cf. Delisle, Catalogue ^ 
n» 1209. 

Philippus*, Dei gratia Francorum rex, dilectis suis* uni- 
versis maioribus et juratis communiarum ad quos présentes 
littere pervenerint, salutem et dilectionem. 

Quoniam molestum est nobis et graviter sustinemus, quod" 
Tos dampna et gravamina sepius incurritis, clericos, eo modo 
quod non debetis, capiendo, vobis mandantes precipimus et 
firmiter inhibemus ne, de cetero, aliquem clericum, de quo 
manifestum sit quod est'^ clericus capiatis vel arrestetis, neque 
incarceretis, nisi eum* inveneretis ad presens forisfactum, 
multri, homicidii, adulterii, raptus, vel alicujus magni cri- 



1. Je publie le texte de C que je dois à l'obligeance de mon confrère, 
M. Coiiard-Luys, archiviste de l'Oise, et je note les variantes de b. Le 
texte de A diffère de celui-ci assez notablement. Le voici : « Maiori Seno- 
» nensi et aliis maioribus et communiis. Mandantes vobis precipimus ne 
» aliquem clericum, de quo manifestum sit quod sit clericus, capiatis vel 
» arrestetis neque incarceretis, nisiinventus fuerit ad presens forisfactum, 
» multri, raptus, homicidii, adulterii, sanguinis effusi per baculum vel per 
» arma moluta, vel hujusmodi magni criminis. Si autem captus fuerit ad 
» hujusmodi presens forisfactum, eum reddatis judici ecclesiastico ad 
» quem pertinebit justicia, ad faciendum de eo quod, secundum quanti- 
» tatem forisfacti, fuerit faciendum, nisi sit nox. Quos autem sic captos 
» propter noctem detinebitis, non cum latronibus vel aliis malefactoribus 
» eos in carcerem mittatis, sed per se in custodia honeste custodiatis, et 
B in crastino judici reddantur ecclesiastico. Si vero aliquis captus fuerit 
» qui non sit cognitus clericus, quando constiterit ipsum esse clericum 
» et requiretur ab ecclesia, ecclesie rcddatur. Hoc idem precipimus de 
» viris religiosis. » 

2. Ces deux mots manquent dans b. 

3. sit;, (6). 

4. eum manque dans b. 
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minis hujusmodi, vel sanguinis effusi per baculum, vel lapi- 
dem, vel per arma moluta, vel nisi eum deprehenderitis extra 
horam in domo alicujus, qui ei domum suam prohibuerit coram 
bonis testibus. Si autem ad aliquod hujusmodi forisfactorum, 
presentialiter et de die, captus fuerit aliquis de quo. certum 
sit quod sit clericus, statim reddatis eum judici ecclesiastico 
sub quo erit, ad faciendum de eo id quod, secundum quanti- 
tatem et qualitatem forisfacti, fuerit faciendum. Si vero de 
nocte captus fuerit, et eadem nocte a judice ecclesiastico re- 
quiratur, si hora est qua possit reddi, eum reddatis per bo- 
num testimonium ; si autem [eum] eadem nocte non reddide- 
ritis, quia erit forsitan extra horam, ipsum non mittatis eum 
latronibus vel alii« malefactoribus, sed per se in custodia 
honesta usque in crastinum servetis, et mane, antequam re- 
quiratur, eum reddatis ecclesiastico judici sub quo erit. Cum 
vero aliquis capietur de quo non erit certum quod sit clericus, 
quando requisitus fuerit et constiterit eum esse clericum, 
reddatur ut predictum est. Idem per omnia de omnibus reli- 
giosis personis volumus et precipimus observari. Has lit- 
teras transcribi faciatis et transcriptum bene custodiatis*. 
►Actum Compendii, anno Domini M^ 00*^. x"*., mense maio. 

XV 

Aire. 1213, juin. 

Louis, fils de Philippe-Auguste , concède à la commune d'Aire^ 
des privilèges relatifs à l'exercice de la justice. 

Bibl. nat. Trois copies modernes, d'apr. l'orig. des Arch. d'Aire et 
deux anciennes copies des Arch. du Pas-de-Calais. Nouv. acq. fr. 
3376, fol. 11, 12, 13. 

In nomine sancte et individue Trinitatis, amen. Ego, Lu- 
dovicus, fîlius Philippi régis Francorum primogenitus, uni- 
versis presentem paginam inspecturis, in perpetuuna. 

Noveritis quod nos, ad petitionem scabinorum et burgen- 
sium nostrorum Ariensium, talem libertatem et consuetudi- 
nem concedimus liberaliter et indulgemus, quod si aliquis 
infra banleucam Ariensem, super commisso quocumque, ab 
aliquo vel a pluribus baillivis captus fuerit, coram scabinis 
Ariensibus débet adduci, et, per leges castri assuetas, débet 
captus, coram ipsis Ariensibus scabinis, tractari et deduci. 



1. Cette phrase ne se trouve que dans C. 

2. Aire, Pas-de-Calais, arr. Saint-Omer. 
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2. Si vero bailli vus vel baillivi quidam super captum cla- 
mare voluerint, causa quecuraque querimonie coram scabinis 
pretendatur et devolvatur, ne, per frivolas actiones et ina- 
nes, possint innocui et insontes, per hominum perversorum 
maliciam, gravari et molestari. 

3. Igitur, causa expressa coram scabinis, dummodo suffi- 
ciens, per scabinos eosdem débet quanti tas culpe judicari, et 
commissi emendatio, secundum leges castri Ariensis, post- 
modum a capto emendari. 

4. Si vero forte calumpniatoria et minus sufficiens causa 
fuerit, scabini ad talem querimoniam non adsistant, sed mo- 
neant et ortentur baillivum ceu baillivos ut captum délibèrent 
et a captione sua eum plenius absolvant, et sic, monitione 
facta, scabini recédant. 

5. Si vero, post monitionem a scabinis factam, baillivus 
ceu baillivi captum super hoc in prisionem ducere vel mo- 
lestare aliquatenus presumpserint, omnes eorum res et omnia 
sua, absque membrorum mutilatione, in volontate et misera- 
tione domini terre cadent sine delatione. 

Hoc igitur ut firmum permaneat et si quid meliorari potest, 
salva in omnibus fidelitate nostra, concedimus et sigilli nos- 
tri appensione confirmamus. Actum apud Ariam, anno incar- 
nati Verbi, millésime ducentesimo tertio decimo, mense junio. 



XVI 

1214, 27 juillet. 
Les communes à la bataille de Bouvines, 

Gesta Philippi-Augustl. Guillelmi Armorici liber, 191. (Œuvres de Ri- 
gord et de Guillaume le Breton^ publ. par Fr. Delaborde, t. I, p. 281. 
Coll. de la Soc. de l'hist. de France.) 

(Le 27 juillet 1214, V armée française en retraite , venant de Tournai, se 
dirigeait sur Lille. Son avant-garde et notamment les communes avaient 
drjà franchi la Marque sur le pont de Bouvines^ lorsque V arrière-garde 
fut attaquée. Philippe- Auguste prit le parti de livrer bataille. Chan- 
geant le front de son armée, il la forma en avant de Bouvines, l'arrière- 
garde, la première engagée, devenant Vaile droite. LAii-méme se plaça au 
rentre en tête d'une nombreuse cavalerie, en avant de laquelle l'infan- 
terie des communes, rappelée en toute hâte, vint se mettre en ligne au 
cours de la bataille, en passant par les intervalles des escadrons.) 

Interea adveniunt legiones communiarum, que fere usque 
ad hospitia proccsserant, et vexillumbeati Dionysii, et accur- 
runt quantocius ad aciem régis ubi videbant signum regale, 
vexillura videlicet floribus lilii distinctum quod ferebat die illo 
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Galo de Montigniaco, miles fortissimus sed non dives. Super- 
venientes communie specialiter Corbeii, Ambianenses, Bel- 
vaci et Compendii, Atrabate, penetraverunt cuneos militum 
et posuerunt se ante ipsum regem. Sed illi qui erant in acie 
Othonis, viri bellicosi et audacissimi, ipsos incontinenti re- 
pulerunt usque ad regem, et ipsis paululum dissipatis fere 
pervenerunt ad regem 



XVII 

S. d. (vers 1216). 

Lettre du doyen et du chapitre de Laon à Philippe- Auguste. 
Ils lui font savoir quils n ont jamais approuvé la conces- 
sion du tonlieu et du lardier quon dit avoir été faite à la 
commune par feu Févêque Roger, et qu'ils ont supplié 
révêque Anselme de travailler à révoquer cette concession^, 

A. Cop. du XIII® s., Arch. de l'Oise, G 1, [Petit cartulaire de Vévêché de 
Laon)j fol. 46. — B. Cop. de Dom Grenier, Bibl. nat., Coll. de Picar- 
dicy t. 110, fol. 43, d'apr. A. — Cf. Delisle, Catalogue^ n^ 1696. 

Excellentissimo * domino suo Philippe, D^i gratia illustri 
régi Francorum, A.*, decanus et capitulum Laudunense, salu- 
tem et paratam ad obsequia voluntatem. Noverit sublimitas 
vestra quod concessionem, que dicitur factam esse communie 
Laudunensi a bone memorie Rogerio, quondam episcopo Lau- 
dunensi, supra...* theloneo etlardario, nunquam ratam habui- 
mus nec habemus, immo venerabili patri A.'^ episcopo nostro 
supplicavimus, requirentes ut concessionem hujusmodi, pro 
posse, studeat revocare, utpote quod si in veritate facta esset, 
nuUam tamen débet habere firmitatem, cum capitulum ecclesie 
sue ad hoc assensum non prestitit vel favorem. 



1. Voy. un acte de Louis VII de 1177, confirmant la charte par la- 
quelle révêque de Laon, Roger, avait accensé à la commune de Lapu le 
rouage, le tonlieu, le change, le lardier, le droit de jaugeage et un bef- 
froi sur le marclié. (Teulet, Layettes du Trésor des CliarteSy t. I, p. 279. 
— Indiq. Luchaire, Etudes sur les actes de Louis Vlly Catalogue ^ n^ 724.) 

2. Ce texte est publié d'après A. 

3. Adam de Courlandon. 

4. Ce blanc existe dans le manuscrit. 

5. Anselme de Mauni, évoque de Laon de 1215 à 1238. 
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xvm 

Melun. 1220, 15 septembre. 

La commune de Saint-Riquier * reconnaît devoir au roi tost, 

la chevauchée et la moitié d'un gîte. 

A. Cop. contemporaine, reg. E de Philippe-Auguste (JJ 26), fol. 274. 
— - B. Reg. F, fol. 233. — Indiq. Delisle, Catalogue^ no 1990. 

CONFESSIO MAIORIS ET JURATORUM SaNCTI RiCHERII 

SUPER JURE DOMINI REGIS. 

Maior et jurati Sancti Richarii confessi sunt publiée, coram 
domino rege et baronibus suis, quod ipsi debent domino régi 
exercitum suum et equitationem suam et medietatem procu- 
tionis domini régis. Actum Meleduni, annoDomini m^.cc^.xx**., 
mense septembri, in octabis nativitatis béate Marie. 

XIX 

Laon. 1221, 24 novembre. 

Enquête faite par Guérin, évêque de Senlis, sur les droits 
au roi dans 7a ville de Laon, ainsi que dans le duché et 
comté de Laon, 

Mss. : A. Cop. contemporaine, reg. E de Ph.-Aug. (JJ 26), fol. 276. — 
B. Cop. de 1247, reg. F de Ph.-Aug. (Bibl. nat. lut. 9778), fol. 234. 
— C. Cop. du xiv^ s., Arch. de l'Aisne, G 2 {Grand cartul. de Vévêché 
de Laon), foi. 68 v°, pièce 179. — D. Cop. de D. Grenier, Bibl. nat., 
Coll. de Picardie, t. 110, fol. 51, d'apr. B. — Ed. : Varin, Arch, ad- 
ministr. de Reims, t. I, p. 519, d'apr. C. 

Hec est inquisitio * de juribus domini régis que habet in ci- 
vitate Lauduni et in toto' ducatu et comitatu Laudunensi, et 
habuit temporibus multorum episcoporum facta, de mandato 
domini régis, a venerabili viro Guarino*, Silvanectensi epis- 
copo*, qui, anno Domini m"*, cc*^. xxi®., die mercurii proxima 



1. Saint-Riquier, Somme, cant. Ailly-lc-Haut-Clocher. 

2. inquisitio facta (C). 

3. in toto manque (C). 

4. Garino (C). 

5. Guarin, l'un des conseillers de Philippe-Auguste, évêque de Sen- 
lis de 1214 à 1227. 
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ante festum beati Andrée*, presens Lauduni, in curia domini 
régis, pluribus probis viris assistentibus et audientibus, ob- 
tulit domino Anselmo, Laudunensi episcopo', facere* super 
dictis* juribus domini régis ^ Ipse vero Laudunensis episcopus 
eam recusavit, asserens se nolle inquisitionem super juribus 
illis fieri®. Ut ergo veritas prodiret"' in médium, et ne jura 
domini régis dépérirent in aliquo, processum est ad inquisi- 
tionem illam cum testimonio proborum et fidelium virorum 
et cum magna veritatis inquirende diligencia*, eo modo quo 
est inferius annotatum. 

1. Nicholaus de Loisi* et Matheus de Trussi*^, milites, 
Deunbertus ** ballivus, RadulfusBarnage ", Guillelmus de curia 
episcopi, Guillelmus camerarius **, Petrus Justicia, Odardus 
de Biaune, Britellus, Henricus Vitulus, Guiardus Corbeaus**, 
major, Robertus de Collegis*^ Guillelmus ejus frater et Tho- 
mas Boveaus*^ cives Laudunenses, jurati, dixerunt quod de 
omni querela et" justicia episcopatus** Laudunensis, que non 
sit de foro ecclesiastico, appellatio est domini régis, sicut yi- 
derunt et usitatum est hoc jure pro domino rege. 

2. Quando autem placitum venit ad curiam domini régis 
per appellationem, scabini Laudunenses judicant, ad manda- 
tum prepositi vel ballivi domini régis, utrum in eadem que- 
rela defectus fuerit vel non. Et si defectus reperiatur, remanet 
in curia domini régis placitum. Si vero defectus ibi non fuerit 
inventus*^ remittitur ad eum querela de cujus curia venit, si 
tamen queratur curia, sicut debetur, per judicatores illius 
querele, qui debent ad requirendam curiam domini sui*^ ve- 



1. 24 novembre 1221. 

2. Anselme de Mauui, évêquc de Luou de 1215 au 3 septembre 1238. 

3. facere manque (C). 

4. illis (C). 

5. domini régis manque (C). 

6. Ipse vero... fieri manque (C). 

7. prodiit (C). 

8. diligencia manque (C). 

9. Loysi (C). 

10. Trouissy (C). 

11. Deiimbcrtiis (B), Dennabcrlus (Ci. 

12. Bernague (B), Bornage (C). 

13. Cameracensis (C). 

14. Corbiaus (C). 

15. Courlicgcs (C). 

16. Boveus (B), Bovcncs (C). 

17. querela et manque (C). 

18. cpiscopacia (C). 

19. iuventus manque (B, C). 

20. régis (C). 



ENQUÊTE SUR LES DROITS DU ROI A LAON. 57 

nire ; et ôtiam proprii homines episcopi de corpore sunt, de 
hac conditione, ubicumque maneant, sive in transfondis* do- 
mini episcopi, sive in aliis. 

3. Quando igitur mandatum domini régis injungit' scabi- 
nis ut* de aliquo placito appeliationis judicent*, ipsi vident et 
considérant utrum de hoc debeant judicare. Et si viderint 
quod debeant* judicare, judicant*. Si vero videant quod non 
debeant'' judicare, non judicant, sed dicunt hoc faciendum 
per francos homines domini régis, sicut est in querelis mili- 
tum et aliorum francorum hominum qui judicantur per alios 
francos homines. 

4. Et sciendum quod si® ille qui appeliavit remittitur ad 
curiam domini • illius aquo appeliavit *°, nullam débet appel- 
lans de appellatione sua emendam vel** expensam; et hoc est 
de dignitate curie domini régis. 

5. Item, dicunt jurati quod episcopus de feodis et doma- 
niis suis, super catallis, scilicet mobilibus, et immobilibus 
rébus, recipitperappellationem querelas, ratione ducatusaut" 
comitatus, nisi tamen *^ prius super eisdem querelis ad domini 
régis curiam fuerit appellatum. 

6. Item, dicit Galterus cambellanus quod ipse longo tem- 
père multociens tenuit placita laicalis** justiciein curia epis- 
copi, et aliquando contingebat quod aliquis ab ejus** appella- 
batur presencia ad episcopum vel ejus ofScialem qui tenebat 
placita christianitatis, et ipse Galterus prosequebatur suam 
curiam. Et si videbatur quod in illa querela non esset aliquid 
pertinens ad forum ecclesîasticum, sicut est usura aut mari- 
tagium, fidei interpositio, aut similia, reddebatur ei curia 
sua. Et tuuc, cum ipse Galterus tenebat curiam suam, si ap- 
pellaretur ad curiam domini régis, tenebat appellatio, ita 
quod, si defectus ibi inveniebatur, remanebat placitum in eu- 



1. tranfoudis (B), transfeudis (C) 

2. injunxerit (C). 

3. ut manque (C). 

4. judices (C). 

5. debcrant (B). 

6. iudicatum (C). 

7. dcberant (B). 

8. si manque (C). 

9. domini régis (B et C). 

10. appellaverit (C). 

11. et (O. 

12. sive (C). 

13. tamen manque (B cl C). 

14. laycalia (C). 

15. alienus (C). 



58 



JACQUES DE VITRY SUR LES COMMUNES. 



ria domini regis ; si vero non inveniebatur, remittebatur que- 
rela ad suam curiam. Et omnes alii jurati in hoc sequuntur* 
dictum Gaiterum. 

7. Item, dicunt hii jurati quod nunquam viderunt aliquem 
episcopum Laudunensem utentem appellatione super querela 
laicali', nisi in eis que sunt de suis feodis aut domaniis aut 
transfundis». 

8. Item, dicunt quod homines scutarii, tam ecclesie* Lau- 
dunensis quam alii *, tenent et observant hujusmodi appella- 
tiones factas ad curiam domini regis. 

Licet autem hec inquisitio facta fuerit absque consensu 
Laudunensis episcopi, tamen in scripto fuit ei tradita, et ipse 
scriptum recepit coram multis, quasi ad habendum consilium 
super eam. 



XX. 

Commencement du xiii® siècle. 

Extraits, concernant les communes, des sermons de 

Jacques de Vitry^. 

SeRMO II. AD BURGENSES. 

A. Bibl. nat. Ms. latiu 17509, fol. 112vo.(xive s.). — B. Ibid. Ms. lat. 
3284, fol. 146 yo. (xyi^ s.). — Cf. Lecoy de la Marche, La chaire 
française au moyen-âge, p. 375. 

Contra iniquitates Nonuc hcc' cst civitas confusionis, ubi fiunt communitates, 

*^*îl""TbSr* vel magis conspirationes, dum, quasi spinesese invicem com- 

opprimiint et plectuutur, convenicutes de vanitate in ipsum*, ut, de multi- 

ubertatem tudluc coufisi, Opprimant vicinos suos, et eos violenter sibi 

impugnant. 



1. secuntur (B). 

2. laycali (C). 

3. treffondis (C). 

4. etiam (C). 

5. ctiam alii (C). 

6. Jacques de Vitry, prédicateur et historien, successivement cure 
d'Argentcuil, chanoine régulier à Villebroek en Brabaut, moine à 
Oignies, évêque de S. Jean d'Acre (1217), cardinal (1228), légat eu 
France, mort à Rome le 30 avril 1240. 

7. hec manque (B). 

8. id ipsum (B). 

9. cos manque (B). 
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subiciant*. Si igitur* fores et feneratores ad restitutionem 
tenentur', quanto magis iste violente* et pestiféré corn- 
munitates ad restitutionem libertatis tenentur', qui non so- 
lum vicinos milites débilitant et opprimunt, et jurisdictionem 
hominum* suorum illis auferunt, videlicet insuper'' jura ec- 
clesiastica sibi usurpant et libertatem ecclesiasticam per 
iniqua statuta* destruunt et absorbent, contra sanctorum pa- 
trum canonicas sanctiones ; laïcis enim • quamvis religiosis 
nulla*° de ecclesiasticis facultatibus legitur unquam" dispo- 
nendi attributa facultas ; quos obsequendi manet nécessitas, 
non auctoritas imperandi. Et, quoniam contra illos qui iniqua 
statuta contra libertatem ecclesiasticam faciunt, lata est ex- 
communicationis sentencia, pauci sunt hodie in civitatibus 
Babylonicis, qui in canonem late sentencie non incidant. 
Unde istud perditissimum genus hominum adeo périt, quod 
nulli vel pauci evadunt, sed omnes ad infernum properant. 
Cum de tôt ^* iniquitatibus etinjuriis nunquam satisfaciant, ut 
dicere possint, sicut de iniquis et desperatis hominibus di- 
citur in Ysa : perciissimits " fedus cum morte et cum infemo 
fecimus pactum **. 

Presertim cum fere omnes sint inferno odio [incensi], et desi- contra infemum 
derant malum inimicorum suorum et destructionem civitatum ^J!Z^if«^"^Jî* 

, commnniarmn, et 

et aliarum communitatum, quas " persequntur, etgaudentde contra eos qui 
morte aliorum, cum tamen in Parabolis dicitur** : Cum ceci- ^*" ^forum."^** 
derit inimicus tuus, ne gaudeas, et in ruina ejus ne exultet cor 
tuum " . Et Job ait : Sigavisus sum ad ruinam ejus qui me ode^ 
rat^^, et exultavi *® quodinvenisset eum malum ". Et Ezechiel : 



1. subyciant (B), subiciuat (A.). 

2. Si euim (B). 

3. teneantur (B). 

4. isto violenter (A). 

5. Cette phrase depuis quauto magis est répétée deux fois dans A 

6. hominorum (A). 

7. sed insuper (B). 

8. statuta sua (B). 

9. enim manque (A). 

10. nulla (A). 

11. nunquam (A). 

12. tôt manque (A). 

13. pepigimus (A et B). 

14. Isai., XXVIII. 15. 

15. quasi (A). 

16. Dicsitur (A) dicatur (BK 

17. Prov. XXIV, 17. 

18. odit (A). 

19. exaltavi (A). 

20. Job. XXXI. 29. 
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Pro eo quod plausisti manu et percussisti pede, et gavisa es 
ex toto affectu super terrant Israël ; idcirco ecce ego extendam 
manum meam super te * ; et iterum : Pro eo quod fecerunt 
Palestini vindictam et se ulti sunt toto animo, interficientes et 
implentes inimicitias veteres; ecce extendam manus meas 
super Palestinos et interfectores tuos inter/iciam*. Hoc pacto 
involvuntur fere omnes communitates, que guerram habent 
et inimicitias interse, gaudentes de ruina hostium, non solum 
viri sed et mulieres. 
^^pwê^oJ^r" Non solum autem vicinis civitatibus et oppidis moleste 
sunt inique communitates ; sed insuper extraneis et pere- 
grinis, qui contra eos defensionem non habent, per calumpnias 
et nova atque indebita pedagia eos affligentes, et pecuniam ab 
ipsis extorquentes. Cum tamen in Exodo Dominus dicat: 
Advenam non contristabis neque affliges eum^. De hiis autem 
Jésus ait: Inventi sunt in populo meo impii insidiantes, quasi 
aucupes, laqueos ponentes et pedicas ad capiendos viros sicut 
decipula plena avibus, sic domus eorum plene sunt dolo *. Et 
in Parabolis : Venite, insidiemur^ sanguini^. Quod facit, qui' 
insidiatur dampno alicujus® in rébus suis ; panis enim egentium 
vita est hominis : qui de fraudât illum ^, homo sanguinis est *°. 
Ezechiel : Leoni gentium assimilatus es et drachoni, qui est in 
mari^^, Leoni, aperte seviendo*^ drachoni qui est in mari", 
occulte insidiando. Licet autem caudas habeant colligatas ad 
inpugnandos vicinos et extraneos, capita tamen ** habent divisa, 
nam *^ in eadem civitate seu communitate unus alii invidet et 
detrahit, unus alium supplantât et decipit, unus alium impu- 
gnat et deprimit. Foris pugne et in tus timorés, foris interficit 
gladius et domi mors similis est. Unde Jeremias : Sagitta 
vulnerans lingua eorum dolum locuta est. In ore suo pacem 



1 . Ezccli. XXV. 6, 7. 

2. Ezecli. XXV. 15, 16. 

3. Exod. XXII. 21. 

4. Jerem. v. 26, 27. 

5. insidiemus (A). 

6. Prov. I. 11. 

7. si (A). 

8. alitus (A). 

9. cum (A). 

10. Eccles. XXXIV. 25. 

11. Ezecli. XXXII. 2. 

12. scrviciido (A). 

13. qui est iu mari manque (B\ 

14. tamen manque (B). 

15. non (A). 
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cum amico loquitur et occulte ponit ei^ insidias*. Et Nahum 
ait: Ve, civitas sanguinum, universa mendacii* dilaceratione 
plena, no?i recedet* a te rapina^. Per sanguinem, crudelitas ; 
per mendacium, dolus etvanitas plena dilacerationis*, detrac- 
tionis vermundane sollicitudinis. Non recedit ab ea rapina, 
dum sese ® invicem opprimere nituntur per molestias • et rapi- 
nas. Et subditur : Vox flagelli et vox impetus rote et equi fre- 
mentis et quadrige fertwntis et equitis *° ascendentis et micani- 
tisqladiiet fulgurantis^^ haste^^, Vox flagelli etpersecutionis, 
in bonos sevientis; vox impetus rote, dum per diversa vicia 
discumint, et mundi volubilitate rotantur ; equi f rementis, id 
est dyaboli, cujus ascensores in precipicium peccati impe- 
tuose feruntur; quadrige ferventis cujus quatuor rote, qua- 
tuor animi affectiones, id est gaudium in prosperis, dolor in 
adversis, spes de temporalibus acquirendis, timor de conser- 
vaudis vel amittendis; equitis ascendentis, id est dyaboli, qui 
peccatore utitur^' velud equo seu jumento; cujus gladius 
micans, id est verbum nequaquam falsis rationibus exterius 
palliatum*^; et hasta fulgurans, dum in angelum " lucis se 
transfigurât**. 

Super omnia mala Babilonice civitatis unum est et pessi- contm hereticos 
mum, quod vix mvemtur aliqua communitas in quanonsunt" hereiioorum. 
fautores, receptatores, defensores vel credentes hereticorum. 
Quidam enim, dum ab eis munera accipiunt ' ', propter avariciam 
eos defendunt, favorem eis impendentes, et hostes Domini sui 
receptantes, inimici fidei et proditores Crucifixi. Alii libenter 
eis credunt, quod rapinas, fur ta et usuras non jubent restituere, 
sedper manusimpositionem,absque aliqua satisfactione, salu- 



1. eî manque (B). 

2. Jerem. ix. 8. 

3. meudacii manque (B). 

4. recedit (A et B). 

5. Nahum. m. 1. 

6. dilaceratioue (B). 

7. et(B). 

8. se (B). 

9. violentias (B). 

10. equitum (A efc B). 

11. fulgeraulis (A). 

12. Nahum, m. 2, 3. 

13. utitur manque (A). 

14. palliatim (A), palliant (B). 

15. aiigelis (A). 

16. transfiguut (A). 

17. siut(Bj. 

18. rccipiuiit (B). 
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tem eis promittunt in morte ; et quod per fluxam et enervatam 
doctrinam delicatos et luxuriosos alliciunt, multos inveniant* 
discipulos qui eis acquiescunt 



SeRMO III. AD MERCATORES ET CAMPSORES. 
A. Ms. lat. 17509. fol. 118 v». — • B. Ms. lat. 3284, fol. 155. 

De variu frandibns Commuiiitates autem seu commune civitatum, communem 

pecuniam ad usuram dantes, adeo obtenebrate sunt quod 
dicuntuniversitatem' teneri, ita quod nulium de universitate; 
unde nuUus* eorum in morte penitet vel confitetur. Sed si 
universitas dampnatur, quomodo ipsi dampnationem évadent; 
si communia ad infernum vadit, remaneant extra si possunt 
et non intrent 



XXL 

Douai. 1223, novembre. 

Louis VIII maintient les bourgeois de Douai dans la possession 
de leurs coutumes et promet de ne pas conclure la paix avec 
le comte de Flandre sans leur participation. 

Mss. A. Orig., Arch. communales de Douai AA 2. — B. Cop. contem- 
poraine, Reg. E. de Philippe-Auguste (JJ 26), fol. 118 v^ — C. Cop. 
du XIV® s., Arch. de Douai, AA S^{Cartulaire T)j fol. 1. — Ect. : a. Or- 
donn.y t. XI, p. 317, d'apr. C. 

Carta burgensium Doaci. 

LudovicUS*, Dei gratia Francorum rex, universis présentes lit- 



1. invenerunt (A). 

2. diversitatem (A^^. 

3. ullus (A). ' 

4. A défaut de l'orig. que je n'ai pas vu, je public ce document 
d'apr. B et a. Cette charte est presque entièrement semblable à une autre 
du même prince datée du mois de juin 1213 (Orig. arch. de Douai, 
AA 1), et à celle que Philippe-Auguste a concédée à la même date 
(Ordonn. t. XI, p. 303. — Cf. Delisle, Catalogue, no 1451.) J'imprime eu 
petit texte la partie de la charte de Louis VIII qui reproduit celle de 
Philippe-Auguste et je note les variantes de celle-ci. — Le commence- 
ment et la fin sont ainsi abrégés dans A : « Lud., etc. Noverint... In 
» cujus rei memoriam, etc. Actum Doaci anno Domini m^. cc^. xxiii**., 
9 mense novembri. » 
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terClS mSpecturiS , salutem. Noverint universi quod nos tenebîmus bur- 
genses nostros Duaci ad bonas consuetudines ad quas eos tenuit Philippus 
bone memorîe, quondam cornes Flandrensis*, n6C ' sine eis faciemus 

pacem* cum comité Fernando». In cujus rei memoriam et testi- 
monium, presentem paginara sigilli nostri auctoritate fecimus 
communiri. Actuin Doaci, aniiG Domini m°. ce®, vicesvmo 
tertio, mense novembri *. 



xxn. 

Saint-Germain-en-Laye. 1224, septembre. 

Louis VIII confirme les franchises et coutumes de La Réole 
et détermine les relations de cette ville avec la couronne. 

Mss. A. Cop. contemporaine, Reg. E de Philippe-Auguste (JJ. 26) 
foL 119 vo. — B. Reg. F. (lat. 9778), fol. 93. — Ed, Ordonn., t. XII, 
p. 316 d'ap. A et B. 

Carta burgensium de Régula. 

Lud. etc. Notum etc. quod nos burgensibus nostris de 
Régula, manentibus et mansuris infra villam Régule, conce- 
dimus libertates et rectas consuetudines quas habuerunt 
temporibus Henrici et Richardi quondam regum Anglie. 

2. Et Yolumus ut per comitatum Pictavie et per Gasco- 
niam, quando eam acquisierimus, habeant quitantiam de con- 
suetudinibus marcaudisiarum suarum. 

3. Et ipsi tenentur nobis vel mandate nostro reddere for- 
teritiam Régule, quam si vellemus emendare, id nobis li- 
ceret, reddendo hominibus Régule, per legitimam estima- 
tionem, dampna que fièrent eis de domibus vel plateis, pro 
forteritia illa emendanda. 

4. Si autem forteritia illa nobis non sederet in loco satis 



1. Ch. de Ph. Aug. : t ad quos présentes littere pervenerînt ». 

2. Philippe-d'Alsace, comte de Flandre, mort en 1191. 

3. Ch. de Philippe-Auguste : t et quod ». 

4. Ibid.: t nullam pacem ». 

5. Ferrand, comte de Flandre. La ch. de Philippe-Auguste ajoute 
ici : « vel cum regina comitissa Flandrie ». Il s'agit de la femme du 
comte Ferrand, Jeanne, fille du comte de Flandre Baudoin IX. 

6. Ch. de Ph.-Aug.: « Et si viderimus forteritiam in villa l)uacensî 
» que nobis placeat et quam possimus vel velimus tenere, nos eis red- 
» demus hostagios suos, cum perfecta fuerit forteritia, ad gratum et 
» voluntatem nostram. Actum in castris apud Insulam, auno Domini 
» M®. cc<*. xiii<>., mense junio ». 
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competenti, licebit nobis facere forteritiam nostram qualem 
voluerimus, ubicumque voluerimus in villa Régule, reddendo 
hominibus Régule, per legitimam estimationem, dampna 
que 'fièrent eis de domibus vel plateis, propter facturain for- 
teritie nostre. 

5. Nos autem villain Régule non ponemus extra manum 
nostram vel heredum nostrorum, nec clausuram ville dirue- 
mus, nisi per delictum burgensium ipsius ville. 

6. Et habemus in eadem villa totam justiciam, exercitum 
et equitationem, et redditus nostros, et omnia ea que banniti 
Régule, quorum nomina subscribuntur, habebant in eadem 
villa, que nobis et heredibus nostris rémanent in perpetuum. 

7. Raymondus de Pins, Doatus de Pins, Guillelmus de 
Pins, Petrus de Pins, Bertrannus de Pins, Stephanus Quar- 
rers, Raymondus de Mygan, Bonotus Usclatus, et ejus fllii, et 
eorum heredes, quondam burgenses Régule, sunt banniti in 
perpetuum de villa Régule, nec de cetero per nos intrabunt 
villam Régule, nec eandem viilam appropinquabunt propius 
quam per spatium duarum leugarum. Qui si infra spatium 
duarum leugarum a villa Régule invenirentur, burgenses ville 
possent eos capere et arrestare sine occasione. 

Quod ut perpetuum etc., salvo jure nostro et aliène, con- 
firmamus. Actum apud S. Germanum in Laya, anno Domini 
M®. cc°. xxiiii®., mense septembri, regni nostri secundo. 

XXffl. 

Paris. 1224. 
Louis VIII confirme le consulat de La Réole. 

Mss. A. Cop. contemporaine, Reg. E de Philippe- Auguste (JJ 26), foL 
119 yo. — B. Reg. F. (lat. 9778), fol. 93. •— Ed. Ordonn,, t. XII, 
p. 317, d'apr. A et B. 

Item, carta de Régula. 

Lud. etc. Notum etc. quod nos volumus et concedimus 
dilectis et fldelibus nostris burgensibus Régule ut habeant 
consules in villa sua qui jus faciant et manuteneant villam 
Régule ad usus et rectas consuetudines quas burgenses ville 
sue habuerunt et tenuerunt tempore Henrici et Richard! 
quondam regum Anglie, sicut dictos consules habebant tem- 
pore quo nobis villam Régule reddiderunt. Quod ut ratum 
permaneat in perpetuum, salvo jure nostro et aliène, presen- 
tem paginam sigilli nostri munimine confirmamus. Actum 
Parisius, anno Domini m**, ce**, xx®. iiii**. 
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XXIV. 

Montargis. 1224. 
Louis Vil I confirme la commune de Saint-Emilion. 

Mss. A. Cop. contemporaine, Reg. E de Philippe-Auguste (JJ 26), 
fol. 119 v». — B. Reg. F. (Lat. 9778), fol. n.—Ed. Ordonn,, t. XII, 
p. 319, d'apr. A etB. 

Carta burgensium DE Sancto Emeliano. 

Lud. etc. Notum etc. quod nos dilectis et fldelibus bur- 
gensibus nostris de Sancto Emeliano dedimus et concessimus 
communiam in villa Sancti Emeliani habendam ; et omnes 
libertates et rectas consuetudines quas hactenus habuerunt 
confirmamus eisdem et concedimus tenendas in perpetuum et 
habendas ; et tam communiam quam libertates et consuetu- 
dines supradictas ipsis tenebimus et conservabimus bona 
fide. 

Adjungimus etiam quod clausuram ville Sancti Emeliani 
non diruemus; set si forteritiam aliquam in eadem villa 
facere voluerimus ipsam forteritiam ubi nobis placuerit facie- 
mus ; nec predictam villam Sancti Emeliani extra manum 
nostram vel heredum nostrorum ponemus . 

Quod ut perpétue etc. Actum apud Montem-Argi, anno 
Domini, M^ ce"*, xxiiii®., regni vero nostri anno secundo. 

XXV. 

1228, octobre. 



La commune de Beauvais prête serment de fidélité 

à Louis IX. 

Orig. scell., Arch. nat. J 627, n^ 8^^. — Ind., Teulet, Layettes du 
Trésor des chartes, t. II, p. 651, n» 1979^. 

Excellentissimo domino sao Ludovico, Dei gratia Franc . 
régi et Blanche, domine sue, Franc, regine, maior et pares 
communie'Belvacensis, salutem et tam debitum quam devo- 
tuin in omnibus famulatum . Noverit excellentia vestra quod 
nos, ad mandatum vestrum per vestras litteras patentes fac- 
tura, coram Johanne de Vineis ballivo vestro, fidelitatis feci- 
mus sacramentum, ita videlicet quod nos mandate etservitio 

GiRY. Documents, 5 
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vestro in omnibus et per omnia, contra omnes homines et 
feminas qui possunt vivere vel mori semper obediemus et 
serviemus ; et vos et dominam reginam et filios ejus contra 
omnes, pro posse nostro, servabimus et defifendemus, quia a 
juriditione et dominio vestro nullatenus discederemus. In 
cujus rei testimonium, vobis nostras patentes litteras mitti- 
mus. Actum anno Domini m®. cc°. xx^. viii°., mense octobri. 

[Sceau pendant sur simple queue). 



XXVI. 

1228, octobre. 

La commune de Laon prête serment de fidélité 

à Louis IX, 

Orig. Scell., Arch. nat. J 627, no 8^. — Ind.y Teulet, Layettes du 
Trésor des chartes, t. II, p. 652, n» 1979 *^. 

Universis ad quos présentes littere pervenerint, maior et 
jurati Laudunenses, salutem. Noverifc universitas vestra nos 
jurasse quod, pro toto posse nostro, fideliter servabimus 
^ corpus, menbra, vitam, et honorem terrenum karissimi do- 
mini nostri Ludovici régis Franc . illustris et domine regine 
matris ejus et filiorum suorum, et adherebimus, et nos tene- 
bimus eidem domino régi et domine regine matri ejus et filiis 
suis contra omnes homines et feminas qui possunt vivere et 
mori. Et in hujus rei testimonium, sigillum nostrum presen- 
tibus litteris duximus apponendum. Actum anno Domini 
M**, cc^. xx°. octavo, mense octobri . 

[Sceau pendant sur double queue de parchemin). 

xxvn. 

1233. 
Sédition à Beauvais. 

A. 

Chronique de Guillaume de Nangis*. — Recueil des hist. de France, 

t. XX, p. 547 b. 

M. ce. XXXIII. Apud Belvacum, urbem Galliae, facta est 
dissensio inter majores et minores villae burgenses, unde, 



1. Guillaume de Nangis, moine de Tabbaye Saint-Denis, à la fin du 
xiii« siècle. 
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pluribus ex majoribus occisis, multi de minoribus capti per 
diversa loca regni Francise sunt carceribus mancipati. Et 
quia L^dovifiga ftanr.f.ns tpy Tï)^.niim ultricem apposuerat tam- 
quam superior, Milo, ejusdem civitatis episcopus et cornes^ 
episcopatum supposuit interdicto ; sed dum Romam pro hac 
re proficisceretur, in itinere obiit; cujus successor Gau- 
fridus* eidem causse insistens, dies paucos et afflictione 
plenos in episcopatu peregit ; cujus successor Robertus * 
pacem cum rege composuit et sic ab interdicto diœcesim 
absolvit. 

B. 

Notes du xiii« siècle sur les règnes de Louis VIII et de Louis IX. 
(Musée britannique. Ms. Cotton. Vesp. D IV, fol. 57 v^). — Delisle, 
Notes sur quelques manuscrits du Musée britannique y dans Mémoires 
de la Société de l'histoire de Paris, t. IV (1877), p. 186. 

Anno Domini m. ce. xxxiii., facta est dissensio inter bur- 
genses Belvacenses, minoribus insurgentibus contra majores, 
unde plures ex majoribus occisi sunt et plurimi de minoribus 
capti, et multa pecunia redempti ; et propter hoc episcopatus 
fuit annis pluribus interdictus. Milo, tune loci episcopus, ob 
hoc Romam proflciscens, in itinere obiit, cui successit Gau- 
fridus, qui durante interdicto decessit, cui succedens Ro- 
bertus pacem cum rege, qui sustinebat partem burgensium, 
composuit, et si6 episcopatum absolvit. 



C. 

Alberici monachi Trium Fontium^ chronicon. — Recueil des historiens 

de France, t. XXI, p. 645. 

Anno M. ce. xxxiii., rex Ludovicus de civitate Belvacensi 
sibi resistente, in qua facta fuit enormis dissensio inter di- 
vites et plebeios, ita se viudicavit quod mille quingentos de 
mediocribus civitatis comprehensos, Parisius et alio adduci 
fecit et carceri mancipari, per novemdecim communias, quas 
ibi convocavit. 



1. Miion de Châtillon-Nanteuil, évêque de Beauvais, mort àCamerino, 
dans la marche d'Ancône, le 6 septembre 1234. 

2. GeofFroi de Clermont, évêque depuis le 25 décembre 1234 jusqu'au 
commencement d'août 1236. 

3. Robert de Cressonsart, évêque de 1237 à 1248. 

4. Aubri, moine cistercien de Trois-Fontaines, diocèse de Châloiis, 
mort en 1241. 
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D. 



Philippe Mousket^ Chronique rimée. — Rec. des Histor, de France, 

t. XXII, p. 58. 

29196 Le vesques de Biauvais moru 
Lors, dont France entredite fu ; 
Quar li rois ot de Biauvès pris 
Moult des bourjois et moult ocis, 

29200 Pour I. sien prouvost qu'il ocisent. 
Asses cruel escange i misent. 
Le vesques de Cartres* ausi 
Fu mors : si demora ensi, 
Et li rois tient ceaus de Biauvès 

29205 En prison, com faus et mauves. 

E. 

Vincent de Beauvais^, Spéculum historialcj éd. de Douai, (1624), lib. xxx, 

cap. cxxxvii. 

Anno* Domini m.cc.xxxiii., facta est dissensio inter burgenses Belva- 
censés, minoribus insurgentibus contra majores, unde plures ex majo- 
ribus occisi sunt, plurimi Vero de minoribus capti et per diversa loca 
rogni carceri mancipati; ad ultimum YerO,multa pecunise SUmma re^ 

dempti, uamque Milo, ejusdem urbis episcopus, tanquam fa- 
veret minoribus, in hoc facto suspectus Jaabe|3atur. Rex autem 

Ludovicus, tanquam superior judex, manum ultricem adhlbuit, et ob 

hoc episcopatus pluribus annis sub interdicto fuit. Milo vero pre- 

fatus episcopus, Romam proficiscens, in itinere obiit. Sed et ejus 
successor Gaufridus eidem causas COntraregem insistens, dies paucos 
et malos id est afïlictione plenos in episcopatu peregit, CUl successor 
Robertus pacem cum rege composuit et sic ab interdicto diœcesim 
absolvit. 

F. 

Jacques de Guise ^, Annales du Hainaut, éd. Fortia d'Urban, liy. xx, 

ch. 98; t. XIV, p. 434. 

Anno Domini m.cc.xxxiii., facta est dissentio înter burgenses Belra- 
ccnscs, minoribus insurgentibus contra majores ; unde plures ex majo* 



1 . Philippe Mousket de Tournai écrivait au milieu du xiii* siècle. 

2. Gautier, mort le 13 décembre 1234. 

3. Vincent de Beauvais, dominicain, mort vers 1264. 

4. J'imprime eu petit texte romain tout ce qui est semblable au texte A 
ci-dessus, et en petites italiques tout ce qui est semblable au texte B. 

5. Franciscain, né à Mons, mort à Valenciennes en 1399. — Je donne 
ce passage de ces annales, parce qu'il a été souvent cité à tort comme 
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ribus occisi sunt, plurimi vero de minorlbus capti et per diversa loca 
carceri mancipati ; ad ultimum vero, multa pecuniœ summa suut re- 
dempti ; namque Milo ejusdem urbis epîscopus, tanquam faveret mino- 
ribas, in hoc facto suspectas habebatur. Rex Ludovicus, tanquam su- 
pi^rior judex, mauum ultricem adhibuit, et ob hoc episcopatus pluribus 
nnnis sub interdicto fuit. Milo vero prsefatus cpiscopus, Romam profl- 
ciscens, in itinere obiit. Sed et idem successor Gaufridus, eidem causae 
contra regem insistens, dies paucos et malos, id est afiflictione plenos, 
in cpiscopatu peregit. Cui succedens Robertus pacem cum rege corn- 
posuit et ab interdicto diœcesim absolvit. 



-.^. XXVIII. 

Com'piègne, 1233, décembre. 

Lettre de Louis IX au chapitre de Laon au sujet des troubles 

de Beauvais, 

Marlot, Hist. de l'égl. de JReimSj t. II, p. 517. — Hardouin, Concilia^ 
t. VII, p. 201. — Recueil de pièces concern. les PairSy pr. p. 40. — 
Anselme, Hist. généal. de la Maison de France^ t. II, p. 311. — Stil- 
ting, Acta S. Liidovici, dans Acta Sanctorum, août, t. V, p. 333 
(fragm.). — Varin, Arch. adm. de Reims, t. II, part. 2, p. 572. 

Ludovicus, Dei gratia Francorum rex, dilectis suis decano 
et capitulo Laudunensi, salutem et dilectionem. 

Quod episcopus Belvacensis in baronia et in fide homagii 
ligii de nobis teneat quod habet apud Belvacum, et quod par 
sit ex eo Francise, vos credimus non latere, vel paucissimos 
ignorare circa factum illud quid contigerit. Siquidom Bello- 
vaci, ubi diabolica rabies in stragem hominum ita horribiliter 
ebuUivit, et in damnum villae,et personarum detestabilius et 
horribilius ac inestimabiliter ebulliisset, nisi, providente Do- 
mino, regale apposuissemus remedium, qualiter sit pro- 
cessum, et quomodo de facto illo, de quo si ille episcopus in- 
culpatus est, Deus novit, erga ipsum nos habuerimus, et 
qualiter, in principo et postea, frequentissime in curia nostra 
jus obtulerimus eidem, prout debuissemus et per quod de- 
buissemus, sineomni subterfugio, faciendum, vellemusvos et 
universos et singulos seriatim per singula totum scire. Unde 
quamplurimum admiramur quod suffraganei Remensis pro- 
vincise, nobis a nullo jure deflcientibus, tantam contra nos ma- 



nne source originale, tandis qu'il n'est que la reproduction du texte de 
Vincent de Beauvais. 
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litiam acquieverint quorumdam desideriis, quod innostrumet 
regni prsejudicium, interdicti sui praîcipitantes sententiam, 
ita contra nos et jus nostrura perperam processerunt ; et uti- 
nam, quanto zelo, quanta affectione moveantur eorum aliqui 
in hoc facto, bene attenderitis singuli atque omnes. In quo 
tamen vos, qui saniori ducti estis concilio, jura nostra ita 
opprimere non duxistis, sed, regio juri favorabiles, et eorum 
injuriis contrarios vos gessistis ; ex quo vobis et ecclesiis 
vestris regalein gratiam merito obtinuisse debetis. Rogamus 
igitur universalitatem vestram, et in amore quo nôbis et regno 
tenemini exhortamur, ut viani istam conservandi jura r.egia, 
quia incedere cœpistis, constanter atque viriliter teneatis ; 
juris nostri observationi taliter et tanta soUicitudine insis- 
tentes, quod in hoc et in aliis vos et vestra diligere, et jura 
vestra servare intégra merito debeamus ; sci entes quod nos 
j)ro facto isto paramus nuntios providos et discretos incunc- 
tanter ad Romanam curiam destinandos, ne procédât in tan- 
tum regni nostri detrimentum ista malitia, prout aliqui contra 
nos conceperunt. 

Actum apud Compendium, anno Domini m*', ce'*. xxx°. m**., 
mense decembri. 

XXIX, 

1235, 7 octobre. 

Enquête sur les troubles de Bcaiwais. 

A. (P. Louvel), IlisLolre et antlquilcz du diocèse de Beaui'ais, t. II, 
Beauvais, 1635, p. 379 '. — B. Labbe, Concilia, t. XI, part, i, p. 446, 
extraits d'apr. A. — C. Hardouin, Concilia, t. VIII, p. 197, extraits 
d'apr. A. — D. Variu, Archives administratives de Reims, t. I, part. 
II, p. 593, d'apr. A. — Trad.^ Guizot, Ilist. de la civil, en France^ 
t. IV, p. 324. 

1. Magister Prior, canonicus Belvacensis^ dicit quod ipsc 
fuit quadam die, de qua non recolit, apud Noviomum, in 



1. Le ms. de cette enquête no se tronve plus aux archives du chapitre 
de Beauvais aujourd'hui conservées aux archives de l'Oise. Voici ce que 
Louvet dit de ce document (p. 391), à la suite du texte qu'il en donne: 
« Voila la teneur entière de ladite cnqueste, en laquelle, combitîn que 
» plusieurs autres tesmoins ayeut esté ouys en icelle, ueantmoins parce 
» que leurs dépositions n'ont este rédigées par escrit, ains qu'il est 
» seulement porté qu'elles sont semblables à celles qui sont cy-dessus 
» transcrites : cela a esté cause pourquoy je n'en ai fait plus ample 
» mention, me contentant d'avoir rapporté le contenu d'iceilcs, pour 
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proxima futura Quadragesima erunt très anni, in concilio Rhe- 
mensi S et audivit Milonem bonse mémorise, quondam epis- 
copum Belvacensem ', conquirentem concilio de injuriis mul- 
tiplicibus quas fecerat ei rex apud Belvacum, qui, contra 
requisitionem episcopi, monitionem et supplicationem, intravit 
villam suam cum armis et cum multis communiis, pro qui- 
busdam homicidiis et aliis enormibus factis, in civitate perpe- 
tratis, et fecit bannum proclamari, homines capi, domos 
destrui, et catalla ad suam justitiam spectantia devastari, in 
prsejudicium dominii sui et justitiee suse, quia apud ipsum 
omnis justitia villse pertinebat et iisus fuerat ; et ad hoc pro- 
bandum literas quasdam régis Francise ostendit et legi fecit, 
per quas suum dominium et justitiam omnimodam in villa 
probabat*; et supplicavit concilio pro ipso consilium appo- 
nerent super hoc et juvarent ecclesiam Belvacensem ; 



» justifier la vérité de tout ce qui s'est passé. Si aucuns sont curieujç 
» d'en voir l'original, ils le pourront trouver au trésor de Sainct Pierre, 
» en parchemin en forme de rouleau. » 11 est difficile de déterminer 
par C[uelle juridiction ces témoins ont été entendus. La date que porte 
l'une des dépositions donnerait à croire que cette enquête est celle dont 
Grégoire IX avait chargé son chapelain, Pierre de Colmcdi, prévôt de 
S. Omer. Dès le 7 avril 1234, le pape avait notifié au roi et à la reine 
Blanche qu'il l'avait commis pour arbitre (Teulet, Layettes du Trésor, 
t. II, p. 262 et 264). Il est vrai que vingt mois plus tard, en décembre 1235, 
le même P. de Colmedi déclare que le roi lui a interdit de faire sur les 
affaires de Beauvais l'enquête dont le pape l'avait chargé (Teulet, Ibid., 
p. 302). Serait-il cependant impossible que l'enquête eût été faite par 
lui sans la participation des agents royaux et même malgré la défense 
du roi ? 

1. Concile tenu à Noyon la première semaine du carême (20-27 fé- 
vrier) de 1233. Voy. Martène, Thés. nov. anecd., t. IV, p. 182, et Varin, 
ouvr. citéj t. I, part, ii, p. 549. 

2. Milon de Châtillon-Nanteuil, évêque de Beauvais, mort à Camc- 
rino dans la marche d'Ancône, le 6 septembre 1234. 

3. Il s'agit de la charte de Louis VII, datée de Beauvais 1151, par 
laquelle le roi, juge des différends entre la commune et l'évêque, dé- 
clare, après la lecture de la charte communale, que la justice de toute 
la ville appartient à l'évêque. Elle a été souvent publiée : Louvet, oiivr. 
cit., p. 289 ; Loisel, Mém. de Beauvais^ p. 274 ; Recueil de pièces pour 
Vhistoire de Beauvais^ p. 1 ; Ordonn., t. XI, p. 198 ; Isambert, An- 
ciennes lois françaises, t. 1, p. 149. Elle a été traduite par Guizot, Hist. 
de la civil., t. IV, p. 375. Cf. Luchaire, Etudes sur les actes de Louis Vil, 
Catal., no 265, et Hist. des institutions monarch., t. II, pp. 172 et 310. 
— Il est à remarquer que cet acte, en contradiction formelle avec les 
termes de la charte communale qui y est visée, ne nous est connu que 
par le Vidimus qui en a été fait dans ce concile de Noyon. Louvet, qui 
observe que l'original ne se retrouvait plus de son temps, est le seul 
qui ait rapporté les formules du Vidimus. Il est daté du 21 février 1233 
[Actuni Noviomi, die lunse post dominicam qua cantatur luvocavit me, 
anno Domini 1232). 
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• 

Quod episcopus misit officialem suum et quendam militem, 
per quos requisivit et monuit regem super his ; et postea, 
sequenti die, insuper vigilia, vel vigilia Purificationis , venit 
rex apud Braellam * ; et ivit episcopus ad eum ; et dixit epis- 
copus domino régi : Domine, non faciatis mihi injuriant; re- 
quiro vos, sicut homo ligius, quod non intromittatis vos deisto 
facto, quia ego parafas sum modo facere justitiam, et cum 
consilio vestro, et rogo quod mittatis mecum de consilio ves- 
troy ut videat sifaciam oonam justitiam. Nec habuit episcopus 
bonain responsionem a rege. 

Sequenti die', intravit rex Belvacum, et ibi accessit ad eum 
episcopus cum multis de capitulo, et iterum requisivit eum 
praedicto modo, et fecit legi episcopus coram rege literas 
régis Ludovici, quas habebat, de justitia quam habebat apud 
Belvacum*, et quasdam literas domini papse*, et secundo 
eundem requisivit ; et dixit episcopus quod qualemcumque 
justitiam rex diceret faciendam de facto illo, cum consilio suo 
ipse vellet eam, dummodo fîeret per episcopum vel per man- 
datum suum. 

Item, dicit quod monuit eum tanquam episcopus ; et rex 
non respondebat illi aliquid quod valeret. Et postquam ban- 
num fuit proclamatum in civitate ex parte régis, dirruptae 
domus, capti homines, episcopus conquestus fuit régi quod 
fecerat ei injuriam et quod restitueret ei justitiam suam de 
qua dessaisivit eum. 

De hoc conquirenti concilio, concilium respondit episcopo 
quod ipsi très episcopos, Laudunensem, Cathalaunensem et 
Suessionensem, mitterent ad eundem regem, qui monerent eum 



1. Le 31 janvier ou le l^' février 1233. 

2. Bresles, Oise, cant. Nivillers, à 15 kilom. de Bcauvais. 

3. Le \^^ ou le 2 février. 

4. L'acte de Louis VII de 1151. 

5. Lettres du papeLucius III, datées deVenetri,2mars, (1182 ou 1183), 
adressées à Tévêque de Beauvais Philippe de Dreux, également pro- 
duites et vidimées au concile de Noyon avec l'acte de Louis VII. En 
voici les termes : « Ea quir sunt judicii ratione dccisa literarum debeiit 
« mcmoriic commcndari. Sicut autom ex parte tua, venerabilis frater, 
» uostris est auribus iutimatum, cum iuter bonae memoriae Henricum, 
» antecessorem tuum et burgenses ipsius civitatis, super forefactis 
)• corum, controversia suborta fuisset ; taudem recolendae mémorise Lu- 
» dovicus quoudam Francorum rex, in cujus praesentia eadem fuit 
» qusestio agitata, pro ecclesia tua, et veritate coguita, sententiampro- 
» mulgavit, et adjudicavit ei justitiam de ipsius civitatis omnibus forc- 
» factis.Nos, ne sententia ipsa possit ab aliquo vacuari, eandem, sicut 
» ab excellentia régis lata juste dignoscitur,>autlioritate apostolica con- 
» iirmamus et praesentis scripti patrocinio commuuire voluimus. Sta- 
8 tuentes > (Louvet, ouvr. cit., p. 290). 
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ex parte concilii, quod hoc emendaret ; et si non emendaret, 
ipsi très episcopi accédèrent ad yillam Belvacensem ad inqui- 
sitionem faciendam. Et audivit ab ipsis quod denunciaverant 
régi, ut mitteretad inquisitionem si vellet. Venerunt tandem 
Belvacum et fecçrunt inquisitionem et multos burgenses rece- 
perunt ; et crédit quod burgenses contra produxerunt testes 
coram eis. Significaverunt etiam Simoni de Pissiaco * et Petro 
de Hala, qui erant ad custodiam civitatis ex parte régis, si 
Vellent interesse inquisitioni ; et vidit illos aliquando venire 
coram eis. Et inquisitione facta, retulerunt eam ad concilium, 
quod indictum erat*. Et ibi ordinatum fuit quod iterum mo- 
neretur rex, et iterum '. Et scit tune quod archiepiscopus et 
episcopi venerunt ad regem monendum ; et scit quod bis 
monitus fuit. Scit, quia ibat cum archiepiscopo et episcopis *. 

Item, dicit quod archiepiscopus postea, et multi prselati 
iverunt ad regem cum nuntiis capitulorum, Bellummontem^ 
etsupplicaveruntei, et monuerunt eum quod ipse misereretur 
ecclesise Belvacensis ; rex tamen nihil fecit. Et post, archie- 
piscopus, habito consilio cum quibusdam praelatis, mandavit 
sententiam interdicti ferri sub forma expressa in literis ar- 
chiepiscopi ; ipse tamen crédit quod simpliciter fuit lata sen- 
tentia interdicti ab archiepiscopo Rhemensi ; quod crédit 
quod interdictum fuit positum in Rhemensi provincia et ser- 
vatum in dioecesibus Laudunensi et Suesionensi*. 

Item, dicit quod aliquantulum ^ante Nativitatem Domini, 
erunt duo anni, concilium erat apud Sanctum Quintinum'; 



1. Sur ce Simon de Poissy, qui était au service de Pliilippe- Auguste 
des 1202, voy. Delisle, Cartiil. normand^ n° 352 ; Teulet, Layettes du 
Trésor des Chartes, t. II, p. 68, 96, 285 ; et son sceau, Douct-d'Arc(i, 
Coll. de sceaux des Arch. nat.^ v\9 3258. M. Delisle conjecture qu'il 
était chef d'une bande de soudoyés. 

2. Cette deuxième réunion eut lieu à Laon le 13 mars 1233 (Martène, 
Thés. nov. anecd., t. IV, p. 182). 

3. La première monition fut faite par les évêques de Laon, de Cambrai 
et d'Arras ; la relation s'en est conservée dans un cartulaire du chapitre 
de Reims et a été plusieurs fois publiée, entre autres par Varin, Arch. 
ad/n. de Reims, t. I, part, ii, p. 563. Elle est datée du 20 mars 1233. 

4. La seconde monition pur l'archevêque et deux évêques eut lieu le 
12 mai 1233 (Martène, Loc. cit.). 

5. Ce fut le 12 novembre 1233 que l'archevêque et les évêques allè- 
rent trouver le roi à Beaumont-sur-Oise (Seine-et-Oise, cant. Lisle- 
Adam). — Martène, Loc. cit. 

6. l'iie lettre de l'archevêque de Reims à Grégoire IX, datée du 18 dé- 
cembre 1233, oîi tous les faits précédents sont rapportés, dit que 
l'évèq.ie de Noyon seul s'abstint de mettre l'interdit dans son diocèse 
(Varin, ouvr. cit., t. I, part, ii, p. 568). 

7. Il s'agit du concile indiqué dans le document publié par MaHène 
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et tune Belvacensis episcopus, intellecto quod debebat rela- 
xari interdictum, ipso, qui loquitur, praesente, et magistro 
Petro archidiacono, appellavit ab archiepiscopo et concilio ne 
ipsi revocarent, in praejudicium ecclesie, sine satisfactione 
praestita, interdictum pro ipsa latum. Et dicit quod ipsi 
postea, dicta appeliatione contempta, dictum interdictum re- 
laxarunt. 

2. Bartholomeus de Franoy, miles, dicit quod cum con- 
tentio esset inter majores et minores in civitate Belvacensi, 
fuit positus ibi maior Robertus de Moret, de mandate régis, 
civis Sylvanectensis ; et ita facta est discordia inter populares 
et majores, quia quidam nolebant* maiorem habere et ita 
invaserunt maiorem et majores de villa, qui dicuntur camp- 
sores, et coeperunt eos et vulneraverunt quosdam ex iis et 
interfecerunt, sicut yidit. Et post insultum, venit in villam 
et missus fuit incontinenti a baillivo episcopi episcopo apud 
Braellam ; et mandabatur ei per ipsum quod non veniret in 
villam, nisi haberet multos secum. Et cum ipse, qui loqui- 
tur, iret ad episcopum, et inveniret eum in via jam venien- 
tem, dixit ei quod mandabatur eidem. Et propter hoc non 
demisit episcopus quin veniret continue, et de nocte intravit 
villam ; et auditis plene que facta fuerant , tune habuit con- 
silium quomodo posset vendicare factum istud. Et tune, circa 
mediam noctem, audivit episcopus quod rex veniebat ad ci- 
vitatem ; [ideo] misit eum qui loquitur et magistrum Rober- 
tum officialem, rogando ipsum regem quod in facto tam 
enormi quod acciderat, daret ei consilium suum, et paratus 
erat emendare secundum consilium suum. Quo facto, res- 
pondit rex quod ipsemet emendaret, et idem respondit re- 
gina. Et illa die venit rex apud Braellam ; et illue accessit 
episcopus, et rogavit eum et requisivit quod ipse non veniret 
Belvacum in praejudicium suum, quia paratus erat emendare 
juxta consilium suum ; et respondit ei rex quod : Ibo Bel- 
vacum et videhitis quid faciam. Et intravit rex civitatem et 
domum episcopi, qui tertio requisivit eum et monuit in domo 
eadem ne aliquid faceret in praejudicium suum, quia paratus 
erat emendare quae facta erant. Rex tamen nihil fecit. Sed, 
sequenti mane et diebus sequentibus, fecit proclamari ban- 
num, destrui domos, capi homines. 



(Loc. cit.) comme tenu à Saint-Qucntîu le 25 décembre 1233 (dominica 
in Natali Domini) ; tous les autres textes s'accordent à le dater du 
18 décembre (dominica ante Natalem Domini), 
1. Yolebant (Louvet). 



TROUBLES DE BEAUVAIS. 75 

3. Radulphus, presbyter S. Vedasti Belvacensis*, dicit 
quod audivit interdictum Rhemensis provinciae ex concile pr?e- 
latorum, propter injurias quas rex fecerat ecclesise ; et dicit 
quod erat Belvaci, in festo Purificationis proxime venturo 
très anni*, quando rex, in vigilia dicti festi vel in die, quo 
intravit Belvacum cuni communiis et militibus. Et mesleia 
in ter populares magnos fuerat die lunae ante festum prav 
dicturn^. Et dicit quod vidit [in] mesleia, quod populares du- 
cebant maiorem factuni a rege in tunica sua tamen dilaniata ; 
et peiliceia sua etiam erat dilaniata usque ad cincturam ; et 
\idit multos vulneratos et interfectos. Et propterea audivit 
quod populares dicebant: Modo te facimus maiorem. Quod 
in hoc injuriatus fuit episcopus, quia rex ibi fecit maiorem, 
quia consuetudo solebat Belvaci esse quod duodecim pares 
burgenses de Belvaco eligebant duos de seipsis maiores et 
presentabant eos episcopo ; et rex ibi fecit maiorem extraneum. 

Dicit quod bene sunt trigenta sex anni, ut crédit, quaudo 
Philippus rex habebat guerram contra regem Ricardum *, 
communia destruxit quandam domum Ingerranni de Tornella, 
et vidit quod Philippus episcopus ^ traxit eos in causam coram 
se propter hoc. Et cum magna discordia esset propter hoc 
inter episcopum et communiam, tandem rex Philippus venit 
ad villam ; et causa erat magna ^ ; 

Quod rex dimisit Simonem de Pissiaco et milites quosdam 
et servientes ad custodiendam civitatem, contra jus episcopi ; 
et monuerunt praidictos, auctoritate episcopi, tribus diebus 
successive et continue, quod recédèrent a civitate, et quia 
non recesserunt excommunicaverunt eos. Item, monuerunt et 
excommunicaverunt maiorem et pares modo prsedicto ; 

Quod duo servientes regii, Durandus de Senonis et Chris- 
tianus Parisiensis remanserunt in domo episcopi et saisiverunt 
domum et vina, et re.cipiebant reditum episcopi ; et fecit 
Petrus de Hala vendi vina ; et quando episcopus veniebat 
Belvacum, morabatur in domo thesaurarii. 

4. Petrus, presbyter, dictus de Meschines, dicit quod 
episcopus habet omnimodam justitiam in villa, videlicet raul- 



1. S. Vaast, l'iiiu" d(?s aiioionncs églises do Heauvais, siUiée dans le 
faubourg, aujoiird'lmi dôLruilc. 

2. Le Ic' fovricr V1X\. 

3. Le 31 janvier 1233. 

4. Avant le mois d«î janvier 1199. 

5. Pliilippe (II' Dreux, évè(|ue de Bcauvais (1175-1217). 

6. Je crois (jue ee docnnienl est le seul qui fasse mention de ces 
troubles et de la venue de Pbili])j)e-Auguste à Beanvais ù cette époque. 
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trum, raptum, sanguinem, latronem, anvoirre, escligniationeiii 
et viariam. 

5. Dominus Erardus, abbas Sancti LucianiS frater Bal- 
duini de Monchy, dicit quod rex habet communiam ad du- 
cendam eain in chevalcatam vel extra exercitura ; et si non 
Yult, accipit inde denarios. Et audivit quod aliquando inde 
rex aecepit mille quingentas libras et aliquando minus. 

6. Magister Bernardus, succentor, dicit quod episcopus 
Milo dixit in capitule quod quilibet episcopus de provincia 
Rhemensi promiserat sibi quod ponerent interdictum in dioe- 
cesi eorum, sed volebant primo quod poneret in dioecesi sua, 
et ipse primo posuit interdictum ; et postea venit episcopus ad 
Sanctum Quintinum', ad concilium authoritate domini Rhe- 
mensis vocatum, ubi interdictum fuit relaxatum sub spe pa- 
cis, authoritate quarumdam litterarum domini papae. 

Dicit quod, in vigilia Purificationis venturae erunt très anni', 
quod minutus populus civitatis insurrexit contra campsores 
et maiorem ejusdem loci ; et illi campsores et maior intra- 
Yorunt quandam domum armati, qua se receperunt, tandem 
per ignem appositum in domum vicinam et per insultus ce- 
perunt eos et interfecerunt quosdam. 

Item, dicit quod, sequenti nocte, venit episcopus, et, sicut 
intellexit, coram eo octoginta de populo qui magis erant cul- 
pabiles de facto illo, ut dicebant, et requisivit eos episcopus 
quod alto et basse se supponerent voluntati suae. Qui consi- 
lium habuerunt cum Roberto des Mureaux, maiore, qui non 
consuluit eis, dicens quod si facerent, vita et membra eorum 
essent in periculo ; et recesserunt non facta voluntate episcopi ; 
propterea inculpabat consilium episcopus et suos, quia non 
retinuerant eos, et ipsi responderunt quod non habebant vires 
tune retinendi illos. 

Et illo die venit episcopus obviam régi apud Braellam ; 
qui, sequenti die, venit Belvacum ; et in crastino trahi fecit 
homines Belvacenses captos per prisionem episcopi, et fecit 
proclamari per bannum quod omnes venirent ad mercatum, 
et rex fecit eos capi et includi in hala, et propterea, sequenti 
die, fecit rex multos banniri de regno suo ; et hoc manda\i:^ 
maiori et paribus * ; 



1. Abbaye de Saiiit-Lucion de Beauvais. 

2. Le 18 décembre 1233 ; voy. la première déposition. 

3. Le l*»- février 1233. 

^. Ces événements auraient eu lieu par conséquent les 2, 3, 4 et 5 fé- 
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Quod fuerunt viginti interfecti et triginta vulnerati; et 
postquam rex venit, filii interfectorum et alii vulnerati con- 
questi sunt régi ; et ordinatum fuit de consilio régis et de con- 
silio communiae quod destruerentur domus, et fuerunt des- 
tructse quindecim domus per maiorem qui percutiebat primo 
et per communias qui ibant secum ; 

Quod rex non fecit injuriam episcopo in his quse fecit in 
civitate, quia episcopus fuit in defectu, et quod maior potest 
facere justitiam [de cive Belvacensi], de corpore suo per lia- 
chiam, et de rébus suis faciendo destruere domum. 

7. Petrus Maillatus, unus de communia, dicitquod, quando 
Philippus habebat guerram cum comité BonnoniaeS rogavit 
regem episcopus quod commodaret ei claves civitatis ; et hsec 
audivit; et ipse vidit quod missae fuerunt claves^^et redditae 
episcopo ex parte régis et de mandate régis. 

Item, dicit quod mûri et fossata sunt communiae. 

8. Petrus, archidiaconus, dicit quod, anno ab incarnationc 
Domini m. ce. xxv., mense septembri, in festo sancti Michae- 
lis', fuit prsesens, et vidit communias domini régis Francise et 
comitis Bononise, ut dicebant illi, quas invenit euntes apud 
Belvacum de mandate domini régis. 

Item, fuit praesens ubi dominus Milo, quondam episcopus, 
anno Domini m. ce. xxxii., in vigilia Purifîcationis', [allo- 
cutus est regem]. 

Item, fuit prsesens apud Noviomum in concilie provincial i 
congregato, anno Domini m. ce. xxxii., prima septimana Qua- 
dragesimse*, ubi episcopus proposuit querimoniam de domino 
rege super injuriis quas ei intulerat et inferri fecerat, in hune 
modum per ofRcialem suum : Vodis^ saiicti patres, significat 
episcopus vester Belvacensis, quod cum justitia et jurisaictio 
villœ Belvacensis ad episcopum pertiiieat, et causam habeat in 
singulos et in omnes de Belvaco, et ea fuerit usus ipse et prœde- 
cessores sui pacifice, dominus rex, per occasionem cujusdam 
forefactisibi commissi, venit ad villamBelvacensem cum armis 
et communiis plurimis, et post supplicationes et admonitiones 



vrier 1233. — D'après la relation envoyée à Grégoire IX par l'arche- 
vêque de Reims, le roi aurait emprisonné plus de quinze cents citoyens 
de Beauvais et banni les autres. (Varin, ousr. cit., t. î, 2^ part., p. 569.) 

1. Il s'agit de la guerre de l'évoque Philippe de Dreux contre Renaud 
de Dammartin, comte de Boulogne, en 1212. 

2. Le 29 septembre 1225. 

3. Le 1er février 1233. 

4. Du 20 au 27 février 1233. 
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ab episcopo sibifactas, bannum suum in villa fecit proclamari, 
homines capi, aomos dirui usque ad mille quingentas *, alios 
ebannivit, et in recessu suo, cum peteret ab episcopo pro pro- 
curationibus quinque dierum octoginta lïbras parisiensium*, 
dixit episcopus quod res insolita et nova petebatur, brevem 
diempetens a domino rege ut deliberaret super hœc capitulo 
suo. Attamen dominus rex ullam diem noluit illi dare; sed 
omnia pertinentia ad domum episcopi saisivit et sic recessit, 
custodious in villa et domibus episcopi relictis, quare petit a 
sancta synodo consilium et auxilium impertiri stoi et ecclesie. 
His dictis, fecit ibi legi cartam régis Ludovici, de qua supe- 
rius habita mentio '. Postmodum exivit episcopus cum consi- 
lio. Et concilium, deliberato consilio, ordinavit mittere très 
episcopos, scilicet Suessionensem, Laudunensem et Cathalau- 
nensem, ad inquirendum de injuriis, quas dicebat episcopus 
sibi esse illâtas, ut postea dictum est ilii ; et vidit litteras ar- 
chiepiscopi et episcoporum, in quibus continebatur quod illi 
très inquirerent authoritate concilii de justitia ecclesise Belva- 
censis. Et illi très venerunt Belvacum et denunciaverunt epis- 
copo Belvacensi et illis qui ex parte domini régis et Roberto 
de Mureto et paribus civitatis quod vénérant ad inquirendum 
ex parte concilii de justitia ecclesise Belvacensis et injuriis 
quas dominus episcopus sibi inferri dicebat ; et dicti episcopi 
inquisiverunt. 

Fuit etiam prsesens idem testis, in septimana ante Ramos 
palmarum apud Laudunum *, ubi congregatum concilium erat, 
et ibi relata fuit inquisitio. 

Et anno sequente incamationis Dominicse, ante festum 
Sancti Martini hyemalis*, de die non recolit, fuit praesens 
apud Bellummontem, ubi habitus multimodus tractatus de 
pace; et cum pervenire non posset archiepiscopus Rhemen- 
sis, qui dicebat se habere authoritatem concilii, tractatum 
ibi fuit de modo imponendi interdictum ; et ibi erant episcopi 



1. Le souB-chantre dans sa déposition disait quinze maisons. Il 
semble y avoir ici une confusion avec le chiffre des prisonniers, évalué 
à quinze cents dans la relation de l'archevêque de Reims. 

2. La relation de l'archevêque de Reims, qui reproduit les plaintes 
de l'évêque de Beauvais presque dans les mêmes termes, dit huit cents 
livres (octingintas libras), ce qui est beaucoup plus vraisemblable. Il y 
a lieu de supposer une erreur de copie dans le texte publié par Lou- 
vet. (Voy. Varin, Arch. adm. de JReimSj t. II, 2® part., p. 569.) 

3. Voy. plus haut, p. 71, n. 3. 

4. Du 20 au 27 mars 1233. Sur ce concile voy. le document publié 
par Martène. (Thés. nov. anecd.y t. IV, p. 182.) 

5. Avant le 11 novembre 1233. Cf. ibid. 
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Sylvanectensis, Suessionensis, CathalaunensiSt Cameracensis 
et Belyacensis, ubi nihil actum fuit, nisi de modo conferendi 
inter se. Postea remanentibus archiepiscopo cum concilio, 
diu fuerunt insimul, et postea archiepiscopus diût eidem 
testi : Scias quod feretur sententia. 

Item, fuit prsesens Ambiani, ubi erat archiepiscopus, et hoc 
fuit circa festum beati AndreaeS et venit magister Symon de 
Arceia* cum quibusdam de capitulo Ambianensi, et dixit idem 
magister archiepiscopo : Domine^ vos mandastis quandam 
sententiam interdicti ferri ah episcopo nostro authorttate pro- 
pria, et facitis mentionem cujusdam concilii quod non habe^ 
mus pro concilio, quia nos non fuimus vocati, et est una 
causa, quia ego appello pro me et capitulo meo. Item, ex- 
pressit aliam causam qua dicebat mandatum esse factum de 
ponendo interdictum pendente quadam die, quando habebant 
capitula apud Noviomum super facto Belvaci. Item aliam 
causam expressit, quia tenentur ofiFerre Deo laudem pro elee- 
mosinis et bonis sibi coUatis, non putabat eis imponi silen- 
tium, nisi eis primo vocatis. 

Item, fuit praesens apud Sanctum Quintinum, in concilio 
ibidem aggregato, dominica ante Natale Domini^ ubi epis- 
copus Belyacensis, eadem dominica, tertia hora vespertina, 
quia intellexit quod interdictum positum pro ecclesia Belva- 
censi idem episcopus relaxare volebat, appellavit, ne dic- 
tum interdictum, quod pro se et ecclesia sua fuerat positum, 
nulla sibi facta satisfactione, relaxaretur; et haec appellatio 
facta fuit in concilio, coram archiepiscopo et episcopis Sylva- 
nectensi, Cameracensi, Tomacensi, Attrebatensi, Morinensi 
et aliis, exceptis Laudunensi et Noviomensi. In sequ^nti, die 
lunae vel die martis, fuerunt congregati omnes episcopi et ca- 
pitula, et surrexit magister Simon de Arceia, et proposuit ex 
parte capitulorum, ut dicebat, in pleno concilio praedictas 
causas et quasdam alias ; inter quas fuit quod negotium Bel- 
vacense tempore mandati facti ab archiepiscopo de ponendo 
interdicto, relatum fuit ad curiam; et dicebat quod archiepis- 
copus in concilium ulterius se intromittere non debebat. 

Item, fuit praesens ubi dominus Suessionensis, ex parte do- 
mini archiepiscopi et episcoporum qui erant de concilie, post 
appellationem episcopi, relaxarunt interdictum positum pro 
ecclesia Belvacensi. Et hoc factum fuit die lunse vel martis 



1. Vers le 30 novembre 1233. 

2. Simon d'Arci, doyen du chapitre d^ Amiens. 

3. Le 18 décembre. 
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post dominicain ante Natale Domini m. ce. xxxiii.*, et die do- 
minica precedenti appellavit idem episcopus. 

Item, dicit quod appellavit Simon de Arceia pro capitulis 
cathedralium ecclesiarum provinciseRhemensis, apud Sanctum 
Quintinum, ubi erat concilium provinciale congregatum, die 
dominica proxima ante festum Natalis Domini, ubi sufiFra- 
ganei archiepiscopi Rhemensis, exceptis archiepiscopo, epis- 
copis Suessionensi etCameracensi, dixerunt quod maie posue- 
rant interdictum in suas dioeceses, et melius volebant revocare 
per se quam revocaretur per superiorem.Et episcopus Catha- 
launensis, pro se ac pro aliis, dixit quod ipsi revocarent inter- 
dictum, et, ne archiepiscopus nomine suo ut authoritate con- 
cilii in aliqua re contra eos procederet, appellabat pro se ac 
pro aliis ad dominum papam. Post haec verba, ex parte do- 
mini episcopi Belvacensis fuit propositum sic : Domine ar- 
chiepiscopey vos scitis quod, authoritate conciliiy vos et suffra- 
ganei vestri, posuistis interdictum in vestras dioeceses pro 
injuriis ecclestœ Belvacensi irrogatis, de quibus in nulle aahuc 
satisfactum est, et bene scitis quod mea interest ne revocetur 
ante satisfactionem; et quia de consensu vestro et suffraganeo- 
rum vestrorum fuit positum, appello, ne revocent, ad dominum 
papam, me et ecclesiam meam et processum meum protectioni 
domini papae supponens, 

9. Anno Domini m. ce. xxxv., die dominica ante festum beati 
Dionysii^, D. Joannes, presbyter Sancti Pétri, decanus chris- 
tianitatis Sylvanectensis, dicit quod, anno Domini m. ce.xxxiii., 
episcopus ejusdem loci, populo convocato ad majorera eccle- 
siam, fecit sermonem, quo finito, dixit quod oportebat eum 
ponere interdictum in sua dioecesi. Postea in domo sua con- 
gregatis canonicis ostendit literas quse fuerant ei tra[n]smissaB 
ab archiepiscopo Rhemensi, quibus mandabatur authoritate sua 
et concilii, quod suam dioecesim propria authoritate suppo- 
neret interdicto, quod per aliquot dies observatum fuit. Sed 
canonici majoris ecclesise et Sancti Frambaldi^ non ad plénum 
servaverunt, et idem testis postea accessit ad episcopum ut 
revocaret interdictum, quod si noUet appellabat, pro se et pro 
presbyteris adhserentibus, ad Romanam curiam. 

Testis xxxii. ejusdem inquisitionis dicit quod vidit inter 



1. Le 19 ou le 20 décembre 1233. 

2. Le 7 octobre 1235. 

3. Eglise collégiale de Sainl-Frarabourg de Senlis. 
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episcopum Philippum* et burgenses quaestionem, et super 
quaestione illa debuit fieri duellum authoritate episcopi in 
curia episcopi. Et episcopus misit pro communiis et hominibus 
suis feudatariis et accepit claves portse et fecit fleri licias 
versus Sanctum Quintinum*. 



XXX. 

1247, novembre. 

Extrait des plaintes reçues par les enquêteurs royaux dans la 
viguerie aAlais. — Plaiîite des consuls d'Alais^ contre le 
sénéchal Pierre Fabre, 

Orig. arch. nat. J 320, n^ 57. — Anal., Molinier, Etude sur Vadminis- 
tration de saint Louis et d*Alfonse de Poitiers dans le Languedoc^ 
dans Histoire générale de Languedoc, éd. Privât, t. VII, 2« part. col. 156. 
— Ind.y de Laborde, Layettes du Trésor des Chartes y t. III, p. 18. 

Anno Domini millesimo ducentesimo quadragesimo sep- 
timo, mense novembri, postquam domini magister Petrus de 
Castra*, canonicus Carnotensis, frater Johannes de Templo, 
de ordine Vallis-Scolarium*, venerunt ad villam de Alesto, ad 



1. Philippe de Dreux, évêque de Beauvais de 1175 à 1217. 

2. Abbaye de Saint-Quentin située à l'ouest de Beauvais. — L'inter- 
dit qui avait été levé à la requête des chapitres de la province, en dé- 
cembre 1233, fut lancé de nouveau sur tous les domaines du roi dans 
la province de Reims, à la suite d'un concile tenu à Senlis le 14 no- 
vembre 1235 (Varin, Arch. adm, de Reims, t. II, 2« part., p. 604), c'est- 
à-dire peu de temps après la date de l'enquête publiée ici, et probable- 
ment comme conséquence du refus du roi d'accepter l'arbitrage de 
Pierre de Colmedi. Le conflit se prolongea longtemps encore. Après 
la mort de l'évêque Geoffroi (août 1236), le siège de Beauvais resta va- 
cant plus d'un an. Ce fut son successeur Robert de Crcssoussart qui fit 
la paix avec le roi, vers le mois de mai 1238 (Raynaldi, Ann. ad anu. 
1238, art. 42, 43). Dix ans plus tard, avant d'accompagner Louis IX à 
la croisade, en juin 1248, il transigea avec lui au sujet du droit de gîte; 
il fut convenu que le roi percevrait annuellement à ce titre deux cents 
livres pari si s s'il venait à Beauvais, et cent livres seulement s'il n'y 
venait pas. (Louvet, Hist. du dioc. de Beauvais, t. II, p. 394.) Le dif- 
férend apaisé devait renaître sous le successeur de Robert de Crcssous- 
sart, Guillaume de Grcz, qui en 1253 porta l'affaire en cour de Rome. 
Pour la suite de ces débats, voy. Lenain de Tillemont, Vie de saint 
Louis, éd. de Gaulle, t. II, p. 259-262. 

3. Alais, Gard, cli. 1. d'arr. 
'i. Pierre de Châtres. 

5. Prieuré de N.-D. du Val-dcs-Ecolicrs, au dioc. de Langres (Marne, 
cant. Chaumont, comm. Verbicsles.) 

G m Y. Documents. 6 
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mandatum illustris et pii domini régis Francie exequendum, 
precipientes et injungentes Raimundo de Roveria, presbitero 
et rectori ecclesie de PinuS ut idem Raimundus, ex parte 
ipsorum dominorum et nomine, reciperet et in scriptis redigi 
procuraret omnes et singulas querimonias et querelas conque- 
rentium hominum de villa Alesti et de tota vicaria seu bajulia 
ejusdem ville, nec non et de parrochiis eidem ville adjecen- 
tibus, prout in litteris a dictis dominis prefato Raimundo 
missis continetur, proponendas ab eisdem homihibus quere- 
lantibus tam contra ipsum dominum regem quam contra 
senescallos, castellanos, viccarios, bailivos, prepositos, fores- 
tarios, executores,vel officiales et eorum familias, vel uxores, 
qui vel que sunt vel fuerunt toto tempore regni supradicti 
domini régis, in dicta viccaria vel bajulia constituti vel cons- 
titute, oblate ac reddite fuerunt eidem Raimundo de Roveria, 
Johanni Esborderio et Raimundo de Acuetz notariis, qui 
mandate dictorum dominorum et ejusdem R. de Roveria 
infrascripta scripserunt, petitiones et querimonie infrascripte. 

Signifîcant vobis dominis magistro P. et fratri Jo. supradictis 
consules Alesti, qui modo sunt in Alesto, pro se et universitate, 
quod Petrus Faber*, tempore sue senescalcie, pro cavalcada 
ficticia habuit et extorsit per violentiam de villa Alesti ce. 
L. libras viennensium, et alia vice, c. xx. libras vien- 
nensium; et quando ejecit homines et dominas a domibus 
suis, et extrahebat drapariam de operatoriis, et multos homi- 
nes, XL. et plus, detinuit captos per xv. dies ; et habuit et 
extorsit per violenciam a villa Alesti dc. libras viennen- 
sium; et ut vos scire, per consuetudinem Alesti juratam, 
potestis, homines de Alesto sunt liberi et immunes a taillis, 
toltis et quistis; et tune temporis Maynerius erat castellanus 
in Alesto. Pro eo unde petunt sibi pro tota villa Alesti resti- 
tutionem de predictis fieri. 



1. Raimond de la Rouvière, curé de Pin. — La Rouvière, Gard, cant. 
BagDols, comm. Gaujac. — Le Pin, Gard, cant. Bagnols. 

2. Pierre Fabre d'Athies, sénéchal dc Beaucairc et de Nîmes. 



y 
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XXXI. 

Nîmes. 1254, 24 novembre. 

Restitution des privilèges de Nîmes par les / 

enquêteurs royaux. / 




Notum sit omnibus, quod, anno Domini mccliiii., mense 
novembri, nos Philippus, Dei gratia Aquensis archiepiscopus*, 
frater Poncius de Sancto Egidio, de ordine fratrum Predica- 
torum*, et frater Guillermus Roberti de Bellicadro, de or- 
dine fratrum Minorum^ etGuido Fulcodii*, exequi cupientes 
injunctum nobis a serenissimo domino nostro Lodoyco, Dei 
gratia Francorum rege, mandatum de restitutionibus fa- 
ciendis eorum, que ipsum in senescalliis Bellicadri et Car- 
cassone possidere cognosceremus injuste, Nemausum venimus, 
et multis super hiis conquerentibus, ea de quibus nobis ad 
plénum constitit, secundum Deum et mediante justicia, duxi- 
mus terminanda. 

Petierunt igitur consules civitatis Nemausi consulatum in 
eum statum reduci, in quo erat tempore quo dominas rex 
primum habuit terram istam, et fuit usque ad tempus Pétri de 
Athiis, senescalli Bellicadri*, et Bernardi de Quintillo, vi- 
carii Nemausi ; qui senescallus et vicarius, prout dicunt, mu- 
taverunt formam electionis consulum, ante longis tempo- 
ribus observatam, et libertatem eligendt dictis consulibus 
abstulerunt. Nos vero, super hiis veritate fideliter inquisita, 
decernimus hanc formam, et tempore comitum et tempore 
domini régis, in civitate Nemausi premodum observatam 
usque ad tempora senescalli et vicarii predictorum, quod con- 
sules unius anni, inminente electione consulum futurorum, 
suos consiliarios c ongregabant, et habito de successorum elec- 



1. Philippe 1er, archevêque d'Aix de 1251 à 1256. 

2. Pons de S. Gilles, dominicain, prieur de Toulouse, provincial de 
Provence en 1259, mort ou 1263. 

3. Guillaume Robert de Beaucaire, franciscain. 

4. Gui Foucois, alors clerc du roi, plus tard, évêque du Puy, arche- 
vêque de Narbonne et enfin en 1265, pape sous le nom de Clément IV, 
mort en 1268. 

5. Pierre Fabre d'Athies, scncchal de Beaucaire et de Nimcs. 
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tione tractatu, dicti consiliarii personas xvi. eligebant, sci- 
licet quatuor de quolibet quarterio civitatis, et licebat consu- 
libus, qui tune erant, de dictis xvi. vel aliis de consilio sibi 
eligere quatuor successores, et eos publiée recitare, et eoruin 
recipere juramenta, in hiis omnibus non requisita curia, neque 
etiam expectata, neque se aliquatenus ingerente. Ideoque, 
licet dicti senescallus et vicarius dictam formam ex causa, 
prout accepimus a fide dignis, mutaverint, quod tamen id 
contra justiciam et inordinate factum esse cognoscimus, et 
causam suspicionis, ex qua factum fuisse dicitur, penitus 
expirasse, dictes consules et per ipsos civitatem et cives res- 
tituendos esse decernimus et restituimus in possessionem 
electionis libère, secundum formam superius annotatam, 
salvo domini régis in omnibus beneplacito, si ipse de facto et 
jure civium instructus ad plénum aliter duxerit ordinandum. 
Pecierunt etiam iidem consules, nomine civium Nemausi, 
possessionem usus pascuorum tenementi de Colonzes* sibi 
restitui, ut scilicet sua animalia in dicto possint pascere te- 
nemento, sicut ante domini régis adventum et postea aliquanto 
temporefueratconsuetum, ut dicunt. Super quo veritatecom- 
perta, ad dictam possessionem eos restituendos esse decer- 
nimus et restituimus, salvo jure domini régis, si eis usque 
ad sententiam in hac possessione manentibus constare poterit 
jus domino régi competere prohibendi. 
' Acta et recitata sunt hec Nemausi, in aula domini régis, 
anno Domini MCCLim., scilicet viii. kalendas decembris, pre- 
sentibus te'stibus domino R[aymundo], Dei gratia episcopo Ne- 
mausensi *, Guillermo de Codolis % judice domini senescalli, 
Guillelmo Arveo, priore ecclesie de harenis, Guillermo Raim- 
baudi, milite, Stéphane Vitulo, jurisperito, Emenone de Ga- 
janis*, Raimundo Codon, notarié Tarasconis et pluribus aliis, 
et me Petro de Mandolio, publico notarié, qui, mandato pre- 
dictorum domini Aquensis archiepiscopi, fratris Poncii de 
Sancto Egidio, fratris Guillermi Roberti et domini Guidonis 
Fulcodii, hoc instrumentum inde scripsi et signavi. 



1. Coloures, Gard, commune et cant. Marguerittes (?). 

2. Raimond II Amaurî, évêque de Nîmes, de 1243 à 1272. 

3. Codols, Gard, commune de Nîmes. 

4. Gajan, Gard, cant. S. Mamcrt. 



ORDONNANCE DE LOUIS IX. 85 



xxxn. 

Paris. 1254-1255, Parlement de la Purif. de la Vierge 

(2 février). 

• 

Arrêt du Parlement prescrivant une enquête sur la situation 

financière de Beauvais, 



ir 



Arch. nat. X* » 1, (Olim) fol. 88 v». — Ed., Beugnot, Les Olim, t. I, 
p. 433, IV. — Ind.j Boutaric, Actes du Parlement, n*» 33. 

De civibus Belvacensibus, qui volunt dimittere commu- 
niam, ordinatum fuit quod dominus Petrus de Ernencort 
et magister Johannes de Nemosio irent apud Belvacum, et 
inquirerent de tribus talliis in dicta villa ultimo factis, et 
quantum ipsi burgenses solverunt de dictis talliis, et inspi- 
cerent, secundum hoc, quantum dicti burgenses solvere 
deberent, ad hoc quod dicta villa de omnibus debitis suis 
liberaretur. 

xxxm. 

s. d. (vers 1256*). 

Ordonnance de Louis IX relative aux communes de 

Normandie, 

Mss. : A. Cop. d'environ 1338. Bibl. nat. Ms. lat. 12814 (Cop. du Mémorial 
Qui es in cœlis de la Chambre des comptes), fol. 52. — B. Cop. du 
xviii® s., Arch. nat., P 2288, p. 744, d'ap. le Mémorial Croix. — Ed.: 

a. Ordonn.y t. I, p. 83, d'apr. le Mémorial Croix, à l'ann. 1256. — 

b. Isambert, Anciennes lois françaises, t. I, p. 278, d'apr. a. 

OrDINACIO FACTA a REGE de bonis VILLIS suis NORMANIE 

ET MAIORIBUS ELIGENDIS. 

1 . Nos ordinamus *, de nostris communibus Normanie, quod, 
in crastino beatorum apostolorum Symonis et Jude S maior 
qui tum* anno fuerit illo, simul cum aliis probis hominibus 



1. Ce document, dépourvu de toute indication qui puisse servir à le 
dater, a été placé par Laurière à l'année 1256 à cause deJa mention sui- 
vante du Mémorial Croix d'après lequel il le publiait : Ordinatio hœc 
est de te m pore sancti Ludovici^ ut patet per datam positam supra folio 35 
s'vrso : 1256. Cette date est assez vraisemblable, le roi ayant séjourne 
on Normandie du mois de mars au mois de mai de cette année. 

2. ordiiiavimus (a). 

3. Le 29 octobre. 



4. tum manque (a). 
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ville, eligant très probos homines ; qui très homines presen- 
tentur nobis, in octabis sancti Martini sequentis*, apud Pa- 
risius ; de quibus tribus hominibus, nos trademus unum ville 
in maiorem. 

2. Et volumus quod in die predicta, videlicet in crastino 
dictorum apostolorum Symonis et Jude, quolibet anno, com- 
putetur de toto statu ville, coram predictis tribus hominibus 
probis ; et illum statum vel compotum ville afferant maior et 
illi très probi homines supradicti ad nostras gentes que ad 
nostros compotes deputantur, in octabis Sancti Martini hye- 
malis. 

3. Item, nos ordinamus et inhibemus communibus nostris 
et bonis villis, sub pena corporum et bonorum suorum ubi- 
cumque sint, quod alicujus mutui contractum alicui facere 
non présumant, nec alicui doni maneriem facere non attemptent, 
nisi solummodo présentes vini in potis vel in cadis, sine 
licencia nostra. 

4. Item, ordinamus* quod nulla villa communie^ quamta- 
cumque sit, non eat vel reddeat ad curiam vel alibi pro nego- 
ciis ville, nisi maior aut ille qui loco ejus erit tantummodo ; 
nec possit secum ducere amplius quam duos socios et cle- 
ricum ville, cum quodam causidico,, si sibi necesse erit*. 
Nec possint dicti maior et socii cum pluribus equis vel gen- 
tibus pro dictis ville negociis ire, nec majores expensas facere, 
quam si [pro]^ propriis negociis iront. 

5. Item, ordinamus quod nuUus quicumque sit, preterquam 
ille qui facit expensas, denarios® dicte ville pênes seretineat. 
Et idem qui facit ^ expensas plusquam viginti libras insimul 
habere non valeat; sed denarii ville in archa* commun! re- 
serventur. 

6. Et quelibet communia tantam talliam quolibet anno 
faciat, quod* quando computatum veniet coram nostris gen- 
tibus, ad terminum supradictum, ab omnibus usuris etdebitis 
penitus sit inmunis. r 



1. Le 18 novembre. 

2. nos ordinamus (a). 

3. communia (a) 

4. fuerit (a). 

5. Restitué d'apr. a. 

6. denariorum (a). 

7. faciet (a). 

8. arca (a). 

9. quam (a). 
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XXXIV. 

s. d. (Entre 1256 et 1261 '). 

I 

Ordonnance de Louis IX relative aux villes du royaume. 

Mss. : A. Cop. de 1338. Bibl. nat. Ms. lat. 12814 (Cop. du Mémorial 
Qui es in cœlis de la Chambre des comptes), fol. 42 v^. — B. Cop. du 
XVIII® s., Arch. uat., P 2288, p. 744, d'apr. le Mémorial Croix. — 
Ed. : a. Ordonn., t. I, p. 82 d'apr. le Mémorial Croix, à Tann. 1256. 
— b. Isambert, Anciennes lois françaises, t. I, p. 277, d'apr. a. 

OrDINACIO FACTA a REGE ' DE BONIS VILLIS SUIS ET MAIORIBUS 

SUIS ELIGENDIS. 

{Et primus compotus ipsanim villarum factus anno Domini 
M°. ce®. LX°. secundo, in octabis sancti Martini hyemalis 
et circa,) 

1 . Nous ordenons que tuit li meeur ^ de France soient fet * 
landemein de la feste saint Symon et seint Jude. 

2. Derechef, nous ordenons que li noviaus meires* et li viez, 
et quatre des preudes hommes de la ville, desquiez quatre li 
un ou les deus qui auront receu et® despendu celle année les 
biens de la ville, viengnent a Paris a noz gens, aus utieves "^ 
de la saint Martin ensuivant pour rendre compte de leur 
recepte et de leurs despens. 

3. Derechef, nos ordenons et deffendons sur cors et sur 
avoir a nos communes et a nos bonnes villes que il ne près- 



1. Laurière a daté de 1256 ce document dont il ne nous est parvenu 
qu'une traduction dépourvue de toute indication chronologique. Sa 
seule raison pour l'attribuer à cette année est qu'il précédait dans le 
Mémorial Croix l'ordonnance sur les communes de Normandie, qui est 
probablement de 1256. Les textes du Mémorial C/*o/x n'étant pas rangés 
en ordre chronologique, cette raison est de nulle valeur. Il paraît plus 
juste de dire simplement que ces prescriptions générales ont dû être 
rendues à l'imitation de celles qui sont spéciales aux villes normandes, 
et qu'elles sont certainement antérieures à la production devant les gens 
des comptes des premiers budgets municipaux dont elles prescrivent 
l'exécution. 

2. rege Sancto Ludovico (a). 

3. mayeur (a). 

4. fait (a). 

5. maires (a). 

6. ou (a). 

7. octaves (a). 



/ 
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tent, ne ne doingnent a nului * nulle manière de prest, ne de 
don, fors vin en poz ou en bariuz *, sens nostre congé. 

4. Derechef, nous ordenons que nulle ville de commune, 
conbien qu'elle soit grant, n'aille ne ne viengne a court ne 
ailleurs pour les besoingnes de la ville, fors que li meires ou 
celui qui sera en son leu ^ ne ne puisse amener avesques lui 
fors deus de ses compeignons et le clerc de la ville, et un pour 
parler, se mestier en ha*, ne ne puisse aler, ne venir le 
meires ou celui qui sera en son leu, ne ses compeignons, a plus 
de chevaus ne de gens que il ireent* pour leur propres be- 
soingnes. 

5. Derechef, nous ordenons que cil qui font les despens en 
nos bonnes villes, et qui font les poiemens et les emprunz, que 
il ne retiengnent nul des deniers de la ville par devers eus, 
fors que cil qui fet ® les despens ; et cil n'en ait ensemble plus 
de XX. livres. Mes li deniers de la ville soient gardé en la 
huche commune de la ville. 



XXXV. 

1260, V. le 15 septembre. 

Ordonnance de Louis IX attribuant au maire de Senlis et 
aux maires des autres bonnes villes la juridiction des Juifs 
baptisés. 

A. Minule. Arch. uat. X*a 1. (Olim)j fol. 106. — B. Copie. Bibl. iiat., 
Coll. Dupuy, l. 532, fol. 58 d'apr. k.-^Ed.: a. Ordonn., t. XI, p. 333, 
d'apr. B. — b. Beugnot, Les Olimj t. I, p. 482, xvii. — Ind.t Boutaric, 
Actes du Parlementy t. I, n® 479. 

Placuit domino rcgi quod maior Silvanectensis, qui super 
hoc prius locutus fuit, ac alii maiorcs bonarum villarum, ha- 
beaiit justiciam debaptizatis in villis suis manentibus, quando 
delinquunt, in hiis tamen in quibus justicia pertinet ad ipsos. 



1. nului manque (a). 

2. bariz (a). 

3. en lieu de luy (a). 

4. aura (a). 

5. iroienl (a). 

6. font (a). 
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XXXVI. 

Vers 1260. 
Plainte adressée à Louis IX par dix citoyens de Béziers . •/ 

Orig. Arch. iiat. J 302, n» 127. — Ed.^ Histoire générale de Languedoc^ 
éd. orig., t. m, col. 547, et éd. Privât, t. Vlil, col. 1467. 

lUustrissimo atque serenissimo ac piissimo domino L., Dei 
gratia Francorum régi, sui subjectif fidèles burgenses Johan- 
nes de Boiano*, filius quondani domini Johannis de Boiano 
militis, Berengarius de Alsona', R. de Furno, P. Siguerii, 
R. de Gigniaco *, Berengarius Grassi, G. P. Salvaire, P. de 
Molino, Arnaudus de Alsona, R. de Porcilio, cives Biterris, 
salutem cum débita subjectione perpetuo atque débita reve- 
rentia, in eo per quem reges terre regnare noscuntur. 

Cum quis regale beneficium est assecutus et ob hoc sibi 
arrogantiam associavit, ut elato animo convitia* in subjectos 
domini régis et injurias inférât, débet quicpe illud régie cel- 
citudini patefleri, ut illius audacia temeraria seu animosa 
petulancia compescatur, régie celsitudini duximus fleri ma- 
nifestum, quod, quidam, nomine G. de Aquisvivis*, qui se 
facit vocari G. de Lodova', qui etiam traxit originem a vilis- 
simis gentibus, quia accipit gagia vestra sive denarios et quia 
recuperavit quandam terram vobis comissam, subpresso jure 
vestre celsitudinis, quam terram recuperavit indebite et in- 
juste, valentem duo milia librarum, que fuit soceri sui notati 
de heresi, pallium arrogantie investivit, inférons pluribus 
hominibus crudeles injurias et atrosses, adeo etiam se maie 
habendo, quod tantam rixam fecit sive mesleiam in civitate 
Biterris, dicendo elationes et arrogantias atque convitia, 
quod centum homines de melioribus dicte civitatis steterunt 
inde in periculo seu discrimine mortis, et inde grave exivit 
scandalum propter énormes elationes atque inmoderatas in- 
jurias hominis antedicti. Qui dictus G. facit se vocari G. de 
Lodova, quia fuit troterius sive garsifer domini G. de Lodova 
condam, et in ipso potest notari verhuni Aristotelis diccntis : 

Asperius nichil est umili cum surgit in altum. 



r 



1. Boujan, Hérault, cant. Béziers. 

2. AlzoDoe, Aude, arr. CarcaHHoniic. 

3. Gignac, Hérault, arr. Lodève. 

4. Le scribe a Deltement écrit: comilal, mai*» il ii esl pan douteux 
qu'il faille corriger: convitia. 

5. Aiguesvives. Aude, arr. CarcaKHonne. 

6. Lodève, Hérault. 
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Unde recurrimus umiliter et confidenter ad vestram regiam 
celsitudinem, que inmoderata resecat et vicia comprimit et 
delicta cohercet, quatinus vestra dulcis clementia suos occu- 
los justicie, ut in omnibus consuevit, dirigat versus predic- 
tum transgressorem, pena pro modo delicti inflicta eidem, ut 
alii exemplo perterriti a delictis similibus penitus arceantur. 
Nam si impune ferret, pocius daret operam consuetudini de- 
linquendi quam emendationi, et sibi incentivum delictorum 
cognosceret atributum. 

Nec istud omitimus, quod inter alias elaciones et stulticias, 
quando fecit dictum scandalum, dixit: Nollem quodrex esset 
hodie dominiis ville Biterris, ut possem facere voluntatem 
meam. 

Et quia nos predicti debemus esse solliciti circa regiam 
utilitatem, ideo istud volumus non latere, quod quedam in- 
quisicio fuit facta super facto patris uxoris dicti Guillelmi, 
que non fuit facta ut debuit, set clamdestine fuit facta et sub- 
presso jure domini régis, qua inquisicione facta, dictus Guil- 
lelmus recuperavit terram soceri sui de heresi notati, et 
senescallus, qui redidit istam terram eidem, ignorabat aliam 
inquisitionem quam fecerat dominus G. de ApianoS tempore 
quo erat senescallus. Et quia non expediebat dicto Guillelmo 
subire judicium cum illa, procuravit quod fieret alia, que fuit 
facta cum amicis dicti Guillelmi et clamdestine. Et est certum, 
quod in quatuor libris notatorum de heresi, quorum notatorum 
omnia bona sunt comissa domino régi, est scriptus notatus 
de heresi socer dicti G. De quibus notatis dominus cornes 
Montisfortis bone memorie et episcopus Bi terrensis cum capitule 
juraverunt, quod nunquam reverterentur in dicta civitate Bi- 
terris dicti notati, nec unquam ipsi vel eorum heredes recu- 
perarent bona sua. Et quando dominus comes Montisfortis 
amisit dictam terram et dictam civitatem et vicecomes re- 
cuperavit eam, socer dicti Guillelmi venit cum notatis de he- 
resi et cum faiditis ; et cum dicta civitas et alia terra venit 
ad regnum vestrum, ipse socer dicti Guillelmi cum aliis no- 
tatis et faiditis aufugit. Et si diceret dictus G,, quod dictus 
socer suus habebat iiteras a domino papa quod erat bonus 
christianus, non sibi prosunt, quia fuerunt impetrate tacita 
veritate, et quia postea fuit conyersatus cum aliis notatis de 
heresi et cum faiditis, ut superius est dictum, nec dominus 
papa, licet remitcret peccata, potest aliquem restituere in 



1. Giiilhem de Pyan ligure comme sénéchal de Carcassonnc dans 
des actes depuis décembre 1249 jusqu'en 1252; il ne l'était plus en 1255. 
(Hist. gén. de LanguedoCj t. VIII, passim). 
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bonis semel domino regi comissis. Que bona etiam dominas 
cornes Montisfortis condam, et vos, domine rex, post ipsum 
tenuistis continuatis temporibus per xl. annos. Unde dictus 
Guillelmus non debuit recuperare dictam terram, valentem 
duo milia librarum. Et multis rationibus possemus dicere, 
quod dictus G. et uxor ejus non debent habere dictam terram 
vestram, set longum esset enarrare, et ideo ad presens, bre- 
vitatis causa, plura dicere supersedemus. Et quia nobis dis- 
pliceret si jus vestrum absconderetur, nos et plures alii 
sumus presto in vestra utilitate vigilare et in istis de jure 
vestro docere, et quid super his sit statuendum vestra sa- 
piencia disponat. 

{Dix sceaux pendants sur doubles queues de parchemin.) 

XXXVII. 

1261-1263. <^ ^ 
Comptes municipaux présentés aux gens des comptes du roi. 

Cop. de 1338 ou environ. Bibl. nat., Ms. lat. 12814 (Copie du Mémorial 
Qui es in cœlis de la Chambre des comptes), fol. 43. — Cop. du xviii® s. 
des nos 1 à 11, Arch. nat., P 2288, p. 749. 

1. {Compiègne, — 24 juin 1262.] 

COMPENDIUM. — COMPOTUS VILLE COMPENDII. 

Recepta. De minagio et coustumis Compendii, pro toto 

anno : viij*^. xl. libre. 
De nundinis ibidem, pro toto : c. libre. 
De prepositura Marrigniaci^ Venete* et Girondi Mes- 

nilli^ pro toto : vij''\ libre. 
De locationibus domorum et minutis censibus ibidem : 

XX. libre. 
De expletis et talia. 
Summa : xj^. libre. 
Expense. Feoda, elemosine*, pro toto anno : iiij°. iiij". xv. 

libre. 



1. Margny-lès-Compiègne, Oise, cant. Compiègne. 

2. Venette, Oise, cant. Compiègne. 

3. Giromcsuil, auj. Saint-Sauveur, Oise, cant. Compiègne. 

4. Ce n'est pas sans hésitation que j'ai pris le parti de résoudre ainsi 
l'abréviation qui se trouve dans tous les comptes publiés ici sous la 
forme elem. ou élément. Tous ceux qui ont publié ou cité quelques-uns 
de ces comptes ont imprimé : elementa, mais sans expliquer ce qu'il 
fallait entendre par ce^^ terme. J'ai vainement cherché son équivalent 
dans les comptes rédigés en français du carton J 385 du Trésor des 
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Johannes Provincialis, assumptus in maiorem Compen- 
dii, in natali sancti Johannis Baptiste, annoLxii"., vil- 
lam Compendii invenit in statu inferius annotato : 

Débita que eidem ville tune debebantur : xxvj*^. xxx. libre; 
et hec débita bona sunt; et xiiij^. Ix. libre, que dicun- 
tur prava débita. 

Eadem villa tune debebat annuatim ad vitam : m. iiij". 
libras; et ad usuras : xxxj°. lij. libras; et sine usuris : 
xxiij^. Ixiiij. libras. 

2. [Saint-Quentin, — 17 juin 1262.] 

Sanctus Quintinus. — Robertus Pourcelez, assumptus in 
maiorem Sancti Quintini, die octava an te nativitatera 
beati Johannis Baptiste, anno lxii°., villam Sancti 
Quintini invenit in statu inferius annotato : 

Débita que ei debebantur : ij" . libre ; et hec dicuntur bona. 

Et eadem villa debebat : de redditu, ad vitam : vii". Ix. 
libre; et M. v°. libras, ad usuram; et viij'*. viij". libras, 
sine usura. 

Item, eadem villa habet, in redditibus : Ixxiij. libr., v. sol., 
vj. den.; 

De residuis et in minutis redditibus : xiij. libr., xij. sol., 
vj. den.; 

Et in quatuor furnis : Ixiij libras ; 

Et calceias, que valent per annum : vj". libre ; 

Et tallias et expleta. 

De hiis debetur pro feodis et elemosinis : ij. modii fru- 
menti, et Ixxv. libre. 

3. [Crépy-en-Valois^ — 24 juin 1262.] 

Crispiacum. — Johannes de Champbaudon, assumptus in 
maiorem Crispiaci, die nativitatis beati Johannis Bap- 
tiste, anno lxii°., villam Crispiaci invenit in statu in- 
ferius annotato : 
Débita que ei debebantur: iiij^ \\\f^, xv. libr., ix sol., 
iij. ob. ; et hec dicuntur bona. 



chartes. Les dépenses désignées par les mots : dons, presens, bontés^ 
m'ont paru seules correspondre à celles que nos comptes appellent : 
ELEM. J'en ai conclu que le copiste du ms. 12814 avait dû ne pas com- 
prendre et mal lire rabrévialion du mot elemosinc et qu'il fallait le 
rétablir, ce que j ai fait. 

1. On peut hésiter au preui'er abord sur l'attribution de ce compte à 
Crépy-eu-Valois plutôt qu'à Crépy-en-Laonnois, nuiis la comparaison 
des éléments qui le composent avec ceux des comptes de 1260 de Crcpy- 
en-Laonnois et de Crépy-en-Valois(A.rt>T</es du Trésor des Chartes, i. III, 
p. 512 et 553), prouve (ju'il faut l'attribuer à cette dernière ville. 
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Et iiij°. Ixiij. libr., xij. sol., vj. den., que dicimtur prava. 
Eadem villa débet ad vitam, per annum : ij*'. x. libras; 

et ad usuram: iij". v°. iiij*\ iiij. libr., xvij sol. ; et 

sineusura: xj*^. libr., ex. sol., vj. den., ob. 
Item, eadem villa habet in redditibus, per annum: xj". 

libras, et tria molendina que tenent a rege. 
De hiis debent : ij®. iiij**. x. libras redditus per annum, 

etvij". xiiij. modios bladi, ad mensuram Crispiaci. 

4. [Bruyères-en-Laonnois. — 29 mai 1262.] 

Brueriarum. — Hellinus, assumptus in maiorem Brueriarum 
in Laudunensi, in crastino Penthecosten, anno lxii°., 
villam invenit in statu inferius annotato : 

Redditus ville: vj". libre. 

Feoda et elemosine : xv. libre. 

Restât: cv. libre. 

Item, habet in bonis debitis : iiij*^. lx. libras. 

Inde débet: xij*". Ixiiij. libr., xv sol., ad usuram; et 
c. libras sine usura ; et ij°. libras ad vitam. 

5. [Vailly -sur- Aisne , — 29 mai 1262.] 

Velliacum. — Adam de Rétro Monasterium, assumptus in 
maiorem Velliaci, in crastino Penthecosten, anno lxii°., 
villam invenit in statu inferius annotato : 

Redditus ville : c. libr., xxj. sol. 

Feoda et elemosine : Ixxiij libre. 

Restât: xxviij. libre, xij. den. 

Item habet in bonis debitis : iij*'. iiij**. x. libras. 

Et ipsa débet : xvj**. x. libras ad vitam, et xj°. lx. libras 
ad usuram; etvij^. Iiij. libras sine usura. 

6. [Condé-en-Brie, — 29 mai 1262.] 

CoNDETUM. — Renaudus li Cloqueniaux, assumptus in maiorem 
Condeti super Azonam, in crastino Penthecosten, anno 
Lxii°., villam invenit in statu inferius annotato: 

Redditus ville: xx. libre. 

Feoda et elemosine; iiij. libre. 

Restât: xvj. libre. 

Item villa débet : ix**. iiij. libras ad vitam ; etiij®. libras 
ad usuram ; et sine usura : lx. libras. 

7. [Laon. —11 avril 1262.] 

Laudunum. — Hebertus, dictus maior de Senulliaco, assump- 
tus in maiorem Lauduni, tertia die Pasche, anno lxii°., 
villam invenit in statu inferius annotato : 
Redditus ville: iij°. Ixiij. libre. 
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Expense, feoda et elemosine : ij*^. xxxv. libre. 
Restât : vj". viij libre. 
Item, habet in bonis debitis : \\f. libras . 
Et ipsa débet: v°. xx. libras ad vitam ; et ad usuram: 
iij**. ij°. libras; etxj^. libras sineusura. 

8. [Cemy-en-Laonnois. — 29 mai 1262.] 

Cerniacum. — Robertus de Coviniaco, assumptus in maiorem 
Cerniaci, die crastino Penthecosten, villam invenit in 
statu inferius annotato: 

Redditus : nulli . 

Feoda et elemosine. 

Nichil habent in bonis debitis. 

Et debent ad vitam: iiij*^. iiij". xij. libr., x. sol. ; et ad 
usuram: xiiij^. Ix. libras. 

9. [Bray -sur-Somme, — 16 avril 1262.] 

Brayum. — Johannes Letente, assumptus in maiorem Braii, 
die octabe Pasche, invenit villam in statu inferius 
annotato : 

Redditus ville : xx. libr., xix. sol., iij. den. 

Expense, feoda et elemosine: lix. sol., iij. den. 

Restât: xviij. libre. 

Item, habet in debitis : c. xiij. libras. 

Et ipsa débet, sine usura: ix''. 1. libr., vj. sol. 

10. [Chaumont en Vexin. — 2 juillet 1262.] 

Calvus Mons. — Robertus Cotele, assumptus in maiorem 
Calvi Montis, dominica post festum apostolorum 
Pétri et Pauli, invenit villam in statu inferius an- 
notato : 

Redditus ville: iij°. xviij. libre. 

Expense, feoda et elemosine : iij*'. xiij. libre. 

Restât : c. sol. 

Et débet, ad vitam : xl. libras; et ad usuram : vj". libras; 
et vj". libras, sine usura. 

11. [Sentis. — 29 juin 1262.] 

SiLVANECTUM. — Lambertus de Porta, assumptus in maiorem 

Silvanecti, in festo apostolorum Pétri et Pauli, invenit 

villam inferius [sic) in statu annotato : 
Redditus ville : vj^. Ix. libr., x. sol., et ix". xiij. modii, 

iiij. mine bladi, et iiij. modii salis, ad mensuram 

Silvanecti. 
Expense, feoda et elemosine : v^. xlvij. libre, xix. sol., et 

vij'''^. xvij. modii, iiij. mine bladi, et iiij. modii salis. 
Restât: c.xij. libre, xj. sol. etxxxvj. modii bladi. 
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Item, habet in debitis: c.xvj. libras. 
Et débet ad vitam : iij°. iiij". xvij. libras, x. sol. ; et ad 
•usuram: iij". c. libras; et sine usura: v*^. iv. libras. 

12. [Amiens, — 11 avril 1262.] 

Ambianum. — Nicholaus Belemer, assumptus in maiorem 

Ambiani, feria tercia post Pascham, anno lxii°., invenit 

villam in statu inferius annotato : 
Redditus ville: xxxvj. libr., xiiij. sol. 
Débet in feodis et elemosinis : xlv. libr., ij. sol., vj. den. 
Et ita débet ultra quod habet: viij. libr., viij. sol., vj. d. 
Item, débet sub usura : v". v°. iiij". viij. libras, xij. den.; 

et sine usura: iiij". ij*^. iiij". ix. libr., xvj. sol., 

iiij. den.; et ad vitam: xix^. libras. 
Et debetur ei : ij". ix. libr., vj. sol., vj. den. 

13. [Donllens. — 16 mars 1261-1262.] 

DuLLENDUM. — Girardus de Passu, assumptus in maiorem 
Dullendi, in média Quadragesima, anno lxi^., invenit 
villam in statu inferius annotato : 

Redditus ville: nulli. 

Et débet in feodis et elemosinis: x. libras. 

Nichil debetur ei. 

Et débet ad vitam : xj". xiij. libr., x. sol.; sub usura : 
vij". libras; et sine usura: nichil. 

14. [Noyon. — 12 avril 1262.] 

NoviOMUM. — Symon Malice, assumptus in maiorem Noviomi, 

feria quarta post Pascham, anno lxii**., invenit villam 

in statu inferius annotato : 
Redditus ville: xiij. sol., iiij. den. 
Et débet in feodis et elemosinis ; viij". libras. 
Et debentur ei : iiij*". libre in debitis. 
Et hec débet sub usura : xiij*^. libras ; et sine usura : 

ij". vij*". libr., c. sol.; et ad vitam: m. lij. libr., 

X. sol. 

15. [Saint-Riquier, — 9 octobre 1262.] 

Sanctus Richerus. — Johannes de Velliaco, assumptus in 
maiorem Sancti Richeri, in festo Sancti Dyonisii, 
anno lxii^., invenit villam in statu inferius annotato ; 

Redditus ville : vj. libre. 

Et débet pro feodis et elemosinis: xx. solidos*. 

i. Le ms. pcjrte : a xx. librns », mais il est clair qu'il y a ici uiio faute 
rie copie et qu'il faut corriger : • solidos ». 
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Restât : c. sol. 
Debentur ei : ix*'^. x. libre. 

Et débet ad vitam : iij''. iiij". xix. libras ; et sub usura : 
ij**. iiij*'. xviij. libr., xviij. sol., vij. den. 

16. [Corbie. — 30 avril 1262.] 

CoRBiA. — Gilo Bruni, assumptus in maiorem Corbie, in 

quindena post Quasimodo, anno lxii°., invenit villam 

in statu inferius annotato : 
Redditus ville : xl. libre. 
Et débet in feodis et elemosinis : nichil. 
Debentur ei : iiij°. xxix. libr., ij. sol. 
Et débet ad vitam: iiij*'. Ixx. libras; et sub usura: 

ij". xj". xix. libras; et sine usura: iij". viij*^. Ixxiij. 

libras. 

17. [Chaudardes, — 29 mai 1262.] 

CiiAUDARDA. — Robertus Savoir, assumptus in maiorem de 
Chaudadre, die crastina Penthecosten, anno lxii°., 
invenit villam in statu inferius annotato : 
Redditus: nulli. 

Et débet in feodis et elemosinis: Ixiij. libras; et ad 
vitam: vj*''. libr., c. sol. ; et ad usuram: ij*'. libras. 

18. [Soissons. — 24 juin 1262.] 

SuESSiONUM. — Petrus ad Pisa, assumptus in maiorem 
Suessionum, die nativitatis beati Johannis, anno lxii°., 
invenit villam in statu inferius annotato : 

Redditus ville: xiiij. sextarii vini, estimati x. solidi. 

Et débet in feodis et elemosinis : vj". xv. libras. 

Item debetur ei : xxx. libre, pro scambiis. 

Et sic restât quod plus débet quamhabeat in redditibus: 
c. iiij. libras, x. sol. 

Item villa débet ad vitam: xvij*'. 1. libras; et ad 
usuram : iij". libras; et sine usura : ij". vij*'. libras. 

Et debetur ei : xxviij*'. libre, tam in bonis debitis quam 
in pravis. 

19. [Mantes, —24 juin 1262.] 

Medunta. — Henricus de Granchia, assumptus in maiorem 
Medonte, die nativitatis sancti Johannis, anno lxii**., 
invenit villam in statu inferius annotato : 

Redditus ville : xiij**. xiij. libre. 

Et débet in feodis et elemosinis: ij*'. libr., Ixxj. sol., 
vj. den. 
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Restât : Ixix. libr., viij. sol., vj. den. *. 
Et debetur ei : vij" libr., xl. sol. 
Et débet: vj". libras. 

20. [Meulan. — 24 juin 1262.] 

Meullentum. — Guillelmus de Aubergeinvilla, assumptus 
in maiorem Mellenti, die sancti Johannis, anno lxii°., 
invenit villam in statu inferius annotato : 

Redditus ville : iiij". x. libre. 

Et débet in feodis et elemosinis : vij". libras. 

Et sic débet plus quam habeat in redditibus : 1. libras. 

Et débet sub usura; ij*". iiij". xviij. libras ; et c. libras 
sine usura . 

21. [Beaumont-sur-Oise, — 29 juin 1262.] 

BellusMons. — Renaud de Lusarchia, assumptus in maiorem 

Belli Montis, die sanctorum apostolorum Pétri et 

Pauli, anno lxii°., invenit villam in statu inferius 

annotato : 
Redditus ville: iiij*". xxiiij. libr., vij sol., et xix. modii 

bladi. 
Et débet in feodis et elemosinis: iiij*'. libr., c. sol., et 

bladum predictum totum. 
Restât: xix. libr., vij. sol. 
Et debetur ei: viij°. libre. 
Et ipsa débet ad vitam : ij^. vj. libras ; et ad usuram : 

ix**. Ix. libr., xj. sol., v. den.; et sine usura: vj". 

libras . 

22. [Chauny. — V. le 24 juin 1262.] 

Calniacum, — Radulphus Lecherie, assumptus in maiorem 
Calniaci, die circa nativitatem beati Johannis, anno 
Lxii^., invenit villam in statu inferius annotato: 

Redditus ville: xxxviij. libre. 

Et débet in feodis et elemosinis: Ix. solidos. 

Restant : xxxv. libre . 

Et debetur ei : iiij*^. xxxiij. libr., xxij. den. 

Et ipsa débet : ij*^. xxviij. libras, ad vitam ; et sub usura: 
c. libras ; et sine usura : xv*^. lix. libr. , vj. den. 

23. [Péronne, — 24 juin 1262.] 
Perona. — Robertus de Leonibus, assumptus in maiorem 



1. Le reste devrait être : 68 1. 9 s. 6 d. 
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Peronensem, die nativitatis beati Johannis, annoLxii^., 

invenit villam in statu inferius annotato : 
Redditus ville : iiij. libre. 

Et debetur ei : iiij'^. xx. libr., xv. sol., x. den. 
Et ipsa débet: vij*^. xxxv. libras advitam; etsubusurâ: 

xxiiij°. xxij. libr., xj. sol., xj. den.; etsineusura: 

xxiiij'^. Ix. libr., xix. sol., iij. den. 

24. [Pont Sainte-Maxence. — 24 juin 1262.] 

Pons. — Herveus Juvenis, assumptus in maiorem Pontis, 
die saneti Johannis Baptiste, anno lxii°., invenit villam 
inferius in statu annotato : 

Redditus ville: circa vij"". xxxiiij. libre. 

Et débet in feodis et elemosinis: v^. Ixxij. libras. 

Restât: vj^*. viij. libre*. 

Et debetur ei : iiij*^. xlv. libre. 

Et débet, ad vitam : ij°. libras ; et sub usura : xv*^. xvij. 
libras; et sine usura: vj". vij. libras. 

25. [Athies. — 24 juin 1262.] 

Johannes Quintini, assumptus in maiorem Atheyarum, die 
saneti Johannis, anno lxii°., invenit villam in statu inferius 
annotato : 

Redditus\ille : xv. libr., x. sol. 

Et débet in feodis et elemosinis : xxx. libras. 

Et sic débet plus quam habeat in redditibus : xiiij. libr., 
X. sol. 

Et debetur, sub usura : vj". libre ; et sine usura : viij". 
viij. libre. 

Et debetur ville : xlvj. libr., vj. sol. 

26. [Chambly. — 24 juin 1262.] 

Johannes Fetart, assumptus in maiorem Chambliaci, die 
saneti Johannis, anno lxii°., invenit villam in statu inferius 
annotato : 

Redditus ville: vij*^. Ixix. libre. 

Et débet in feodis et elemosinis : viij°. xxxiij. libras. 

Et sic débet plus quam habeat in redditibus : Ixiiij. libras. 

Et débet, ad vitam: xvi". libr., c. sol.; et sub usura: 
xij°. Ix. libras ; et sine usura: xiiij''''. vij. libr., x. sol. 

Et debetur ville : iij°. libre. 



1. Le reste devrait être de .162 1. 
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27. [Poissy. — 24 juin 1262.] 

Johannes Bagoul, assumptus in maiorem Pissiaci, in na- 
tali beati Johannis, invenit \illam in statu inferius annotato: 
Redditus ville : vj*^. x. libre. 
Et débet pro feodis et elemosinis : vj°. libras. 
Restât : x. libre. 
Et debetur ei : xij'^'^. libre. 
Nichil débet. 

28. [Beaiiquesne. — 12 avril 1262.] 

Septem scabini facti apud Bellam Quercum, feria quarta 
post Pascham, anno lxii®., invenit {sic) villam in statu in- 
ferius annotato : 

Redditus ville : nuUi. 

Habet in denariis : xij. libras. 

Et débet sub usura: xj'^''. viij. libras. 

29. [Cappy, — 24 juin 1262.] 

Hugo de Perona, assumptus in maiorem Capiaci, die sancti 
Johannis Baptiste, anno lxii"., invenit villam in statu inferius 
annotato : 

Redditus ville: xix. modii avene, et viij. libr., xiiij. sol. 

Et débet in feodis et elemosinis. 

Et débet: xx. libras, sine usura. 

30. [La Neuville-Roi. — 24 juin 1262.] 

Hénricus Faber, assumptus in maiorem Nove Ville Belva- 
sensis, die nativitatis sancti Johannis, invenit villam in statu 
inferius annotato : 

Redditus ville : iiij^*. xij. libre. 

Et débet in feodis et elemosinis : vij". vj. libras. 

Et ita débet ultra quod habet : liiij. libras. 

Et ad vitam : cxiij. libras ; et sub usura : iiij*^. Ixxj. libras; 
et sine usura : iij*'. 

Et de hiis debentur ei : vij". viij. libr., xvj. sol. 

31. [MontreuiL — 26 février 1262 ou 18 février 1263.] 

Johannes de Bello Ramo, assumptus in maiorem Monste- 
rolii, die dominica in Brandonibus, invenit villam in statu 
inferius annotato : 

Redditus ville : xxxvj. libre. 

Feoda etelemosine : vj. libre. 

Restât : xxx. libre. 
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Et habet in bonis debitis et pravis : vj°. xxxiij. libr., xv. 
sol., iij. den. 
Et débet ad vitam : yïf. libr., c. sol. 

32. [Roye, — 24 juin 1262.] 

Michael Maçon, assumptus in maiorem Roye, die nativi- 
tatis beati Johannis, anno lxii**., invenit villam in statu infe- 
rius annotato : 

Redditus ville : nuUi. 

Et débet in feodis et elemosinis : c. libras. 

Et ad vitam : iiij°, lix. libras; et ix°. xxvj. libr., iiij. sol. 
sine usura. 

33. [Asnières-sur-Oise\ — 24 juin 1262.] 

Laurencius de Campania, assumptus in maiorem Asneria- 
rum, die sancti Johannis, annoLxii^., invenit villam in statu 
inferius annotato : 

Redditus ville : vij*\ iiij. libre. 

Feoda et elemosine* : cxj. libr., x. sol. 

Et sic habet ultra quod debet^ : xxxij. libr., x. sol. 

Et debet[ur] ville : xx, libre. 

Et débet ad vitam : Iv. libras ; et sub usura : Ix. libras ; 
et sine usura : xxvj. libras. 

34. [Crandelain. — 29 mai 1262.] 

Ilebertus Ferrici, assumptus in maiorem Crandeleii, in cra- 
stino Penthecosten, anno Lxii°., invenit villam in statu infe- 
rius annotato : 

Redditus ville : nuUi. 

Et débet in feodis et elemosinis : xxx. libras. 

Et ad vitam tune debebat : xvj^\ libras ; et sub usura : 
viij". X. libras; et sine usura : iij"^. libras. 

35. [Crépy-en-Laonnois, — 10 avril 1262.] 

Evrardus Fauviaux, assumptus in maiorem Crispiaci in 
Laudunis, in crastino Pasche, invenit villam in statu inferius 
annotato : 

Redditus ville : Ixij • libre . 

Et pro feodis et elemosinis: c. libr., 1. sol. 

Et ita débet ultra quod habet: xl. libr., x. sol. 



1. Le même compte se retrouve au f«» 49 v^, avec la mention suivante 
en marge : « Est alibi in folio precedenti. d 

2. La copie du fol. 49 v® porte : a Et débet pro feodis et elemosinis. » 

3. La copie du fol. 49 v^ porte simplement: « Restât, o 
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Et débet sub usura: v*^. x. libras. 
Nichil debetur ei . 

36. [Se7is. — 24 juin 1262.] 

Nicholaus de Villario, assumptus in maiorem Senonensem, 
in natali beati Johannis Baptiste, invenit villam in statu infe- 
rius annotato : 

Redditus ville : ij . sol., viij. den. 

Et débet in feodis et elemosinis : ij. solidos. 

Restât : viij . den . 

Et debetur ei: x'f. liij. libr., xij. sol., x. den. 

Et débet, ad vitam : xxx. libras ; et sine usura: iiij°. Ixxij. 
libr., xvij. sol., iij . den. 

37. [Pontpoint. — 24 juin 1262.] 

Thomas de Moncello, assumptus in maiorem Ponpognii, 
in natali beati Johannis Baptiste, invenit villam in statu infe- 
rius annotato : 

Redditus ville: Ixxix. libr., xiiij. sol., etxxviij, modii et 
ij. mine bladi, et xviij. modii et ix. mine avene. 

Et débet in feodis et elemosinis : vj'"'. xix. libr., xvij . sol., 
et XX. modios, iij. minas bladi, et x. modios et iij. minas 
avene . 

Et ita débet in denariis ultra quod habet : Ix. libras, 
iij. sol.; et restât : vij. modii, xj. mine bladi, et viij. modii et 
vj. mine avene. 

Et debetur ei : Iij. libre in debitis. 

Et débet ad vitam; Iij. libr., x. sol.; et sub usura: vij". 
libras ; et sine usura: xix. libr., v. sol. 

38. [Montdidier, — 10 avril 1262.] 

Obertus Gueroud, assumptus in maiorem Montis Desiderii, 
die crastina Pasche, anno lxii°., invenit villam in statu infe- 
rius annotato : 

Redditus ville: vj*^. x. libre. 

Et débet in feodis et elemosinis : vj°. xl. libras. 

Et sic débet: xxx. libras plus quam habeant [sic) in reddi- 
tibus. 

Et ad vitam: xxv. libras; et sine usura: iiij". iij°. xlij. 
libras. 

Et debetur ci: xiiij"". libre. 

39. [Doullens, — 13 novembre 1263.] 
Compotus ville DuUendi, die martis post festum sancti Mar- 
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tini hyemalis, anno Lx^. tercio, per Girardum de Passu, qui 

fuerat maior, anno preterito. 

Recepta. — De talliis : ix*^. xix. libr., xvij. sol. 

De mutuo sibi facto sub usura: ij*^. libre. 

De expletis et legatis: 1. libr., ij. sol. 

De introitu communie : c . solidi . 

Summa : xj*'. Ixxiiij. libr., xix. sol. 

ExPENSE. — Proredditibusadvitam, perannum: xj";xiij.libr., 

X. sol. 
Et a média Quadragesima usque ad hune termiaum, pro 

eisdein redditibus : ix*''. libr.,lxx. sol. 
Pro redditu débite capellanie Domus Dei, per annum: 

X. libre. 
Et pro tribus terminis, a média Quadragesima usque ad 

hune terminum : vij. libr., x. sol. 
Pro debitis redditibus : iij°. xl. libre. 
Et pro usura: xxxv. libre. 
Pro operibus: Ixv. libre. 
Pro presenti: cxvj. libr., vij. sol. 
Pro expensis factis pro negociis ville: vij". vij. libr., 

ij. sol. 
Pro salariis clerici et servientium ville: xxxvij. libre. 
Summa: xj°. Ixxiiij. libr., xix. sol., et quitatio. 

Compotus iste factus fuit présente Johanne dicto Blan- 
poinier, novo maiore . 

40. [Saint'Riquier . — 15 novembre 1263.] 

Compotus ville Sancti Richeri, factus per Johannem de Vel- 
liaco, tune maiorem, die jovis post festum sancti Martini 
hyemalis, anno lx°. tercio. 
Recepta. — De debitis solutis : xxiiij. libre. 
De talliis et aliis : xvij''. xxiij. libr., ij. sol. 
Summa: xvij^ xlvij. libr., ij. sol. 

Expense. — Pro denariis solutis régi pro débite quod debe- 
bant sine usura : c. libre. 
Pro denariis redditis pro débite sub usura : iij*^. 1. libre. 
Pro usura: xij''\ x. libre. 

Pro redditu debito ad vitam : iij*^. iiij". xix. libre. 
Maiori: ij*". libr., pro salarie. 
Pro prosentibus factis régi et aliis : Ixj. libre. 
Pro expensis maioris et scabinorum, et pro xx. libris 
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quas debebant pro negociis ville: nj*". xiiij. libr., ij. 

sol. 
Pro salario clericorum et servientium: Ij. libre. 
Et pro operibus murorum : xxij. libre. 

Summa: xvij°. xlvij. libr., ij. sol. 

Restât quod debebantur ville: viij". vj. libre; et ha- 
bebat vj. libras redditus. 

Et debebantur pro feodis et elemosinis annuatim : xx. libre ; 
et sub usura : xix*'. Ixviij. libr., xviij. sol., vij. den.; et iij^. 
iiij". xix. libre, ad vitam. 

41. [La Neuville-Roi. — 16 novembre 1263.] 

Compotus Ville Nove in Belvasino per Henricum Fabrum 
maiorem, anno preterito, factus die veneris post festum 
sancti Martini hyemalis, anno lx*. tercio. 
Recepta. — De redditibus ville per annum usque ad sanctum 
Johannem Baptistam : c. libr., xvj. sol., vj. den. 
De eisdem redditibus usque ad sanctos Symonem et Ju- 
dam : xxv. libre. 
De debitis receptis : vij*'^. ix. libr., vj sol., viij. den. 
De mutuo sibi facto : viij". libr., c. sol. 
De tallia ville: viij*''. xvij. libr., x. sol. 
De expletis et legatis : xxxviij . libre . 
De xxxix. libris venditis, ad vitam: xiiij". xviij. libre. 
Summa: ix*^. Iiij. libr.,xiij. sol., ij. den. 

ExPENSE. — Pro feodis et elemosinis: vij" xiiij. libr., xvj. 
sol . , viij . den . 
Et pro redditu soluto a festo sancti Johannis usque 
nunc : viij. libr., x. sol. 
Pro redditu debito ad vitam: cxiij. libre. 
Pro debito soluto : v°. xiij. libre. 
Pro presenti : vij . libre . 

Pro negociis ville: vij". xv. libr., vij. sol., vj. den. 
Pro clerico et serviente : vj . libr. 

Summa: m. xlviij. libr., xiiij. sol., ij. den. Paisai 

Debetur eis : iiij". xv. libr., xij. den. 
Et sciendum est quod habent; iiij". xij. libras red- 
ditus . 



1. Cette mention placée en marge indique qu'il y a erreur dans le 
total, qui devrait être en effet de 957 1. 14 s. 2 d. 
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Et debent pro feodis et elemosinis : vij". vj. libras. 

Et debent ad vitam : vij*''. xij. libras. 

Et debent sine usura : iiij°. iiij". libr., xxj. sol. 

42. [Chauny, — 17 novembre 1263.] 

Compotus ville Chauniaci, factus sabbato' post sanctum 
Martinum hyemaleni, anno lx°. tercio, per Radulphum Le- 
cherie quondâm maiorem, présente Petro Buire tune maiore, 
Recepta. — De tallia ville: iij''. iiij'^'^. xviij. libre. 

De debitis solutis: iiij''. vij. libr., xix. sol., vj. den. 
De redditibus ville : xxxviij. libre. 
— De introitu communie: xiiij. libre. 
De exitu communie : cxvj . solidi . 
De expletis: xl. libr., x. sol. 

De depositis ville traditur : xj". vij. libr., xij. sol., 
X. den. 

Summa: xj^ xxxj. libr., xviij. sol.,iiij. den. 

ExPENSE. — Pro feodis et elementis : Ix. sol. 

Pro redditibus ad vitam: ij°. xxviij. libre.; et de hoc 

anno : xx. libre. 
Ad introitum augusti, pro operibus murorum *. 

ctaliorum: ix''''. xiiij. libr., viij. sol., vj. den. 
Pro expensis maioris pro negociis ville : iiij". x. libr., 

iij. sol., ix. den. 
Pro salariis guetarum et clericorum : lix . libre . 
Pro presentibus factis régi et aliis : xxxv. libr. , v. sol. 
Pro usura soluta: xx. libre. 
Pro denariis redditis : iiij^ iiij'"'. iiij. libr.,x. sol. 

Summa :xj*^. xxxiiij. libr. ^ vij. sol., iij. denarii. 

Debetur ei : xlviij . sol . , xj . den . 

Et sciendum est quod villa habet xxxviij. libras redditus. 
Et débet pro feodis et elementis : Ix. solides. 
Et debebatur ei : xxv. libr., ij. sol., iiij. den. 
Et villa débet ad vitam : ix'^''. xviij. libras. 
Et débet : xiiij^ iiij. libr., xij. sol., iij. den. sine 
usura . 

43. [Amiens, — 18 novembre 1263.] 
Compotus ville Ambiani, factus dominica in octabis beati 



l. Il m usl impossibii' dv. dccliinror ce mot; je Ils : « p.'inotn • avec 
lin filiale suruioiitée d'un — . 
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Martini hyemalis, anno lx°. tercio, per Nicholaum Belemer 

quondam maiorem, présente Johanne Priore Ruffo, tune 

maiore. 

Recepta. — De tallia ville : v*". y^. Ixxvj. libr., xvj. den. 

De redditibus ville : xxxvj. libr., xiiij. sol. 

Et a Pascha usque ad festum Symonis et Jude; x. libr., 
xij. sol., viij. den. 

De legatis : ix". xvij. libr., v. sol. 

De eschetis ville: xxx. libr., xix. sol. 

De cv. libris venditis ad vitam : viij°. iiij**. libr. 

De debitis solutis : vj^ iiij*''. xix. libr., xvij. sol. 
Summa: vi^. iiij^. xxxj. libr., ix. sol. 

Expense . — Pro feodis et elementis de anno et dimidia : 

Ixiiij. libr., ij. sol., vj. den. 
Pro redditibus ad vitam de hoc termine: ij**. vj°. 

XXV. libre. 
Pro usuris solutis : m. Ixiij. libr., xvj. sol. 
Pro expensis maioris et scabinorum, pro villa: ix°. 

iiij'^''. libr., Ix. sol., ij. den. 
Pro guetis, clericis et servientibus ville : iij*^. iiij''\ 

vij. libr., viij. sol., x. den. 
Pro presentibus factis régi et aliis : ix'^''. vj. libr., 

xij. sol., vj. den. 
Pro debitis solutis: iij**. lix. libr., ij. sol., vj. den. 

Summa: viij**. iij^. Ixix. libr., ij. sol.,vj. den. 

Debetur : ix" . xxxvij . lib . , xiij . sol . , vj . den . 

Et sciendum est quod villa habet xxxvj. libr., xiiij. 

sol. redditus, 
Et débet in feodis et elemosinis : xlv. libr., ij. sol., 

vj. den. 
Et expense ultra recepta : ix^ xxxvij. libr., xiij. sol , 

vj. den., quas débet ad usuram ; et iiij". iij"". xviij. 

libr., xiiij. sol., x. den., ad usuram; etij". v°. libre, 

sine usura. 
Et debetur: xiij^. ix. libr., ix. sol., vj. den. 
Et debent ad vitam; xviij^. xlv. libras. 

44. [Beauquesne, — 1263.] 

Compotus villo Belle Quercus per vii^'^'". scabinos vetcres, 
proseatibus iiovis scabhiis, aimo ia". tercio. 
Recepta. — De debitis solutis : xij. libre. 
De tallia ville : ij''. xj. libr., x. sol. 

Summa: xj'\ libr., Ixx. sol. 
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ExPENSE. — Pro debitis solutis: xlviij. libre. 
Pro usuris: Ixix. libre. 
Pro operibus : xvij. libr., xiij. sol. 
Pro presentibus : xxxij. libr.,xij. den. 
Pro negooiis ville: xxvij. libr., v. sol., vj. den. 
Pro clerico et servientibus ac gueto ville: xxvij. libr., 
ix. den. 

Summa: xj"^. libr., xx. sol., iij. den. 

Débet: xlix sol., ix. den. 

Et sciendum est quod villa nulles habet redditus, et débet 
sub usura : ix" . libras . 

45. [Pont-Aiidemer. — 28 octobre 1263*.] 

Radulphus Garde, assumptus in maiorem Pontis Audo- 
rnari, dominica in festo apostolorum Symonis et Jude, in- 
venit villam in tali statu : 

Villa habet, in halis : xxxviij. libras redditus, et xl. libras 
que debentur eis . 

Villa predicta débet in feodis : xxviij . libras . 

Restât quod: x. libre redditus, et xx. libre mobilis. 

46. [Vemeuil. — 28 octobre 1263.] 

Guillelmus de Moreto, assumptus in maiorem ville Ver- 
nolii, dominica in festo apostolorum Symonis [et] Jude, in- 
venit villam in statu inferius scripto : 

Villa nichil habet in redditibus, nec aliquid débet in red- 
ditibus, nec aliquid mobile debetur ei, sed débet: ij°. libras 
turonensium. 

47. [Rouen, — 25 décembre 1261.] 

Vincentius de Valle Richerii, assumptus in maiorem Ro- 
thomagi, in Natali, anno lxi°.^ invenit villam ipsam in statu 
inferius annotato. 

Redditus ville: vij''\, et ij^ libre hanssiis estimate. 
Summa iij*^. xl. libre. 

Et débet in feodis et elemosinis : vij'^*. xiij. libr. , xij. soi. 

Restât: ix''''. vj. libr., viij. sol*. 



1. Bien que ce compte el le suivant n'aient pas de date d'année, il 
faut certainement les rapporter à 1263, année où la Fête des ss. Simon .et 
Jude est tombée un dimanche. 

2. Le reste est en réalité de 187 1. 12 s. 
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Item, débet ad vitam : xl. libras ; et sub usura, nichil ; et 
sineusura: iij"*. ix°. xxiiij. libr., x. sol. 

De hoc debebantur eidem ville: iij". iij°. xx. libre. 

48. [Falaise, — P^ novembre 1261.] 

Odo âlius Vitalis, assumptus in maiorem Falesie ad pa[r]- 
lamentum Omnium Sanctorum, anno lxi°., invenit villam in 
statu inferius annotato : 

Redditus ville : nuUi . 

Et débet, ad vitam : x. libras; et xxx. libras sine usura; 
et cum usura, nichil. 



xxxvm. 

1272. 
Extrait de la liste des convocations faites pour l'ost de Foix 

(Recueil des historiens de France, t. xxiii, p. 734, d'apr. André de la 
Rocque, Traité du ban et de Varrière~han, Preuves j p. 33). 

NOMINA MILITUM ET ALIORUM BAILLIVIiE CaDOMENSIS QUI SUBMO- 
NITI SUNT QUOD IDEM SiNT TURONIS HAC INSTANTI QUINDENA 
POST PaSCA, in ARMIS ET EQUIS, PRO SERVITIO DOMINI REGIS 
FACIENDO. 

§ 6. — In vicecomitatu Falesiae 

Communitas Falesiae. 

§ 7. — Burgenses Cadomenses submoniti sunt quod intersint 
Tholosse ad mensem post Pasca, et burgenses Baiocenses 
similiter. 

NOMINA CITATORUM QUI DEBENT SERVICIUM DOMINO REGI. 

§ 46. — Vernolium 
Communia Vernolii. 



^6. — Falaise, Calvados. 

jj 7. — Caca, Bayeux, Calvados. 
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§53. — Nomina villarum citatarum balliviae Vernolii et 

Gisortii. 

1. Vernolium. 16. Crux Sancti Leufridi. 

2. Britolium. 17. Nogentum Eremberti. 

3. Nonancurtis. 18. Anetum. 

4. Gavilla. 19. Breevallis. 

5. Tilletum. 20. Andeleium vêtus et no- 

6. Glocetum. vum. 

7. Lira. 21. Noionum super Andelam. 

8. Rugla. 22. Pons Sancti Pétri. 

9. Aquila. 23. Leones. 

10. Quicuba. 24. Gisortium. 

11. Castrum Novum. 25. Estrepigneium. 

12. Brutolium. 26. Feritas Frenelli. 

13. Bona Molendina. 27. Sanctus Evrenis. 

14. Ebroicum. 28. Senonchiis. 



15. Aquigneium. 



§58. — Villae citatse. 



29. Villa de Paceio citata. 32. Villa de Sancti Aquilini 

30. Villa de Menilles. juxta Paceium. 

31. Villa de Grandi Silva. 33. Villa de Garenseriis. 



^ 53. — 1. Verneuil, Eure, ar. Evreux. — 2. Breleuil, Eure, ar. Evreux. 

— 3. Nonancourt, Eure, ar. Evreux. — 4. GauvUle, Eure, cant. Evreux. 

— 5. Tilly, Eure, cant. Ecos. — 6. Glos-la-Ferrière, Orne, cant. La 
Fertc-Fresiiel. — 7. Vieille-Lyre et Neuve-Lyre, cant. Rugles. — 8. 
Ru^lcs, Eure, ar. Evreux. — 9. Laigle, Orne, ar. Mortagne-sur-Huîne. 
— 10. Quittebo (?), Quillebeuf, Eure, cant. Evreux. — 11. Châteauneuf- 
en-Tliimerais, Eure-et-Loir, ar. Dreux. — 12. Doit être pour : Bruero- 
Hœ ou Bricroliœ, Brczolles, Eure-et-Loir, arr. Dreux. — 13. Bons- 
moulins, Orne, cant. MouIin-la-Marcbe. — 14. Evreux, Eure. — 15. 
Acquigny, Eure, cant. Louviers. — 16. La Croix-Saiut-Lcufroy, Eure, 
cant. Gaillon. — 17. Nogent-le-Roi, Eure-et-Loir, ar. Dreux. — 18. 
Anct. Eure-et-Loir, ar. Dreux. — 19. Bréval, Seine-et-Oise, cant. Bon- 
nières. — 20. T^es Andelys, Eure. — 21. Noyon-sur-Andelle, auj. 
Cbarleval, Euie, cant. Fleury-sur-Andelle. — 22. Pont-Saint-Pierre, 
Euro, cant. Floiiry-sur-Andello. — 23. Lyons-la-Forôt, Eure, ar. Les 
Andelys. — 2'i. (l'sors. r.aio. tu*. T^es Andelys. — 25. Etrépagny, Eure, 
ar. Les Andelys. — 26. La Ferté-Fresnel, Orne, ar. Argentan. — 27. 
Pour Sanctus Evrulfus, Saint-Evroult, Orne, cant. La Ferté-Fresnel. 

— 28. Senoncbes, Eure-et-Loir, ar. Dreux. 

ji58. — 29. Pacy-sur-Euie, l-lure. — 30. Mcniiles, Eure, cant. Pacy. — 
31. Grossœuvre, Eure, cant, Sainl-Audré. — 33. Saint-Aquilin-de-Pacy, 
Eure, cant. Pacy. — 33. Garancières, cant. Saint-André. 
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XXXIX. 

Paris, 1272-1273, 3 janvier. 

Partage conclu entre le roi de France Philippe III et l'ab- 
baye de Montfaucon * , pour les villes et villages de Mont- 
faucon, SeptsargeSy Gercourt, Drillancourt, Chéhery, Epi-- 
nonville et Gesnes^. 

Orig. scell. Arch. nat. J 397, n» 7. 

Omnibus présentes litteras inspecturis, Fulco et Acelinus, 
canonici et procuratores Johannis prepositi, Nicholay de- 
cani, tociusque capituli ecclesie Montisfalconis, Remensis 
dyocesis, salutem in Domino. 

Pateat universis quod nos, pensantes utilitatem ecclesie 
nostre MontiKsfalconis, et nostram terre nostre et hominum 
nostrorum transquiliitatem et pacem modis omnibus procu- 
rare volentes, auctoritate et potestate a predictis preposito, 
decano et capitule nobis tradita et concessa, ob custodiam 
ecclesie nostre prefate et nostram, terre nostre et hominum 
nostrorum et bonorum, excellentissimum dominum nostrum 
Ph., Dei gracia Francorum regem, associamus in medietate 
omnium possessionum , jurium, justiciarum nostrarum, ad eccle- 
siam nostram predictam spectantium, videlicet in villis de Mon- 
tefalconis, de Chesserges, de Cuisiaco, de Gericort, deDruyl- 
lancort, de Ceri, de Espenonvile, de Gennes, et in hominibus 
commorantibus in eisdem, et in omnibus aliis hominibus et rébus 
nostris ubicumque inregno Francie existentibus, interragiis, 
nemoribus, pratis, aquis, vivariis, furnis, molendinis, factis 
et faciendis, in villis edificandis, et in omnibus accrescentiis 
que fient de cetero in terra nostra predicta, exceptis decimis 
nostris, grossis et minutis, et locis in quibus sunt defunctorum 
anniversaria constituta, et furnis constructis et construendis 
in villa nostra de Montefalconis, quorum proventus ad coti- 
dianas distributiones in nostra predicta ecclesia faciendas 
specialiter reservamus, et toto nemore nostro quod Fael 
vuigariter appellatur, quod ad usum nostrum et concanoni- 
corum nostrorum et opus nostre ecclesie retinemus, et tribus 



1. Abbaye de chanoines réguliers, Meuse, arr. Montmédy. 

2. Septsargos, Gercourt, Drillancourt, Epinonville, Gesnes, Meuse, 
cant. Montfaucon. — Cliéhery, Ardennes, arr. Vouziers, canton 
Grandpré. 
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hominibus per nostrum capitulum eligendis semper et succes- 
sive in villa de Montefalconis predicta, et ad servicium nostre 
ecclesie per Ipsum capitulum deputandis, qui in omnimoda 
jurisdictione dicti capituli perpetuo remanebunt, et qui ab 
orani servitio, exercitu, consuetudine et costuma dicti do- 
mini régis et successorum suorum erunt liberi et immunes; 
ita tamen quod dictus dominus rex et sui successores, nos, 
ecclesiam nostram, terram et homines semper manutenebunt, 
nec extra manum suam ponere poterunt ; necnon terra nostra 
prefata dictus dominus rex vel ipsius successores se pote- 
runt accrescere sine nobis, nec nos etiam sine ipsis, nisi sub 
forma, modo et conditione superius annotatis. Volumus et in 
hoc consentimus quod dictus dominus rex et successores 
ipsius in villa nostra de Montefalconis et in tota terra nostra 
unum habeat prepositum et nos alium, pro custodia sui juris 
et nostri, iia tamen quod prepositus qui per dominum regem 
vel successores suos ponetur jurabit in capitule nostro quod 
nos, ecclesiam nostram, jura, terram et homines ipsius ec- 
clesie servabit lideliter et tractabit, et prepositus qui po- 
netur a nobis domino régi predicto et successoribas ejus simile 
faciet juramentum. 

In cujus rei testimonium, presentibus litteris sigilla nostra 
duximus apponenda. Actum Parisias, die martis post cir- 
concisionem Domini, anno ejusdem millesimo ducentesino 
septuagesimo secundo. 

(Sceaux d'A celin et de Foulques pendants sur doubles queues 

de parchemin,) 



XL. 

Noyon. 1278-1279, 19 février. 

Projet de liquidation des dettes de la ville de Noyon proposé 

au roi par la commune, 

Orig. scell. Arch. nat., J 1035, n» 33. — Fac-sim.j Recueil de fac-si- 
milés à l'usage de V Ecole des Chartes^ n© 58. — Ed.^ A. de Boislîsle, 
Une liquidation communale sous Philippe le Hardi^ dans Annuaire- 
bulletin de la Soc. de Vhist. de France, 1872, p. 86, et à part, p. 7. 

Ordinacio Noviomensis pro communia. 

Vez ci Testât de la ville de Noion. La ville doit xvi*. livres, 
poi plus ou mains, a Testimation du maire et des eschevins, 
c'est a savoir : a cens qui sunt asenez des rentes a vie, et a 
ceus qui leur ont baillez leur quémandes en garde, et a ceus 
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desquels il ont emprunté por le besoing de la ville, don nos, 
auditors, devons avoir les nons et les parties, que nos vos 
porteron. 

Vez ci la délivrance ordrenée par devant nos, auditors, du 
conseil du maior et des jurés de Noion, au plus profitablement 
que l'en pourra, por la ville aquiter, si pîaist a nostre sein- 
gnor le roy. 

Premièrement, il doivent xlii°. livres et xx. livres parisis 
de rente a vie chascun an, por laquele deite rendre chascun 
an la ville, du quemun assentement, s'est acordée que il paie- 
ront par taille, ceste première anée, vi**. livres, et chascun 
an après celé meesme summe, se celui qui i sera de par lou 
roy voit que il le puissent fere, jusqu'à tant que la deite 
devant dite, c'est a savoir xvi". livres et les rentes a vie, 
soient paiées. Et sera levée la taille par celui que li roy s i 
establira, et en contera par devant les mestres des contes le 
roy, presenz aucuns des proudeshomes de Noion qui pour ce 
seront apelez. Et pour ce que la ville sera trop grevée de si 
grant summe paier, il requièrent nostre seignor le roy qui 
lour face rabatre les usures, et que cens qui lour voudront 
quitter aucunes des dettes ou desrantes a vie, qui lour soient 
rabatues de lour somme, pour ce que il ont eu plus que 
chatel, et il semble a nos, auditors, que il ont achaté moult 
poUireusement (?) ce qu'il ont achaté puis la deflfense nostre 
seignor le roy *, c'est a savoir puis x anz en encha*. Et si est 
ordrené que se aucun ne voloit paier sa taille chascun an, cil 
qui seroit de par le roy rendroit li cors en Chastelet a Paris, 
ou en autre bone prisson, et vendroit de ses biens tant que sa 
taille seroit paiée. Et se besoing estoit que la taille fust re- 
faite, il la referoient par le conseil de celui qui seroit de par 
le roy. Et requiert ladite ville de Noion, par ce fesant, que 
il puissent marchaander et qui ne soient pas a reste pour la 
deite de la ville, ne que li maires ne la commune ne puissent 
charchier la ville de plus de deite devant que ceste soit 
aquitée. 

Et requirent li maires et li eschevin devant diz que li clers 
qui tiennent les heritaiges de lour peires et de lour mères, 
que il paient les dettes que ils deveent a la commune quant 
il viveent. Et ausi requirent il que il paient des biens qui 



1. On avait écrit d*abord : «t Sus les defFendement le i*oy », ce qui a 
été rayé. 

2. Cette phrase fait évidemment allusion aux dispositions de l'or- 
donnance de janvier 1268, confirmée en 1274, contre les usuriers. Voy. 
Ordonn.j t. I, pp. 96 et 298. 
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lour sont venus par eschaance de lour autres parenz. Et sus 
le choses devant dites parlez au roy, si vos plaist, et nos re- 
mandez sa volenté par le porteors de ces letrez hâtivement, 
quer nos n'atendon gaires autre chose fors vostre response. 
En testmong de la quele chose li maior et li jurés de Noion, 
par Tasentement de la comune, apelée a cloige sonnant, ont 
mis lour seel en cest présent escrit, le diemeinche des Bran- 
dons, en Tan Nostre Seignor mil ce. soixante xviii. 

[Trace de sceau pendant sur simple queue). 



XLI. 

Paris. 1279, 10 Juillet. 

Philippe III enjoint au comte de Flandre de forcer, sans dé- 
bat judiciaire y les échevim et administrateurs des villes 
à rendre compte de leur gestioii financière devant le comte 
ou S071 délégué, 

Orig. sceU., Bibl. nat., MeL Colbert, 345, pièce 23. — Éd., Warnkœnig, 
Histoire de la Flandre^ Irad. de Gheldolf, t. I, p. 394,^d'apr. une 
copie de Godefroi à Lille. — Ind., Boutaric, dans Arch. des Missions. 
2° série, t. II (1865), p. 256 d'apr. un vidimus de 1470 à Gand, Arch. 
provinciales. Rupelmonde, n^ 251. 

Ph., Dei gratia Francorum rex, dilecto, consanguineo et 
fideli suo Guidoni, comiti Flandr., salutem et dilectionem. 
Cura omnes regulariter, de administrationibus quas gerunt, 
teneantur reddere rationem, quidam tamen, ut audivimus, de 
terra vestra scabini et administratores alii, ab hiis quorum 
interest super hoc requisiti, sepius idem facere renuunt et 
récusant, occasiones frivolas pretendentes : videlicet vel quod 
alias hoc non fecerint, vel quod inter se computant in secreto. 
Et quidam ex talibus, hanc rationis redditionem fugientes, 
questionem referunt, an per liberos homines fidèles vestros 
vel per scabinos alios in causa, sine lite super hoc mota, coram 
vobis debeant judicari. Licet super hujusmodi negocio duruni 
et dampnosum sit judicium ordinari, quod sine sumptibus 
et labore et aliis incommodis maximis non haberet exitum 
inter taies, et licet vos, ad redditionem hujusmodi rationis, de 
piano et sine lite, debeatis eos compellere et possitis ; nos 
tamen, ne subterfugia talium, que de bona flde non videntur 
procedere, trahantur ab aliis in exemplum, pro bono com- 
nuini et utilitate publica, vobis precipiendo mandamus, qua- 
tenus in casibus hujusmodi, precipue ubi hoc ab hiis quorum 
interest postulatur, omnes scabinos et administratores quos- 
cunque villarum et locorum terre vestre, summatim et de 
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piano, sine orani judiciorum anfractu, et quocunque contencioso 
strepitu pretermisso, ad hoc viriliter et efflcaciter compellatis 
ut de administrationibus suis plenariam reddant et faciant 
rationem illis quorum interest, necnon et aliquibus personis 
ydoneis assumptis pro populo et communitate cujuslibet ville, 
que onera ipsius conimunitatis supportare tenentur. Que 
omnia in vestra vel mandati vestri presencia fiant, super 
hoc taliter vos habentes ut propter redditionem rationis in 
administrationibus suis ceteri timeant malignari. Actum Pa- 
risius, die lune post octabas apostolorum Pétri et Pauli, anno 
Domini millésime ducentesimo septuagesimo nono. 

[Débris du sceau de cire blanche pendant sur simple queue.) 



XLH. 

Vers 1280. 

Extraits des Coutumes de Beauvaisis de Philippe 

de Beanmanoir^, 

BiBl. nat., Ms. fr. 4516 (commencement du xiv« s.)*. 

IV. — Des PROCUREURS et des sous ESTABLIZ 

POUR AUTRUI. 



17. Chaus qui sont procureur pour le conmun d'aucunne 
ville en laquelle il n'a point de quemune, si i doivent estre mis 
et establiz par le seigneur qui a le justiche de la ville et par 
l'acort de tout le conmun ; lequel accort si doit estre fet en 
la présence dou seigneur, ou de aucun envoie de par le seigneur 



1. Philippe de Rémi, sire de Beaumanoir, originaire du comté de 
Clermont eu Beauvaisis, magistrat^ jurisconsulte et poète, fut succes- 
sivement bailli du comte de Clermont (Robert, sixième fils de S. Louis), 
en 1279, sénéchal de Poitou puis de Saintonge, bailli de Vermandois 
puis de Senlis, il mourut en 1296. C'est lorsqu'il était bailli du comte de 
Clermont qu'il a commencé à écrire ses Coutumes de Beauvaisis, ou 
mieux la coutume du comté de Clermont, • l'œuvre juridique la plus 
« originale et la plus remarquable de tout le moyen âge. » (P. Viollet.) 
Il la termina en 1283. Sur Beaumanoir consultez : H. Bordicr, Philippe 
de Rémi sire de Beaumanoir, Paris, 1869-1873, 2 parties en 1 vol. in-8<*, 
et l'étude sur les Coutumes de Beauvaisis due à Laboulaye, dans Bévue 
de législation et de jurisprudence, t. XI, 1840. 

2. Bicu que les Coutumes de Beauvaisis aient été deux fois publiées, 
d'abord par G. Thaumas de la Thaumassière, à la suite de sou édition 

GiRY. Documents. 8 



H«. fol. 18 TO 
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pour Tacort dou seigneur rechevoir; et li sires, ou chelui qui 
est envoies, doit demander a chascun dou conmun, par soi, 
se il s'i accorde. Et chaus qui sont nonmés pour estre pro- 
cureurs pour la ville, soient tenus pour procureurs de ladite 
ville, et aient pooir de prendre ou de guaaignier es causes 
pour lesquelles il sont establiz procureurs. Et tous chaus qui 
s'i accordèrent si doivent estre mis en escript comme accordans; 
et tous les nous de chaus qui s'en descordent si doivent estre 
mis en escript comme descordans, si que, quant le plet est 
definés, soit a perte soit a guaaingne, que on sache liques puet 
perdre ou guaaignier ou plet, car chaus qui ne s'accordent pas 
au plet n'i doivent de riens perdre ne guaaignier.' 
Fol. 19. 18. Encore puet on establir procureur pour le conmun 

d'une ville en autre manière, ch'est assavoir se li sire, ou 
chelui qui est envolez de par le seigneur, fait semondre tout 
le conmun par devant lui et puis leur dit : Aucuns s'i accordent 
que tiex gens soient procureurs pour vous tous, es causes que 
vous avés ou entendes a avoir, encontre tiex gens, et doit 
nonmer les causes, et se il en i a nul de vous qui de cheste 
chozese descorde, site nous die. Etadonques, se nus le desdit, 
chaus qui sont nommés devant si demeurent procureurs et 
pueent perdre ou guaaignier es causes pour lesquëles il sont 
establi. 

Fol. 19. 20. Quant la ville d'aucune quemunne a afaire, il ne con- 

vient pas pour che que toute la conmune voise au plet, 
anchois souflBst se li maires ou ii. des jurés i vont, car ches 
m. pueent perdre ou guaaignier pour toute la ville. 

Fol. 20 vo. 32. Quant aucune assamblée, si conme conmune de ville, 



des Assises de Jérusalem (1690, iu-fol.), et eu notre siècle par le comte 
Beugnot, dans la collection de la Société de l'Histoire de France (1842, 
2 vol. iu-8) on n'en a pas encore constitué uu texte critique, ni même 
classé les manuscrits. En l'absence d'une édition définitive, au lieu de 
reproduire le texte de Beugnot, j'ai cru faire œuvre plus utile eu pu- 
bliant ces extraits d'après le ms. que j'ai jugé le meilleur de ceux qui 
étaient à ma portée. Le ms. fr. 4516, que j'ai choisi (prov. de Colbert ; 
anc. 9140. 6.) a été connu des deux éditeurs, mais ni l'un ni l'autre ne 
l'a pris pour base de son édition. C'est un ms. écrit à Noyon, ainsi 
qu'en témoigne cette souscription : • Explicit le livre des coustumes de 
» Biauvoisins qui furent cscriptes par le main Bauduin l'enlumineur de 
k Noyon. • Il est en dialecte picard, c'est-à-dire dans la langue que 
devait parler le bailli de Clerniont, mais de plus, il donne souvent 
des leçons préférables à celles du texte de Beugnot. J'ai ajouté quelques 
notes pour signaler de rares corrections faites aux leçons du ms. qui 
m'ont paru inacceptables. Les n^^ des §§ sont ceux de l'édition de Beu- 
gnot à laquelle ils permettront de se reporter. 
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veut esmovoir aucun plet qui touche a la conmuneté, il n'est 
pas mestiers que toute la conmuneté voit plaidier, et aussi 
ne doit l'en pas respondre a chascun tout par soi ; car quant 
li uns aroit perdu, li autres porroit reconmenchier le plet 
pour tant conme il li touche, et ainsi n'auroit nulle fois le 
plet fin, qui seroit esmeus encontre aucunne conmuneté. Dont, 
se aucune ville veut esmovoir plet qui touche a la conmuneté, 
il doivent establir pour aus tous unne personne ou ii. ou m. , ou 
plus, se il leur plest, et leur doivent donner pooir de perdre ou 
de guaaignier pour aus. Et che doit estre fait pardevant le 
seigneur de qui il tiennent et qui justichables il sont, ou 
pardevant le seigneur qui tient en baronnie, en qui court il 
entendent a plaidier, especialment quant il sont couchant et 
levant dessous lui ou dessous ses soubgiés. Et si doivent tous 
chaus qui s'i accordent estre mis en escript, pour che que il ne 
puissent nier que les establis ne fuissent mis par leur accort ; 
et adonc chaus qui sont establis en cheste manière sont pro- 
cureurs pour la ville et pueent perdre et guaaignier les que- 
reles pour lesquelles il sont establi. [Et s'il sont establi* 
generaument pour toutes quereles meues et a movoir, [i 
pueent aler avant es quereles qui sont a mouvoir]* et qui 
sont esmeues, jusques a tant que il soient ostés hors de leur 
office par chiaus qui a che les establirent. 



34. Il ne convient pas, quant conmunetés de ville fait 
procureur, que li aucun appelent establis, ou quant on fait 
aucunne choze qui est nécessaire ou convenable a la ville, que 
che qui est fait est de nulle valeur pour che se il ne furent 
tuit a l'accort faire; anchois souffist se les ii. parties des 
gens et les miex souffissaut sont a l'accorder; car il ne le convient 
pas si ne le doit on pas souffrir que le mains et li plus povres 
puisse despichier che que la gringneur partie et la miex 
souffissans accordèrent. Et che que nous avons dit de tiex 
establiz qui sont fet pour le conmun de la ville, entendons 
nous pour villes batailleiches', hors de conmuneté; car les 
villes des conmunes ont maires et jurés, li quiex sont establi 
pour la conmune et pueent perdre ou guaaignier, selonc la 
franchise qui leur est donnée par les poins de leur Chartres. 

35. Li pooirs aus establis, qui sont feit pour procurer* les 
besoignes a aucune conmunne, dure tant que les besoignes 



Fol. 20 vo. 



1. Ces mots, qui manquent dans le ms., sont rétablis d'après Beugnot. 

2. Id. 



3. bateices (Beugnot). 

4. procureur (ms.). 
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pour lesquelles il furent establis soient mises a iSn, se ainsit 
n'est que il soient osté pour mettre autres en tele office pour 
chaus qui les establirent ou la grigneur partie des plus souf- 
fissans, et en le présence dou seigneur dessous qui il couchent 
et lievent, ou de leur souverain, se il entendent aplaidieren 
sa court. 

XXI. — De compaingnie. 



Fol. 72 yo, 26. Encore est il un autre manière de compaingnie lequele 
ne se puet départir ne desseurer, ainchois convient que elle 
tiengne, veuille ou non les parties qui en la compaingnie sont, 
fors en une manière que nous vous dirons : ch'est le compaingnie 
des conmunetés. Et cheste compaingnie se devise en ii. ma- 
nières, car l'unne des conmunes, si est par raison otroiée 
de conmune de seigneur et par chartre : tele manière de 
compaingnie si doit user selonc les poins de le chartre, et 
pueent perdre ou gaaingnier ensamble es cas qui apartiennent 
a leur conmune. Et qui veut issir hors de manière de com- 
paingnie, il convient que il soit regardé combien il a vaillant, 
[et combien li autre de le conmune ont vaillant] * , et puis re- 
garder combien le conmune doit d'argent, soit a vie ou a 
hiretage ou a deniers ; et puis doit on regarder combien il 
convendroit a paier a chascun au marc ou a le livre, qui 
toute le vauroit aquitier sans delay ; et puis doit on prendre 
a chelui qui s'en veut issir toute se partie entièrement; et 
puis convient que il voit manoir hors [du lieu de le conmune; 
et en ceste manière se pot il mètre hors'] de le compaingnie 
et des frès de le conmunne, sauf che que, se il i a hiretages 
qui demeurent ou pooir et en le justiche de le conmunne, il 
ne demeure pas pour che que les hiretages ne puissent estre 
tailliés en le manière que il seroient tailliés se ii estoient a i. 
honme estrange qui pnques n'aroit esté de leur conmune. 

27. Autre manière de compaingnie qui se fet par manière 
de conmuneté, si est des abitans es villes ou il n'a pas con- 
mune, que on apele villes bateleresches*. Et cheste com- 
paingnie si se fet es frès* et es cous qu'il leur convient mestre 
es chozes qui leur sont conmunnes et desqueles il [ne] se 
porront consieurrer sans damage, si conme de leur mous- 
tier refaire, et des voies amender, de leur puis et de leur gués 



1. Les mots outre [ | manquent dans le ms. 

2. Id. 

3. viles baleices (Beugnoij. 

4. fiés (ms.). 
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maintenir, et d'autres qui sont faites par Tacort dou conmun, 
si conme des coustemens qui sont mis en plés pour leur 
droit maintenir et pour leur coustumes* garder. En tous tiex 
cas et en autres samblabes font teles manières de gens com- 
paingnies ensamble, et convient que chascuns si paie son 
avenant des frès selonc droit. Ne nus de tiex manières d'abi- 
tans ne se pueent oster hors de tele compaingnie, s'il ne s'en 
va manoir hors dou lieu et renonche aus aisemens. Et se il 
s'em part en cheste manière, se convient il que il fâche com- 
paingnie avecques chaus dou lieu ou il va manoir. 

28. Il ne convient pas, quant on veut faire aucunne choze foI. 73. 
pour le pourflt de le ville, que on le lesse a faire pour che, 
se il ne s'i veuUent tout acorder ; ainchois soufïit, a le grei- 
gneur partie, a lequele partie il i ait des miex soufBssans, 
qui s'i accordent. Car se il convenoit que il s'i accordassent 
tout, dont porroient chaus qui peu sevent et peu vallent 
destourber les chozes qui sont faites pour le conmun pourlSt, 
et che si ne seroit pas bon a souffrir. 

XXX. — Des meffès et des alianches. 

63. Unes autres manières d'allianches ont esté faites moult ^"^^^ *o*- 
de fois, par lesqueles maintes villes ont esté destruites et 
maint seigneur honni et déshérités ; si conme [quant] li con- 
muns d'aucunne ville ou de pluriex villes font allianche en- 
contre leur seigneur, en aus tenant a forche encontre lui, ou 
en prenant ses chozes par forche, ou en metant les mains 
dessus leur seigneur ou a sa gent vilainnement. Dont, si tost 
que le seigneur s'aperchoit que tele alianche est faite, il les 
doit prendre a forche ; et se il les prent si tost que il n'i ait 
riens dou fet, fors que l'alianche faite, il doit punir tous les 
consentans par longue prison et raembre a se volenté selonc 
leur avoirs. Et se il puet savoir les chevetainnes qui l'al- 
ianche pourcachierent, se il les fet pendre, il ne leur fait 
nul tort ; car il ne demeura pas en aus que leur seigneur ne 
fu honnis par leur pourchas ; et pour che puet dire le sei- 
gneur que il sont traîtres. Et quant le seigneur les prent puis 
le meffet que il aront fet encontre lui par allianche faite, tous 
les consentans dou fet aront mort deservie, se le seigneur 
veut, et ont perdu tout che que il ont, et est clere choze, car 
il sont tout traître a leur seigneur. Et ne pourquant, se il n'i a 



1. Couinuiic (iiis.) 
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honme mort, le seigneur s'en puet passer pour prendre le 
leur a sa volenté et pour aus tenir en longue prison. Et bon 
est que il en fâche tant que les autres qui le verront se chas- 
tient. 

64. Pour donner exemple aus seigneurs que il se preignent 
près de punir et de vengier tiex allianches, si tost conme 
il voit que elles veuUent ou doivent naitre par aucun mou- 
vement, je vou$ conterai que il avint en Lombardie*. 

Il fu que toutes les bonnes villes et les chastiaus de Lombardie 
furent a Tempereour de Ronme, en son demainne, et estoient 
tenues de lui ; et i avoit ses baillis et ses prevos et ses sergans 
par toutes les villes, qui justichoient et gardoient les drois 
l'empereour; et avoient esté tous les Lombars par devant 
moult obéissant a l'empereour comme a leur seigneur. Or 
avint que, en Tunne des bonnes viles, avoit m. riches Lom- 
bars, a qui le baillif n'avoit pas fait leur volentë, ainchois 
avoit fait pendre i. leur parent par se déserte et par droit de 
justiche. Li Lombars en furent esmeu par mauveise cause, 
et pourchassierent malicieusement i. homme soutif et ma- 
licieus et bien parlant. Et chelui, par Tennortement de 
chaus, se mit en tapinage et al a par toutes les bonnes 
villes de Lombardie ; et quant il venoit en une ville, il en- 
queroitx. ou xii. des plus fors de lingnage et d'avoir, et puis 
parloit a chascuns par soi, et leur disoit que toutes les bonnes 
villes s'estoient accordées, que eles tout priveement ne vo- 
loient plus estre en obeissanche de seigneur, et que la ville 
qui ne s'iacordoit seroit toute destruite par les autres bonnes 
viles; et seroit chascunne bonne ville dame de soi, sans 
tenir d'autrui. Tant fit et tant pourchassa chil messages, 
que il mit v. ans au pourchassier ; et au quief de v. ans, en 
I. seul jor et en une oeure, toutes les bonnes villes de Lom- 
bardie coururent dessus tous chaus qui estoient a l'empereur 
et les prinrent comme chaus qui ne s'en donnoient garde. Et 
quant ils les orent pris, il coperent a touz les testes, et puis 
estabiirent en leur villes tiex lois et te les coustumes conme 
il leur plut, ne onques puis ne trouvèrent empereur qui chelui 
fet venjast ne n'adrechat. Et par che poés vous entendre que 
che est moult grant péril a tous seigneurs de souflfrir a faire 
tiex allianches entre les sougiés, ainchois doivent tous jours 



1. Beaumuiioir rapporte ici très inexacteineiit les faits relatifs à la 
première lig;ue Lombarde, formée eu 1164 contre Frédéric I®"^ par 
les villes de Vérone, Vicence, Padoue et Trévise. Comme ce n'est point 
ici l'exactitude historique qui importe, mais le sens du récit, il serait 
puéril de s'attacher à en relever les nombreuses inexactitudes. 
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courir au devant, si tost comme il se pueent aperchevoir, et 
faire venjanche selonc le meffet, si conme je ai dit dessus. 

L. — Des gens de bonnez villez et de leur drois, et 

CONMENT IL DOIVENT ESTRE GARDES ET JUSTICHlÉS SI QUE 
IL PUISSENT VIVRE EM PES. 

1 . Les bonnes villes de conmunes, et chelles meesmes ou il n'a foI. i89 vo. 
point de conmune, et les conmuns pueples ont grant mestier 

de estre gardées en tele manière qne nus ne leur faiche tort, 
ne que il faichent tort a autrui ; et especiaument leur Chartres 
de conmunes si doivent estre gardéez selonc lez tenueres de 
leur previlegez, se il n'ont tant laissié user au contraire de 
lor previlieges, que ils soient corrumpus; eau autant vaut 
four qui ne cuit, conme chartre qui n'est usée, puis que on 
a usé le contraire. 

2. De nouvel, nus ne puet faire ville de conmunne ou -^ 
royaume de Franche, sans l'assentement dou roy, fors que li 
roys, pour che que toutes nouveles loys sont deflfendues. Et 

se ly roys en veut faire aucunnes, ou a faites, si doit i^estre 
contenus es Chartres des franchisez que il leur donne, car 
che est sauf le droit des eglizes et des chevalliers, car en gre- 
vant les eglizes ne en apetichant le droit des chevalliers, ne 
le puet il, ne ne doit faire. 

3. Che que nous avons dit que toutes nouveletés sont def- 
fenduez, che est a entendre teles nouveletés qui sont faitez 
contre autrui droit ; car il n'est deffendu a nul que il ne puisse 
bien faire four, ou molin, ou presseoir, ou maison, ou vivier, ou 
aucunne autre choze, en tel lieu la ou ele ne fu onques mais. 
Si sachiés que che est a entendre que che ne soit encontre le 
droit d'autrui. Et en aucuns cas pueent estre les marchissans 
adamagiés, que ja par che le nouveleté ne sera ostée; si 
conme, se je fais i. moulin en me terre, la ou je puis et doi, 
et le moulin de mon voisin en vaut mains, pour che qu'il n'i a 
pas tant de gent comme il soloit, ou pour che que je fai 
meilleur marchié de moure que il ne fait ; pour tous tiex 
damagez n'en sera pas estez mon moulin, car che est li con- 
muns pourjîs que chascuns puisse faire se preu pour se terre 
amender, sans faire tort a autrui. 

4. Chascuns seigneurs qui ont bonnes villes dessous lui, es- 
quelles il a villes de conmunes, si doit savoir tout Testât de 
le ville et conment elle est démenée et gouvrenée par leur 
niaieurs et par chaus qui sont establi a le ville garder et 
mainburnir, si que les riches honmes ne soient en doute 
que, se il nieifont, que il seront griementpunnis, etque les povres 
lioiimes es dites villes puissent gaaignier leur pains em pais. 
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Fol. 190. 5. Nous avons veus moult de debas, en bonnes villes, les uns ^ 

encontre les autres, si conme les povres encontre les richez, 
ou des riches meesmes les uns encontre les autres ; si conme 
quant il ne se pueent acorder a faire maieurs, ou procu- 
reurs, ou advocas ; si conme les uns mettent sus aus autres 
que il n'ont pas fait des rechoites de le ville che que il doivent, 
ou que il conte de trop grans mises ; ou si conme quant les 
besoingnez de le ville vont trop mauvaisement pour contens 
ou pour mautalens qui il esmuevent de Tun lingnage encontre 
l'autre. En tous tiex cas, si tost conme le congnoissanche en 
vient au seigneur de le ville, il i doit mettre hastif conseilg, 
en tele manière que, se le contens est pour faire maieur ou 
autrez personnes convenables al le ville garder, le seigneur 
les i doit mettre de son office, tiex que il saura que il sera 
que il i soient convenables en l'office la ou il les mettera. Et 
chaus qui en cheste manière sont mis en officez de bonnes 
villes par le seigneur, pour che que il ne se pueent acorder, 
se il fait en l'office son devoir, il i doit estre a tout le mains 
I. an. Et au chief de l'an, se le ville est appensée, par quoi 
il se puissent acorder a mettre autres, faire le pueent, aussi 
conme il ont acoustumé; et se il ne se pueent encore 
acorder, chiex qui le seigneur i mist, i demeurent, se il ne 
sont osté de par le seigneur pour mettre autres. Et le seigneur 
les doit faire paier sus le coustement de le ville, selonc che 
que a leur office apartient. 

6. Se le contens de le bonne ville est pour les contes* de le 
ville, le seigneur doit faire venir pardevant [li] tous ohaus qui 
ont faites les rechoites de le ville et les despens, depuis le 
temps que il conmencherent les chozes a rechevoir et a 
paier, et savoir que il rendent bon conte et loial ; si que le 
ville ne soit pas adamagie par leur convoitise de mauvai- 
sement retenir les biens dou conmun. Et se chaus qui 
doivent rendre conte s'escusent que il rendirent autrefois 
conte en le présence dou conmun, et s'en tinrent a paies, 
parche que il ne debatirent pas : en tiex cas ne sont il pas 
tenus a conter derechief, car il souffit se on a conté une fois 
a chiaus a qui on doit rendre conte, puis que on se départ 
dou conte sans nul débat, se ainssi n'est que chaus qui re- 
churentle conte mestent avant mesconte ou dechevanche, car 
adont convenroit il que li contes fust recordés. 

7. Nous veons pluriex do bonnes villes que les povres ue 
les moiens si n'ont nulles des aministracions de le ville, 



1. Ms, : le contens. Il faut évidemment corriger: les coules, que donnent 
d'autres manuscrits. 
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ainchois les ont toutes les riches honmes, pour che que il 
sont douté dou conmun pour leur avoir ou pour leurlingnage. 
Si avient que les uns sont maieurs, ou jurés, ou recheveurs; 
et en l'autre année après, si les font de leur frères, ou de leur 
neveus, ou de leur prochains parens, si que, eh x. ans ou en 
xn. , tous les riches honmes ont toutes amministracions de bonnes 
villes ; et après che, quant li conmuns veut avoir conte, il se 
queuvrent de che que il dient que il ont conté li uns aus 
autres ; mais en tiex cas ne leur doit il pas estre souffert, car 
les contes des chozes conmunes ne doivent pas estre recheues 
par chaus meesmes qui ont a conter. Dont, doivent tiex 
contes estre rendus en le presenche dou seigneur de le ville, 
ou d'autres envoies de par le seigneur, et en le présence 
d'aucuns establis de par le conmun a oir les contes et de- 
batre les, se mestierz est. Et quant tiex contes est fais, on 
doit premièrement faire conter chiaus qui furent recheveurs 
des rechoites, et après che savoir que ellez sont devenues. Et 
de tout che dont il ne porront rendre bon conte, il doivent 
estre contraint a rendre, sans nul délai, par le prise de leur 
cors et de leur biens. 

8. Quant contons muet entre chaus d'unne bonne ville pour foi. i9o vo: 
mellée on pour haine, le seigneur ne le doit pas souffrir, tout 

soit che que nulles des parties ne se deigne plaindre, ainchois, 
de son ofiBce, il doit prendre les partiez et tenir en prison 
dusques a tant que chertaine pais soit faite entre aus, ou droit 
asseurement, se le pais ne se puet faire ; car autrement se 
porroieQt les bonnes villes perdre par les mautalens qui se- 
roient des uns lingnages encontre les autres. 

9. Grant mestier est aucunne fois que on sequeure les 
villes de conmunne en aucun cas, aussi conme on feroit 
l'enfant qui est sousaagié ; si conme se li maires ou les jurez, qui 
ont les besoingnes a gouvrener, faisoient fraude ou malisce, 
par quoi le ville fust deshiretée ou endettée, et il en avoient 
fait leur pourfit maliciouzement ; car en tiex cas, seroient il 
tenus a restorer le damage a le ville ; et se il n'avoient tant 
vaillant, si ne deveroit pas la choze tenir, qui fu maliscieu- 
sement et mauvaisement faite. Mais pour che que les ma- 
liscez sont aucunnez fois fait par chaus qui ont les chozes de 
le ville a gouvrener, et chaus qui les rechoivent n'i pensent 
aucunne fois point de barat, ainchois quidentqueil le faichent 
pour le pourtit de le ville, il est raisons que il aient le catel 
sauf, puisque il ne seurent le barat. Car autrement n'oseroit 
un marchoander, ne faire conveneuches a chaus qui gou- 
vernent les besoingnes des bonnes villes. Mais se on puet 
savoir t[no il soient corapaignon dou malisce, il doivent estre 
conipaignon de rendre le damage. 
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10. Moult de contens muevent es bonnes ailles de con- 
munnes pour leur tailles, car il avient souvent que les riches 
honmes qui sont gouverneur des besoingnes de le ville, 
mettent mains que il ne doivent, et aus et leur parens, et 
déportent les autres riches honmes, pour che que il soient 
déporté, etainssi queurt tout le fais dessus le conmunnetô des 
govres honmes. Et pour che en ont este maint mal iFait, pour 
cHè que lès povres ne le voloient soufiFrir, ne il ne savoient 
pas bien le droite voie de pourcachier leur droit, fors que de 
par aus courre sus. Si en ont esté aucunne fois maint ochis, 
et les villes mauvaisement demenéez par les faus entrepre- 
neurs ; adont, quant le seigneur de le ville voit mouvoir tel 
contens, il doit estre au deVant, et dire au conmun que il les 
fera taillier a droit et les riches honmes aussi : et adont il 
doit asseoir le taille par les loiaus enquestes, aussi bien les 
ricEes conme les povres, et chascun selonc son estât et 
selonc che que il est mestiers a le ville que le taille est grans 
ou petite; et puis si doit contraindre chascun que il pa;ie che 
de quoi il est tailliez. Et après che il doit faire paier che qui 
est levé de le taille la dont il est plus grans besoing au pourfit 
de le ville. Et en che faisant, porra le contens de le ville estre 
apaisiés et mis em pais. 
Fol. 191. 11. Bien se gardent chaus qui sont tailliés selonc che que 

il ont de mueble ou d'iretage, quant il leur convient jurer 
leur vaillant, que il dient vérité ; car se il juroient mains que 
il n'ont, et il en estoient ataint, il aroient perdu ix)ut le 
seurplus, lequel seurplus si seroit au seigneur par qui le taille 
seroit faite ; fors que tant que on metteroit en le taille selonc 
che que il jura a le livre, che est a entendre : se il devoit 
paier de cent livres, x. livres, et on trouvoit cent livres, par 
dessus son sairement: x. livres si encourroient en le taille, 
et quatre vins et dis livres si seroient acquis au seigneur. 
Mais se le vile faisoit le taille sans le seigneur, li seurplus 
qui est trovés de chaus qui se parjurent est acquis a le ville 
et non pas au seigneur. Et che entendons nous des villes qui 
ont pooir de faire tailles par les poins de leur previlieges. 

12. Se il avient que aucunne ville de conmunne doie plus 
que elle n'a vaillant, par che que il ont esté mauvaisement 
démené de lonc temps, par quoi il convient que elle soit a 
meschief pour paier che que il ont acreu, et elle n'a pas le 
pooir de tout paier ; on doit resgarder lesquelles besoingnes 
si doivent estre premièrement paiéez, car se deniers furent 
prestes sans usure, il doivent estre miex paie que chaus ou 
il ot usures ; et se deniers leur furent bai) liés a garder, il 
les doivent rendre entièrement et sans nul déport, et miex 
que les rentes a vie, desquelles li catiex a esté levés. Dont, 
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quant une vile est a che menée que elle ne puet paier, avant 
toutes oeuvres, elle doit rendre les conmandes, et après, che 
qui leur fut preste sans usures, et après, le catel que il ont 
eu des useriers, et le catel de chiaus a qui il doivent rentes a 
vie, selonc che que il ont vaillant ; et au seurplus pueent bien 
avoir déport par le seigneur souverain, pour che que le ville 
ne se depieche et deflfache dou tout. Et ne pourquant, se il ont 
tant vaillant que il puissent tenir toutes leur convenenches les 
quelles sont a tenir, sans che que le ville soit toute degastée, 
il doivent estre contrains au faire. 

13. Se aucuns a rente a vie dessus aucunne ville de con- ^«^ *«* ^•°- 
munne, et il le vent a. autre personne, le ville le puet avoir se 

elle veut, avant quç elle faiche nul paiement a chelui qui 
Tachata ; car après che que elle seroit entrée en paiement, 
ne le porroit elle ravoir par le pris, car elle s'i seroit ac- 
cordée de fait, a le volenté dou vendeur et de l'achateur. Et 
pour che convenroit il que le rente a vie fust paie a chelui 
qui Tachata tout le vivant dou vendeur ; car le marchié que 
le bonne ville fist, ne se remue fors en tant que li achaterrez 
si doit joir de le vente en le manière que le vendeur en jois- 
soit le vivant dou vendeur ; car, sans Tacort de le bonne ville, 
ne se puet le vie cangier. 

14. Tous chiaus qui sont es villes de conmunnes manant et 
habitant si ne sont pas tenus a estre ailleurs tailliés ; ainchoiz . ' 
en sont aucunnes personnes exceptéez, si conme chaus qui 

ne sont pas de leur conmunne ; ou gentiex honmes, les quiex 
si ne s'entremettent point de marcheander, ainchois se che- 
vissent de leur hyretagez que il tienent en franc iSef de sei- 
gneur; ou clerc, qui ne marcheandent pas, ainchois se che- 
vissent de franc fiez que il tienent de leur patremoine ou des 
beneficez que il ont en sainte eglize; ou chaus qui sont ou 
serviche le roy, car li servîches, en tant que il i sont, les 
afranchist a che que il ne paient ne toutes ne tailles. Et ne- 
pourquant, se aucunnes des personnes dessus dites a hyretagez 
villains dedens le ville de conmunne, et mouvans de ledite 
ville, que le justiche en soit a le ville, tiex hyritages si ne 
sont pas cuites de le taille de le ville, quelque personne qui 
le tiengne, se aucuns de tiex hyretages ne* sont clamés cuites 
par previliege ; si conme que on voit que aucunnes eglizes ont 
bien es bonnes villes hyretagez villains, dont il paient les chens 
et les rentes a le conmunne ; et si ne pueent estre tailliez 
pour che que il leur fu ainssi otroié au conmenchement, ou 
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que il ont tenus si lonc tans sans paier taille, que, par longue 
teneure, leur est acquise franchise de estre délivrez de le taille. 
Mais se il ne fu onques mestier de taillier les hyretages de 
aucunnes villes [de] conmunnes, et il en estoit mestiers de 
nouvel, on ne se porroit pas aidier de le longue teneure. 
Dont, chelui qui se veut aidier et dire que li hyretages si ne 
doit pas estre tailliés, pour che que il ne le fu onques, che 
doit estre entendu, quant les autres hyretages ont esté au- 
trefois tailliez, et chelui, ou temps que les autres furent 
tailliés par pluriex fois, demeura frans. 

15. Nous avons veu aucunnez fois aucuns seigneurs qui ne 
voloient pas soufiFrir que les personnes qui sont de conmunnes 
acquestaissent dessous aus, ne en fiez ne en villenages. Et des fiez 
ont il droit, par le raison de che que il est deffendu, parTes- 
tablissement le roy, que nul bourgois ne nul honme de pooste 
n'achate fiez. Mais de villenages font il chaus tort qui ne le 
veuUent soufirir, car chascunne personne se puet acroistre en 
hyretage puis que elle soit de conmune, mais que les hyre- 
tages soient villains, et en le ville dont il est et en autre. Car 
se il ne fait de Tiretage che que il doit, le seigneur, de qui 
li hyretages muet, le puet justichier conme son tenant, de 
che que il puet a lui demander par le raison de Tiretage. Se 
chelui qui est de le conmune ne veut venir a ses ajoumemens, 
ne penre droit par devant lui, li sires se puet penre a Tiretage 
pour ses amendes des deffautes, et pour faire droit de che on 
i seust dire et demander dessus Tiretage; car chascuns si 
doit defiendre son hyretage par devant le seigneur de qui il 
muet. 
Fol. 192. 16. Tout aions nous dit que chascunne personne de con- 

munne singulerement se puet acroistre es hyretages villains, 
se le conmunne se voloit acroistre, il ne seroit pas soufl'ert ; 
car mauvaisement porroit justichier i. petit seigneur Tiretage 
dont le propriété seroit a une conmunne; et meesmement 
ventes si ne porroient puis venir au seigneur, se che n'estoit 
vendu par Tacort dou seigneur, lequelle choze si ne seroit pas 
moult legiere a faire. Et si affiert bien a chascun seigneur que 
il ne prengne a deveer si fortement que il ne le puisse bien jus- 
tichier se mestiers est. Dont, se aucuns tiex hyretages est vendus 
a conmunne, le seigneur si puet bien deveer le saisine a faire ; et 
se riretages fu laissiés a le conmunne en testament, le seigneur 
de qui li hyretagez muet le puet quémander que elle l'oste 
hors de se main dedens an et jour, en le manière que on le 
fait des hyretagez qui sont laissiés aus eglizes. 

17. Chascuns qui est de conmunne, lequelle conmunne a 
justiche, si doit penre droit par devant chaus qui en le ville 
sont establi pour le justiche garder. Et se on li deffaut de 
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droit ou de faus jugement, appeler em puet cornue feroit uns 
estrangez qui ne seroit pas de le conmunne ; et doit estre li 
apiaus démenés par devant le seigneur a qui le resort de le 
conmunne apartient, et non pas par gages de bataille, mais 
par les erremens dou plait. Et conment on doit aler avant en 
tel cas, nous le dirons ou chapitre des appiaus. 

ICHI DEFINE LE CHAPITRE DES GENS DES BONNEZ VILLEZ 

ET DE LEUR DROIS. 



XLin. 

Paris. 1281, août. 

Arrêt du parlement détermi?ia7it la compétence respective 
des juridictions de Févêque et du roi dans la ville de 
Beauvais, 

A Loisel, Mémoires... de Beauvais, p. 299. — B. Louvet, Histoire et 
antiq. du dioc. de Beauvais^ t. II, p. 471. — C. Recueil de pièces con- 
cernant les pairsy pr., p. 71. — D. L. Delisle, Restitution d*un 
volume des Olim, vfi 434. 

Philippus, Dei gratia Francorum rex, notum facimus uni- 
versis, tam prsesentibus quam futuris, quod, cum dilectus et 
fidelis noster episcopus Belvacensis nobis supplicasset ut 
eum uti et gaudere permitteremus justitia quam habere se 
dicebat in civitate Belvacensi super tota communitate et super 
singulares personas, et se et suos predecessores super hoc 
usos esse; pro nobis, ex parte maioris et parium Belvaci, quos 
ad dictam supplicationem audiendam feceramus evocari, 
defiFensuros jus nostrum et suum, si sua crederent interesse, 
fuit propositum nos esse in possessione pacifica jus- 
ticiandi corpus communise Belvacensis in omnibus casibus- 
tangentibus dictam communiam, et quod hoc pluries in nostra 
curia fuerat declaratum ; tandem, visa aprisia, de mandate 
nostro, super prsemissis facta, factis et auditis recordis nostrae 
curise, quse utraque pars postulavit, visis chartis, privilegiis 
et munimentis ab utraque productis, et rationibus utriusque 
plenius intellectis, pronuntiatum fuit per curiae nostrae judi- 
cium, justitiam totius communiae Belvacensis et personarum 
singularium super obligationibus, contractibus, conventio- 
nibus et delictis ad ipsum episcopum pertinere ; ac per idem 
judicium fuit pronuntiatum, super puncto et libertatibus 
dictse communiae per privilegium eisdem concessis, et super 
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juribus âliis ipsius communiae, ad nos justitiam pertinere. In 
cujus rei testimonium, prsesentibus litteris nostrum jussimus 
apponi sigillum. Âctum Parisius, anno Domini millesimo 
ducentesimo octogesimo primo, mense augusti. 



XLIV. 

Paris. 1282, Parlement de la Pentecôte (17 mai.) 

Arrêt du parlement condamnant le maire et les Jurés de 

Laon pour abus de pouvoir. 

Minute, Arch. nat., X^» 2(0lim), fol. 60 v^. — Ed., Beugnot, Les Olim^ 
t. II, p. 200. — Ind., Boutaric, Actes du Parlement, n® 2416. 

Ballivus Viromandensis dederat in mandatis maiori et 
juratis Laudunensibus, quod, pro debito régis, caperent prepo- 
sitos Laudunenses et eos mitterent Parisius. Dicti vero maior 
et jurati, excedendo fines mandati, dictos prepositos, quorum 
unus statim sibi minui fecerat, ceperunt turpiter, et per très 
dies et totidem noctes in prisione propria tenuerunt ; super 
quoconquesti fueruntprepositi. Similiter conquestus fuit super 
hoc episcopus Laudunensis, quia cap ti fuerunt insuajusticia; 
quare petebat locum ita publice resaisiri, sicut publiée 
captio facta fuerat, et factum adnuUari, ita quod justicia sua 
propter hoc non lederetur. Ajiditis super hoc partibus, dicti 
maior et jurati condempnati fuerunt ad emendandum domino 
régi et dictis prepositis indecentem captionem et detentio- 
nem dictorum prepositorum ; episcopo vero responsum fuit 
quod in justicia sua pro debito régis potuerunt capi ; verump- 
tamen ne jus suum propter hoc ledi contingat, dicetur publice, 
in loco ubi captio facta fuit, quod pro debito régis capti fue- 
runt, nec est intentio régis quod in aliis casibus, dicto epis- 
copo vel ecclesie sue, per hujus captionem prejudicium ullum 
fiât. 
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XLV. 

Paris. 1282, Parlement de la Saint-Martin (11 novembre.) 

Arrêt du parlement annulant le privilège de la corporation 
des changeurs de fournir un maire et six pairs à la commune 
de Beauvais, 

Minute, Arch. nat. X'* 2 {Olim), fol. 62. — Ed. y Beugnot, Les Olim, 
t. II, p. 206. — Ind.y Boutaric, Actes du Parlement, n» 2434. 

Ex parte communis Belvacensis nobis fuit monstratum 
quod, cum in villa Belvacensi sint viginti duo ministeria, 
inter que ministerium scambsorum, q«i sunt pauci, est uni- 
cum ministerium ; qui scambsores habebant de se unum maio- 
rem et sex pares in ofïîcio ville, et omnia alla ministeria 
amplius non habebant, et sic illi de scambio pares erant in 
officio ville omnibus aliis ministeriis, licet in aliis predictis 
ministeriis sint plures homines ita prudentes et sufficientes 
sicat illi de scambio, ex quo multa sequebantur inconve- 
niencia, et hoc vergebat in magnum dampnum, prejudicium 
et gravamen tocius communis et communie Belvacensis; 
quare ex parte communis, nobis fuit supplicatum ut in officiis 
ville instituerentur de omnibus ministeriis indiflferenter, 
ydonei viri, sicut in aliis communiis villarum regni nostri, 
ita quod scambsores, sicut nec alla ministeria, in hoc prero- 
gativa non gauderent; predictis scambsoribus e contrario 
dicentibus supplicationem dicti communis super hoc non esse 
admittendam, per plures rationes, super quibus nec privilégia 
nec litteras exhibebant. Auditis rationibus utriusque partis, 
et habita super hiis deliberatione, pronunciatum fuit quod a 
modo ponerentur et instituerentur maiores, pares et alii 
officiales in officiis communie Belvacensis indiflferenter, de 
ydoneioribus omnium ministeriorum ville, sicut observatum 
est communiter in aliis villis regni Franc, ita quod scamb- 
sores in hoc avantagio seu prerogativa non gaudebunt. 
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XLVI. 

Toulouse. 1287, 14 avril. 

Mandement de Robert II, duc de Bourgogne, et de Raoul II 
de Nesles, connétable, lieutenants du roi de France^ au sé- 
néchal et au viguier de Toulouse, leur prescrivant d'inspecter 
les bastides de leur circonscription et d'y réformer les abus. 

Cop. du xive s., Bibl. nat., Ms. lat. 9993, fol. 22. — Ed,, D. Vaissète, 
Histoire générale du Languedoc^ éd. orig., t. IV. Preuves^ col. 82, 
d'apr. ce ms. appartenant alors à l'abbé Crozat. 

Ordinacio super no vis BASTIDIS. 

Anno Domini m**. cc°. lxxx**. vu**., die lune post octabas 
Pasche Domini, Tolose, in caméra aule nove domini régis, 
fuit preceptum per nobiles viros dominum Robertum, ducem 
Burgundie, et dominum Radulphum, dominum Nigelie, cones- 
tabulum Francie, tenentes locum illustrissimi principis 
Domini Philhippi, Dei gratia régis Franc, in partibus 
Tholosanis, nobilil3us viris dominis Eustachio de Bello Mar- 
chesio, senescallo Tholose et Albiensis, et Raymundo Arnaldi, 
vicario Tholose, militibus, quod ipsi, per se, si possunt, per- 
sonaliter, alioquin per discretas personas et sufficientes, visi- 
tent omnes bastidas, prout sunt, sub juridictionibus sibi com- 
missis, et constructe et facte a tempore quo comitatus Tholose 
pervenit ad manum dicti domini régis, et terras et jura alia 
episcoporum, abbatum, et aliorum religiosorum, baronum et 
aliorum quorumcumque, quas et que per gentes domini régis, 
vel homines ipsarum bastidarum injuste occupatas, seu de- 
tentas, seu sub prisis invenerint; de piano, sine strepitu judi- 
ciario, vocatis quos viderint evocandos, et ex offlcio, faciant 
reddi et restitui in statum debitum et breviter emendare, et 
pariariis, seu sociis cum domino rege ipsarum bastidarum, 
jura sua in ipsis bastidis et pertinenciis earum, in consuetu- 
dinibus et statutis ibidem concedendis, et aliis pacifice exer- 
cere, percipere et habere permittant ; nec sustineant, quod de 
cetero gentes dictarum bastidarum, terras vicinorum exco- 
lendo, vel nemora, seu pascua extirpando, excolendo, seu ex- 
plectendo, vel aliter, jura ipsoruiu vicinorum in messa- 
guerias, vel aliis ipsis viciais invitis, occupare présumant, 
salvo explectamento , secundum consuetudinem Tholosanam 
et statuta diu est observata, salvo tamen et retento jure 
superioritatis régis in premissis. 
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xLvn, 

Paris. 1287, v. le 25 mai. (Parlement de la Pentecôte). — 

1302-1303, 18 mars. 

Ordonnance de Philippe le Bel sur les bourgeoisies. 

I. Ordonnance de 1287. Texte français. A. Cop. coiitemporaiue, Arcli. 
liât., JJ 34 (Registrum tenue), fol. 34 v^. — Ed. : a. Ordonn., t. I, 
p. 314, d'apr. A. — b. Isambert, Anciennes lois françaises, t. II, 
p. 673, d'apr. a. — Ind., Boutaric, Actes du Parlement^ n^ 2603 A. 

II. Ordonnance de 1303. Texte latin. A. Minute de la chancellerie. Arch. 
nat., JJ. 35, fol. 8 \°. — B. Cop. d'environ 1338, Bibl. nat., Ms. 
lat. 12814 (cop. du Mémorial Qui es in cœlis de la Chambre des 
comptes), fol. 81. — C. Cop. du xiV s., Arcli. nat. JJ 81, pièce 674, 
fol. 348 \^ (dans un vidimus du roi Jean, d'octobre 1351). — D. Cop. 
du xiv" s., Arch. nat., X^* 8602 (Re^. A. des Ordonu. du Parlement), 
fol. 81 (dans le même vidimus). — E. Cop. du xviii® s. Arch. nat., P 
2288, p. 168, d'apr. les Mémoriaux de la Chambre des comptes. — Ed. : 
a. Ordonn.j t. I, p. 367, d'apr. A, D. et le Mémorial Croix. -^ h. 
Ibid., t. II, p. 461, d'apr. C. — c. Houard, Lois anglo-normandes, 
t. II, p. 375. — d. M.-C. Guigne, Cartul. municipal de Lyon (Lyon, 1876), 
p. 51. d'apr. le Cartul. d'Etienne de Villeneuve (xiv® s.) Arch. mun. 
de Lyon. 

HeC est ORDINATIO * FACTA PER OrDINATIO FACTA SUPER BUR- 

NOS ET CONSILIUM NOSTRUM GENSIIS OBSERVANDIS *. 

DE MANDATO NOSTRO, SUPER C'EST l'oRDENANCE FAITE PAR 

MODO TENENDI ^ ET FACIENDI LA COURT DE NOSTRE SE- 

BURGESIAS REGNI NOSTRI, GNEUR LE ROY ET DE SON 

AD REMOVENDUM ET TOL- COMMANDEMENT, SEUR LA 

LENDUM FRAUDES ET MALI- MANIERE DE FAIRE ET TENIR 

CIAS, QUE IN EIS OLIM FIE- LES BOURGOISIES DE SON 

BANT, OCCASIONE SEU CAUSA REAUME, POUR OSTER LES 

DICTARUMBURGESIARUM,RA- FRAUDES ET LES MALICES, 

TIONE QUARUM ALIQUOCIENS QUI SE FAISOENT PAR ACHOI- 

SUBJECTI NOSTRI GRAVITER SON d'iCELES BOURGOISIES, 

OPPRIMEBANTUR ET GRAVA- DONT SI SOBGIET ESTOENT 

BANTUR, AD NOS SUAS SEPE DUREMENT GREVE, ET DURK- 

QUERIMONIAS DEFERENTES. MENT PLAIGNANT. 

1. Primo, statutura est et 1. Premièrement, ilestor- 

1. Ce texte nous est parvenu annexé à la grande ordonnance de 1303, 
pro reformatione regni, dont l'art. 24, que l'on trouvera plus loin, pres- 
crivait d'appliquer les dispositions de l'ordonnaiiei' de 1287 sur les 
bourget>isics. 

2. Il est difficile de dire si ce texte, qui ne nous a été conservé que 
par un manuscrit, le seul où l'ordonnance de 1287 ne soit pas transcrite 
à la suite de celle de 1303, est une traduction ou une copie de l'original. 

3. tenendi burgesias (A). 

GiRY. Documents, 9 
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ordinatum quod si aliquis vo- 
luerit aliquam intrare noviter 
de burgesiis nostris, débet 
venire ad locum unde pro- 
ponit seu requirit esse bur- 
gensem, et adiré prepositum 
iilius loci, vei ejus locum te- 
nentem, vel maiorem ejusdem 
loci, qui recipit seu recipere 
consuevit absque preposito 
burgenscm, et débet dicere 
tali modo : Domine, 7'equiro a 
vobis michi concedi biirgesiam 
hujus ville, paratusqiie sum 
facere quod incombit facien- 
dum. Et tune prepositus, vel 
maior in loco * predicto, vel 
eorum locum tenentes, ut su- 
pra dictum est, in presencia 
duoruin vel trium burgensium 
ejusdem ville, récipient secu- 
ritatem seu cautionem de in- 
troitu burgesie prefate et quod 
ipse faciet vel émet, ratione 
et nomine burgesie, domum 
infra annum * et diem de va- 
lore sexaginta solidorum pa- 
risiensium ad minus, et de hoc 
fiat^ instrumentum et regis- 
tretur. Et tune prepositus vel 
maior in loco concèdent sibi 
unum servientem cum quo 
débet adiré dominum sub quo 
antea fuerat, et a cujus dis- 
trictu seu jurisdictione se 
voluit amovere, vel ejus lo- 
cum tenentem, et eos vel 
eorum alterum certificare 
quod ipse factus est burgensis 
noster in tali villa, designando 
eis diem et annum, sicut in 



dené que se aucuns veult en- 
trer en aucune bourgoisie, il 
doit aler au lue dont il re- 
quiert estre bourgois, et doit 
venir au prevost dou lue, ou 
a son luetenant, ou al maieur 
des lues qui reçoivent bour- 
goisies sanz prevost, et dire 
en tel manere : Sire y je vous 
requier la bourgoisie de ceste 
vile et sui appareliez de faire 
ce que j'en doi faire. Adonc 
li prevoz, ou li maires, si com 
desus est devisé, ou leur leu- 
tenanz, en la présence de deus 
ou de trois bourgois de la vile, 
recevra seurté de Tentrée de 
la bourgoisie, et qu'il fera ou 
achètera, par raison de la 
bourgoisie, maison dedenz an 
et jour, de la value de lx. sols / 
parisis au mains. Et ce fait et 
registre, li prevoz, ou li mai- 
res li doit ballier un serjant 
pour aler od li au segneur de- 
souz cui il s'est partiz, ou a 
son leutenant, pour faire li a 
savoir qu'il est entrez en la 
bourgoisie de tel vile, a tel 
jour, et en tel an, si comme 
il est contenu en la lettre de 
la bourgoisie, en laquel seent 
contenu li non des bourgois 
qui furent présent quant il 
entra en la bourgoisie desus 
dite. 



1. eo in loco (B). 

2. unum annum (B). 

3. fiet (B). 
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littera burgesie sibi data con- 
tinetur, in qua contineantur 
nomina burgensium nostro- 
rum * , qui preraissis affuerunt * 
quando intravit burgesiam 
supradictam. 

2. Ordinatumque fuit quod 
ipse non habebitur aut def- 
fendetur ut burgensis nostér, 
antequam premissa et quod- 
libet de premissis per eum 
facta fuerint, et data securitas 
de complendo, sicut superius 
est expressum, donec fuerit 
advocatus ut burgensis coram 
domino, a cujus jurisdictione 
se substraxit. 

3. Item, statutum est quod 
quilibet burgensis noster sic 
receptus et advoatus, ut pre- 
missum est, in quocumque 
tempore sit, sive ante festum 
beati Johannis ^ sive post, sive* 
ante festum Omnium Sanc- 
torum sive post, débet conti- 
nuare burgesiam suam per 
eum modum qui sequitur : vi- 
delicet, quod ipse et uxor sua 
vel sponsa, si quam habet, 
debent personaliter residere 
in dicta burgesia, a vigiiia 
Omnium Sanctorum usque ad 
vigiliam beati* Johannis Bap- 
tiste, nisi alias infirmitate 
fuerit impeditus proprii sui 
corporis aut uxoris sue, vel 
propinquorum suorum, vel 
nisi in casu matrimonii aut 
peregrinationis, vel casuum 



2. Et est ordené que il ne 
sera tenuz ne deffenduz comme 
bourgois, devant ce que les 
choses desus dites, seent fai- 
tes, et seurté donée de acom- 
plir, si comme il est desus de- 
visé, et avoez comme bour- 
gois devant le segneur desouz 
cui il sera partiz. 



3. Item, il est ordené que 
chascuns bourgois ensi receuz 
et avoez, comme desus est dit, 
en quelcumques tans que ce 
soit, devant la saint Jehan 
ou après, ou devant la Touz- 
sainz ou après, il doit conti- 
nuer sa bourgoisie en ceste 
fourme : c'est a savoir, que se 
il a famé espouse, il, ou sa 
famé, doit continuelmenttenir 
leur bourgoisie au lue, de la 
velle de la Touzsainz jusques 
a la velle de la saint Jehan, 
se ce n'estoit par cas de ma- 
ladie apperte de son cors, ou 
de sa famé, ou de ses amis 
charnex procheins, ou de ma- 
riage, ou de pèlerinage, ou 
de cas semblanz, sanz fraude, 
par ensi encor qu'il ne de- 
moureit, après le département 



1. nostrorum manque (B), 

2. nfTuerint (B). 

3. Joliannis Baptiste (B). 

4. saiicli (B). 
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consimiliumS sine fraude eos 
contingeret absentare. Pre- 
terea, post recessum eorum a 
loco burgesie sue, inipedi- 
mento cessante, non morentur 
ultra très dies, vel quatuor ad 
plus. 

4. Item, concedimus et vo- 
lumus quod predictus bur- 
gensis *, una cum uxore sua, 
insimul vel divisim, si eis 
expediens videatur, possint se 
absentare a dicta burgesia, a 
festo sancti Johannis Bap- 
tiste usque ad festum Om- 
nium Sanctorum, pro fenis 
'Suis, messibus et vindemiis 
suis faciendis, aut aliis nego- 
ciissuis peragendis. Volumus 
quod prefatus burgensis et 
uxor sua, vel al ter eorum, sint 
in loco dicte burgesie, si 
comode fieri poterit et fuerint 
in patria, in quolibet magno 
festo annuali . 

5. Item, scire volumus 
universos quod, si vir qui non 
est uxoratus, aut mulier que 
non habet virum, voluerint^ 
intrare aliquam de burgesiis 
nostris, sub modo et forma 
premissis, oportet eum [vel 
eam] * habere proprium vale- 
tum, seu famulum, aut an- 
cillam, qui deserviant* per- 
sonis predictis in dicta bur- 
gesia, a\igilia Omnium Sanc- 
torum usque ad vigiliam 
sancti Johannis Baptiste, et 



delleu'de sa bourgoisie, outre 
trois jourz, ou quatre au plus, 
Tempeschement cessant, sanz 
fraude. 



4. Mais il est a savoir que 
chascuns bourgois et sa famé 
poent aler, ensemble ou par 
partie, la ou leur plaist pour 
leurs moissons, fenoisons, 
vendenges, et pour lour au- 
tres besoignes faire, des la 
velle de la saint Jehan, jus- 
ques a la velle de la Touz- 
sainz sanz plus. Et toutes voes 
li mariz et la famé doivent 
estre au leu de leur borgoisie 
amedeus ensemble a toutes 
les festes annex, se il sont ou 
pais. 



5. Item, il est a savoir que 
cil qui n'a famé, ou celé qui 
n'a mari, qui voudra entrer 
en bourgoisie en la manere 
desus dite, doit avoir conti- 
nuelment au leu de sa bour- 
goisie propre vallet, ou bais- 
selle, demorant au leu, des la 
velle de laTouzsainz, jusques 
a la velle de la saint Jehan, 
et ensi faisant il pourra aller 
toute Tanée la ou il li plaira, 
pour ses besoignes faire, en 
manere toutes voes qu'il soit 



1. sîmilium (B). 

2. predicti burgcMiscs (B) 
\l voluerit (B). 

4. vol eam manque (A). 

5. deservient (B). 
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isto modo deserviendd dictis 
burgesiis, perse vel per substi- 
tutas personas, poterunt suis 
negociis intendere quando- 
cumque voluerint; ita tamen 
quod in quolibet festo celebri 
annuali, si in patria fuerint, 
in dictis locis suarum debent 
facere presentiam persona- 
rum. 

6. Item, statutum est et 
ordinatum quod, si aliquis vel 
aliqua receptus vel recepta in 
burgensem, per modum qui 
(lictus est, vel recipiendus sub 
forma predicta, se substraxe- 
rit, vel de cetero substrahat, 
seu substrahere voluerit ab 
aliquo loco, vel commuuitate 
solvat tallias et onera sibi im- 
posita in villa in qua sic fuit 
talliatus vel oneratus, ante- 
quam receptus esset in bur- 
gensem vel advoatus tam- 
quam burgensis in alia villa 
in qua requisivit esse bur- 
gensem, vel partem debitorum 
pro exitu ville. Ab alia vero 
parte solvet omnes tallias, 
juratas et onera illius ville in 
qua receptus est burgensis, 
ab illo die quo receptus fuit, 
vel receptus erit, usque ad 
diem quo se substrahere vo- 
luerit publice a loco dicte 
burgesie. Et etiam ordinatum 
est quod nullus vel nuUa bur- 
gensis recipiatur, aut defen- 
datur* in aliqua burgesia, 
quamdiu tenebit primam in 
qua receptus fuerat et etiam 
advoatus. 



en propre persone au leu de 
sa bourgoisie a toutes les 
festes annex, se il sont ou 
pais. ** 



6. Item, il est ordené que 
se aucuns ou aucune reçeuz 
a la bourgoisie, ou a recevoir 
en la fourme desus dite, s'es- 
toit partiz, ou partoit de ci 
en avant, d'aucun leu ou 
d'aucune comune, il paera les 
talles, les frez de la ville, de 
tout comme il fu talliez ou 
gité sus li, avant ce qu'il fust 
receuz et avoez comme bour- 
gois a l'autre ville dont il 
aura requis la bourgoisie, ou 
sa partie de doite, pour ys- 
sue de ville. D'autre part il 
paera aussi toutes les talles, 
les jurées et les frez de la 
ville ou il sera receuz bour- 
gois, ou a esté, des le jour en 
avant qu'il fu, ou aura esté 
receuz a la bourgoisie, jusques 
a tant qu'il se départe pu- 
bleement de la bourgoisie. Et 
est ordené que nuls bourgois 
ne nule bourgoise ne sera re- 
ceuz a nule bourgoisie, ne 
gardez ne deffenduz, tantdis 
com la première a laquele il 
aura este receuz et avoez 
durra. 



1. rccipiftui* aut dcirciidelur (B). 
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7. Item, est ordinatum et 
statutum quod ille doininus, 
de sub cujus jurisdictione 
burgensis hujusmodi se sub- 
traherit * , omnino habebit cog- 
nitionem et exequtionem om- 
nium causarum et qaestionum 
etquerelaruhimotarum contra 
ipsum etoccasioiie ipsius, om- 
nium que excessuum per eum 
commissorum , tribus nien- 
sibus antequam receptus esset 
et advoatus in burgensem, ut 
superius estexpressum; quod 
intelligendum est de querelis 
et excessibus, de quibus no- 
torium, aut ordine judiciario 
cognitum extat vel extitit, vel 
que dominus predictus per 
sufflcientes testes probare po- 
tuerit coram justiciario dicte 
burgesie, infra très menses 
postquam receptus, ut predic- 
tum est, vel advoatus fueritMn 
burgensem. 

8. Item, statutum est quod 
nuUus predictorum burgen- 
sium sustinebitur aut defen- 
detur, quoininus, in causa he- 
reditatis contra eos vel ab 
eis motaseu movenda, debeat 
parère juri coram domino vel 
dominis, sub quo vel quibus 
est heredijias niemorata. Idem 
etiam est censendum circa 
débita que subditi predic- 
torum dominorum debent dic- 
tis '^ burgensibus aut debe- 
bunt. 

9. Item, sciendum est quod, 
per hujusmodi statuta seu 



7. Item, il est ordené que 
sires desouz cui tel manière de 
bourgois ou de bourgoises se 
partiront pour entrer en bour- 
goisie, si com desus est dit, 
aura la connoissance et l'exé- 
cution de toutes les querelles 
meues contre lui et pour 
achoison de li, et de touz les 
meffaiz avenuz trois mois 
avant ce qu'il fust receuz 
comme bourgois, et avoez, si 
comme desus est dit ; c'est a 
savoir des querelles ou meffaiz 
qui seront notoire ou conneu, 
ou que li sires pourra prouver 
par tesmoinz soufisanz devant 
lajusticedela bourgoisie, de- 
denz trois mois après ce qu'il 
sera receuz et avoez comme 
bourgois, ou bourgoise. 



8. Item, il est ordené que 
nuls bourgois, ne nule bour- 
goise, ne sera deffenduz ne 
soustenuz contre ce que il ne 
facent droit de leur héritages, 
et prengnent droit par les 
segneurs souz cui il ont leur 
héritages ; et ce meisme des 
dettes que leur sobgiet doi- 
vent ou devront as diz bour- 
gois et bourgoises. 



9. Item, il est a savoir que 
par cest ordenement, li roys 



1. substrahat (B), 

2. fucrat (B). 

3. prodictis (B). 
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ordinationes, nos, aut nostrum 
consilium, non intendimu^ in 
aliquo variare vel mutare pri- 
vilégia seu puncta litterarum 
que nos, aut predecessores 
nostri, concessiraus, quibus 
juste sine malicia usum fuerit 
et eciam sine fraude. Nec est 
intentionis nostre quin subjecti 
nostri possint requirere, aut 
de prefatis burgesiis extra- 
here homines suosde corpore 
ascripticios, seu glèbe affixos, 
aut alterius servilis condi- 
cionis modo debito seu eciam 
consueto. 

10. Publicabitur autem hec 
ordinatio per quemlibet bal- 
livum aut senescallum, in 
prima ass'issia quam tenebunt. 
Et dicetur sub hoc modo\ 
quodomnes qui voluerint gau- 
dere de predictis burgesiis, ve- 
niantinframensem, a tenipore 
publicationis predicte, pro 
renovandis dictis burgesiis, 
sub modo et forma superius 
expressis ; et nisi infra pre- 
lixum terminum venerint, vel 
si non se excusaverint, non de- 
fendentur ab illa hora in antea 
aut habebuntur ut burgenses. 

Intencionisque curie seu 
consilii nostri extitit, quod 
hujusmodi statuta et ordina- 
tiones lirmiter teneantur, con- 
traria consuetudine qualibet 
non obstante, nisi specialiter 
alique persone puncto littere 
régie aut privilegio eis con- 
cesso, quo bene et légitime 
fuerint use, extiterint pré- 
muni te. 



nostre sires, ne son conseil, 
n'entendent de riens a chan- 
gier, ne muer les privilèges, 
ne les poinz des Chartres qu'il 
et si ancesseur ont donné, 
dont l'en a bonement usé sanz 
malice et sanz fraude. Ne 
n'est aussi sa ententions que 
si sobgiet ne puissent pour- 
suire a retraire de bourgoisie 
leur hommes de cors ou d'au- 
tre condition, en la manere 
que l'en a acostumé. 



10. Et sera publiée ceste 
ordenance en chacune baillie, 
en la première assise qui sera. 
Et sera dit en tel manière que 
cens qui voudront joir des- 
dites borgoisies vieignent de- 
denz r. mois du tens, puis ce 
publiement , por renoveler 
leurs borgoisies, en la ma- 
nière qui est desus dite; et se 
il ne viennent dedenz ce ter- 
me, il ne seront pas deflfenduz 
de ceste borgoisie. 



Et entent la cour que ceste 
ordenance soit tenue , non 
contraitant saisine ne usaige 
contraire, se il ne l'ont par 
point de chartre, ou de prive- 
lege, dont il aient bien usé. 



/ 



1. sub hac forma (B). 
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Omnes autem istas ordina- 
tiones* prescriptas*, statu ta- 
que salubria facimus , sancimus 
etpromulgamus, tenerique fir- 
miter, et inviolabiliter preci- 
pimus observari, pro bono re- 
gimineregni nostri et utilitate 
reipublice; requirentes pre- 
latos, barones, et alios fidèles 
et subditos nostros, quatenus 
eas, vel ea, faciant a subditis 
suis teneri et firmiter obser- 
vari in terris et juridictio- 
nibus suis, precipiantque fieri 
officiariis ^ suis , modo quo 
injungimus nos et nostris. In 
cujus rei testimonium, presen- 
tibus litteris nostrum fccimus 
apponi sigillum. Actum Pari- 
sius, die lune post mediam 
Quadragesimam, anno Domini 
M**. ccc°. secundo. — Collatio 
fit. 



Geste ordenance fut faite au 
parlement de la P.enthecoste, 
l'an M. ii'^-im''* vu. 



Demum*, cum postmodura placuisset domino régi quod, ali- 
quibus de causis, hujusmodi ordinatio de burgesiis in villis 
sitis in marchiis sive in finibus regni sui a parte imperii Ale- 
inannie minime servaretur ; 

Demum, dominus rex, anno Domini m'^. 00*^ nonagesimo 
tercio, circa Ascensionem Domini ^ apud Pontisaram, cum 
majori et saniori parte sui consilii, voluit et precepit quod 
dicta ordinatio de burgesiis per totum regnum suum, tam in 
finibus quam alibi, generaliter observetur. 

Item, anno nonagesimo quinto, presentibus duce Burgundie^ 



1. Ces formules finales visent naturellement toutes les dispositions 
comprises dans la grande ordonnance de 1303, et non pas seulement 
l'ordonnance sur les bourgeoisies. 

2. supi'a scriplns |B). 
;{. officialibus (13). 

4. C("s notes sur rexéculion de l'oiNloimance se ti'ouvent au registre 
JJ 3i, fol. 35. en marge du texte français de l'ordonnance de 1287. 

5. Vers le 7 mai. 

6. Robert IJ, duc de Bourgogne, de 1272 à 1305. 
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comité Sancti Pauli*, constabulario*, episcopis Tornacensi*, 
Dolensi*, et P. Flote^ recitata fuit predicta ordinatio etap- 
probata, et fuit superadditum quod nulla fieret revochatio in 
Campania. In parlamento Omnium Sanctorum, présente toto 
parlamento. 



xLvm. 

Paris. 1288, Parlement de la Toussaint (P*" novembre). 

Arrêt du parlement s' attribuant l'examen de la condition 
de Henri Aleaume, revendiqué comme son justiciable par 
révêque de Beauvais et jugé par la commune comme 
bourgeois. 

A. Loisel, Mémoires.... de Beauvais^ p. 300. — B. L. Delislc, Restitution 

d'un volume des Olim^ u^ 715, d'apr. A. 

Cum contentio verteretur inter maiorem et pares Belva- 
censes, ex una parte, et Henricum Aleaume et episcopum 
Belvacensem, in quantum quemlibet eorum tangebat, ex 
altéra, super eo quod dictus Henricus dicebat dictos maiorem 
et pares ipsum justiciasse, qui erat justiciabilis dicti epis- 
copi, in cujus justicia bubabat et levabat, ad quem petebat 
remitti, cum eorum burgensis non esset, sed exierat diu est 
de eorum communia, et de suo exitu fecerat et aliud quod 
debebat, et dictus episcopus petebat ipsum Henricum ad suam 
curiam remitti, paratus de eo jus cuilibet exhibere ; dictis 
maiore et paribus dicentibus hec fieri non debere, quia 
ipsum justici avérant tanquam suum burgensem, tailliabilem 
pro taillia sibi imposita, de quo cognicionem ad nos pertinere 
dicebant, nam, ut dicebant, consuetudo et usus Behacenses 
sunt q«od quicumque vult exire communiam Belvacensem 
débet hec exponere maiori et paribus, et, datis bonis fidejus- 
soribus qui sint eorum justiciabiles, vel positis bonis suis in 
manu nostra, et, ante omnia, de administratione, si quam 



1. Gui IV. comte de Saint-Pol, de 1292 à 1317. 

2. Raoul II, de Clermonl, seigneur de Ncsles, connétable de 1285 à 
1302. 

3. Jean III de Yassoigne, év. de Tournai, de 1292 à 1300. 

4. Thibaud I de Pouencé, év. de Dol. de 1280 à 1301. 

5. Pierre Flotte, alors conseiller du roi, plus tard garde des sceau.x 
de France, mort en 1302. 
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gessit, reddita ratione, et solutis arreragiis, petere quod 
suum exitum taxent, et tune poterit exire communiam, alias 
semper eorum burgensis et tailliabilis remanebat; tandem, 
inquesta facta super his diligenter examinata, et auditis ratio- 
nibus partis utriusque, inventuin est dictos maiorem et pares 
suam intentionem sufficienter probavisse ; propter quod pro- 
nunciatum est per dictam nostram curiam dictum Henricum 
ad curiam dicti episcopi non esse remittendum, sed in hac 
parte nostrum examen debere subire. 

Inter inquestas et aprisias expeditas in parlamento Omnium 
Sanctorum, anno Domini millesimo ducentesimo octogesimo 
octavo. — Extractum a registris curise parlamenti. Signatum: 
Pichon. 



Paris. 1290-1291, Parlement de la Chandeleur (2 février). — 
1291, Parlement de la Toussaint (1°'* novembre). 

Arrêt du parlement déterminant la manière de liquider 

les dettes des communes, 

I. Texte latin: Cop. contemporaine, Arch. nat. , JJ 34 (Registrum tenue) ^ 

fol. 36. — Ind., Boutaric, Actes du Parlement, n^ 2753 B. 

II. Texte français. Ed., Bontaric, Rapport sur une mission en Belgique, 
dans Arch. des missions scientifiques, 2» série, t. II (1865), p. 312, 
(l'apr. une cop. du xv® s. des arch. delà ville de Gand (Wetien ende 
Costumen des Nederlanden, fol. 71.). 

QUEDAM ORDINATIO SUPER DE- 
BITIS VILLARUM ET COMMUNI- 
TATUM* HIC DESCRIPTORUM. 

Ordinatum est de debitis 
communitatum villarum No- 
viomensis* et Hamensis^ 

1. Primo. Vocabunt omnes 
creditores duobus edittis, cuni 
intimatione quod si non com- 
paruerint, quod de cetero 
super tradito suo non au- 
dientur. • 



Il est ordené des debtes des 
communes des villes: 

1. Que tuit li créancier 
soient appelé par ii. fois, en 
eulx senefiant que c'il ne 
vienent avant, que des ores en 
avant seur* leurs dettes ils 
ne seront ouis. 



1. Le scribe a écrit: coniitatuum, qu'il faut certainement corriger 
par : communitatum. 

2. iVoyon. Oise, arr. Compiè»j^iie. 
o. llam, Somme, arr. Péronne. 

4. Boutaric imprime tous que je crois devoir corriger. 



LIQUIDATION DES DETTES DES COMMUNES. 



139 



2. Secundo. Inducentur et 
compellentur creditores illi 
qui venerint, primo ad re- 
mittendum de debito eo quod 
fuitusurarum, aut, summaria 
cognitione prehabita, de usu- 
raria pravitate suspectum. 
Deinde eciam quod purum et 
légale rest^bit debitum indu- 
cetur ad remissionera quote, 
si possint induci, sine com- 
pulsione tamen. 

3. Tercio. De illo debito 
quodrestabit, predeductausu- 
ra, ut dictum est, et remis- 
sione prehabita graciosa, fiet 
sic : quia scietur et inquiretur 
diligenter per quorumdam ad- 
ministratorum maliciam, do- 
lum vel culpara communia 
dampniticata fuerit ; et de 
quantitate dampni fiet exe- 
cutio in bona ipsorum, ubi- 
cumque sint, mobilia et im- 
mobilia, et ad quecumque 
transierint post obligacionem 
contractam, sive per venditio- 
nem sive per dationem in 
solutum. De residuo vero de- 
biti fiet executio in bona mo- 
bilia omnium de universitate, 
ubicumque sint, et in im- 
mobilia tantum existencia ex- 
tra villas communitatum, si- 
militer aut per venditionem 
aut per dationem in solutum. 



4. Quarto. Vocabuntur om- 
iies renduales, id est illi qui 
emerunt redditus super com- 
munias ad vitam suam, ut 
compareant cum instrumentis 



2. Après, li créancier qui 
venront seront constraint et 
amené, premièrement, a ra- 
baisser premièrement de leur 
dette qui fu d'usure, ou soup- 
pecenueuse d'usure, première- 
ment en legiere connissance 
sur ce. Et en après de la dette 
que demourra pure et loial il 
seront enorté a faire relas 
d'autre partie, et amené, se on 
puet, a ce, sans aucune con- 
trainte faire. 

3. Après, de teles debtes 
qui demourront, ostée l'usure, 
et ostée ce qu'il relairont de 
leur volonté, il sera fait en 
tele manière : car on saura et 
enquerra on diligaument de 
la culpe, de la malice, de la 
tricherie des administrateurs 
par lesquels la commune aura 
esté damaigé ; et sera exé- 
cution faite de la qualité dou 
damaige en leurs biens, moe- 
bles et non mobles, en quelz- 
conkes lieus il soient et a 
quexconkes personnes il 
soient venu après obligation 
dessus dis biens, soit par 
vendage, soit par donner 
payement. Et dou remanant 
l'exécution sera faite es biens 
seulement moebles tous de la 
commune, enquexkonqueslieu 
il soient, et es non moebles 
tant seulement qui seront hors 
des villes des communes qui 
les tiengne, soit par des rentes 
a vie ou vendage oupardoen 
ou payement. 

4. Après, tuit cil qui ont 
rentes a vie sous les dites 
communes seront appelé qui 
viengnent a tous leurs estru- 
mens et a tout leur lettres. 
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et litteris, cum intimatione 
quod nisi invenerint infra ter- 
minum competentem, quod 
de cetero, super illis reddi- 
tibus non audientur. Et cum 
venerint, scietur cum eis et 
per litteras eorumdem quan- 
titas precii et tempus emp- 
tionum. Et si tanto tempore 
perceperintredditus quodcon- 
currat utilitas percepta cum 
utilitate precii vel excédât, 
suspendetur exactio dictorum 
reddituum quousque commu- 
nitas de debitis fuerit libe- 
rata. 

5. Quinto. Quia occasione 
servientum dampnificantur in 
multis creditores et commu- 
nie, duo servientes deputa- 
buntur, cum moderatisgagiis, 
ad execucionem predictorum, 
secundum formam que trade- 
tur eisdem; et computabitur 
bis in anno, et jurabunt quod 
ultra gagia nichil percipient, 
etiam si eisdem offeratur. 



6. Sexto. Hereditates vero 
que sunt intra villas predictas 
non vendentur nec dabuntur 
in solutum, ne destruatur 
corpus communie, et quia de 
facili non invenirentur emp- 
tores. 

7. Septimo. Quod nullam 
causam movcant, nisi prius 
petita licencia a deputatis qui 
eis dabunt vel denegabunt, 
prehabito consilio curie , si fue- 
rit danda vel deneganda. 



en eulx senefiant que si ne 
vienent dedens terme conve- 
nable, que de ore en avant, 
seur les dites rentes il ne 
seront point ouiz. Et quant il 
seron venus, on saura a eus 
et par leur lettres de la qua- 
lité dou pris et dou tens des 
achaz. Et se il ont recheu 
par tant de tens les rentes 
que la profiz de la rechoite 
vaille a tant comme li profiz 
du pris ou plus, li paiement 
des dites rentes sera sus- 
pendus jusques a tant que la 
commune sera délivrée des 
debtes. 

5. Après, pour ce qui li 
créancier et les communes 
sont adamagiés en moult des 
choses pour l'occoison des 
mavas serjanz, dui serjant 
seront establi en chascune 
commune, a gajez souffisans, 
a faire exécution des choses 
devant dites, seloncla fourme 
qui leur sera baillie ; et con- 
tera on II. fois Tan, et jurront 
que oultre leur gajez il n'en 
prendront riens, tant fust-il 
qu'il leur fust offert. 

6. Après, li héritage qui 
sont dedens les viles devant 
dites ne seront mie vendu ne 
donné en paiement, pour ce 
que li cors de la commune ne 
soit destruit, et pour ce que 
on ne trouverait mie de legier 
acheteurs. 

7. Et après, qu'il ne mo- 
veront nule cose, se il ne de- 
mandent premièrement congië 
aux establis devant diz qui 
leur donront ou deneeront, 
heu premièrement conseil, s'il 
est a donner ou a deneer. 
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8. Ad hec autem exequenda 
et fideliter implenda deputa- 
buntur taies : ballivus Viro- 
romandie et Stephauus de 
Scambio. 

9. Et a die vel termine assi- 
gnatis creditoribus^utpremis- 
sum est, dabitur licencia ho- 
minibus communitatum ut 
raercaturas suas eundo et re- 
deundo ad nundinas et mer- 
cata valeant exercere, ita 
quodnuUus, occasione debito- 
rum, in eos vel eorum bona 
manum possit extendere, nisi 
persone que per nos ad hoc 
super hoc fuerint deputate^ 



In parlamento Candelose, 
anno Domini m''. cc°. nonage- 
simo. 



8. Et a ce faire et loy animent 
acomplir seront establis bail- 
lis, etespecialmentpourHaem 
et pour Noyoen le bailli de 
Vermandois et Estienne dou 
Change. 

9. Et, puis le terme assenés 
au créanciers, si comme il est 
dit par dessus, il sera donné 
congié aux hommes desdites 
communes qu'ils puissent leur 
marcheandise, en alant ou en 
venant, a foires ou a merchiez 
mener, et en telle manière 
que nulz, pour l'occasion des 
debtes, en eulx ne en leur 
biens ne puist sa main esten- 
dre, se ne sont les personnes 
qui pour nous a ce et pour 
ce seront establies. 

Ce fu fait au parlement de 
la Toussaint, Tan de grâce 
mil ce. iiii*''. et onze! 



L. 

S. d., vers 1294 ^ 

Motifs proposés an roi Philippe le Bel pour supprimer la 

commune de Lao?i. 

Orig. Arcli. nat. J 233, n^ 38. — Publ., Dufour, Situation financière 
des villes de Picardie sous saint Louis ^ dans Mém. de la Soc. des 
aniiq. de Picardie, t. xv (1858), p. 670. 

Se nostres sires li roys, comme bons princes, fait droit as 
églises de Laon, en tenant son jugié qui est bons et loiaus, 
il, en droit faisant, aura Dieu en guerrendon, et si aura profit 



1. Ce document est dépourvu de toute indication qui permette d'en 
fixer la date avec certitude. L'écriture pourrait être du commencement 
du XIV*' s. aussi bien que de la fin du xiii^. Je crois que ces propositions 
ont dû être faites à Pliilippe le Bel, vers le temps des démêlés de la ville 
avec le clergé, avant la suppression et avant le rétablissement de lu 
commune ; c'est ce qui m'a conduit à proposer la date de 1294. 
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et honeur très grant, sanz faire tort a autrui, es^ choses qui 
s'ensuient. 



1. Cil qui se tiennent pour maieur et juré de Laon, tien- 
nent la terre qui fu Monseigneur Jehan de Seris * et estoit 
tenue du roy, et Torent par achat du roy. 

2. Item, il tiennent pluseurs maisons a Laon de grant value, 
et ausi a Ardon *. 

3. Item, une pescherie de grant value qui est a Ardon. 

4. Item, il tiennent a Laon les mesurages, les estalages, 
le portage, les amendes des mellées, des larrecins forcelés, 
les amendes des larrencins occultes et des meffais occultes. 

5. Item, des bannissemens et des rapiaus d'iciaus, des 
depors qui sont a leur volentë, des adjournemens, des defifaus, 
des amendes faites en la main le maieur, qui valent a volonté, 
(les chaucies de la ville de Laon et des villes entour, des 
roages que il tiennent, et pluseurs autres redevances que il 
ont acoustumé. 

Somme que les choses dessus dites valent par an : iij ". Ib. 



6. Item, cil de Laon font taille chascun an, qui monte a 
chascune année x". Ib. parisis au mains, et souvent plus 
assés, et especialement il ont taillié ceste année, si comme 
on dit, bien xxx **. Ib. parisis, et de ce ne rendent il nul compte 
ne n'ont rendu, fors que entre aus. 

Somme de la taille faite a Laon chascun an, au mains: 
X ^ Ib. 



7. Item, li eschevin sont nez de la ville de Laon et se font 
entre aus par élection, et jugent les causes le roi, les gentis 
hommes du pais, si comme le seigneur de Couci * et le conte 
de Rouci * et autres, et bien xjx^ . villes qui viennent estre 



1. Le 15 août 1286, Jean de Seris, écuyer, donne à la commune de 
Laon : « tout ce que nous aviens dedens les termes de la cité et de la 
» pais de Laon, en justices, en ventes et en toutes autres choses, et les 
» hommages li hoir Clarembaut d'Ostremencourt et Berte, jadis sa 
» femme, tenoient de nous, et l'ommage que messire Inbers de Ribe- 
» mont, chevaliers, tenoit de nous avant que cis dons fust fait. » (Ori^. 
scell., Arch. nat. J 233, n^ 20.) 

2. Faubourg de Laon. 

3. Coucy-le-Château, Aisne, cant. Laon. 

4. Roucy, Aisne, canL Noufchàtel, à 32 kilom. de Laou. 
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jugiés pardevant lesdiz eschevins, et vaut bien li profis dudit 
eschevinage a vint eschevins qui i sont, que en recognois- 
sances faites pardevant aus, que en procuracions passer, que 
en adjournemens, que en arres, que en faire enquestes et en 
autres manières et en coustumes que il ont acoustumées: 
iiij *. Ib. chascun an. C'est a savoir a chascun eschevin : ij ^. 
Ib., l'un parmi l'autre. 

Somme du profit de Teschevinage par an : iiij ". Ib. 



8. Toutes les choses dessus dites, se li roys tenait son 
jugié, venroient a lui et en son profit et au grant profit du 
pais, et ne seroient mie estaintes les amendes le roy, ensi 
comme elles sont par les eschevins. Il seroit bien trouvé es 
comptes le roy, que les amendes de Laon et du ressort de 
Laon ne valent mie chascun an au roy ij ^. Ib. Lesqueles 
amendes, se li eschevin ne les anientissent, vausissent au 
roy chascun an plus de ij ". Ib. 

Somme que les amendes de Laon vauroient plus que elles 
ne valent : xviij ^. Ib. 



Et soit certains nostres sires li roys, que se li jugiez estoit 
tenus, la ville de Laon seroit li plus nobles, li plus grans, 
li plus profitables sièges et ressorts tant pour tant, qui soit 
en France, après Paris. Et seroit li pais miex gouvernez que 
il n'est, et plus en pais, se il i avoit autre tel gouvernement, 
et autretel auditoire comme il a a Paris ou a Orliens, sanz 
mestre eschevins du grant linage de la ville, que il mestent 
par linages et par élection, ce que il ne font mie ne a Paris, 
ne a Orliens. Et est voirs que cil de Laon n'ont voisin nul 
qui ne se duellent d'aus, et de leur commune, et delor esche- 
vinage, pour la force que il ont et que on leur suefire a 
avoir. 



LT. 

Paris. 1294, P^'juin. 

Mandement de Philippe le Bel au bailli de Vermandois pour 
l exécution d'un arrêt au parlement contre les maire et jurés 
de Laon. 

Cop. du xviii« s., Bibl. nat. , Collection de Picardie, t. 267, fol. 4. 

Philippus, Dei gratiaFrancorumrex, ballivo Veromanduensi, 
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salutem. Cum, pro captione et incarceratione Galteri, clerici 
de choro ecclesiae Laudunensis, a matutinis revertentis, maior 
et jurati Laudunenses per curiain nostram condemnati fuerint 
in octoginta libras parisiensium, solvendas videlicet decano 
et capitulo Laudunensi, lx. 1. paris, pro faciendis duobus 
bacinis argenteis ad deservienduin in ecclesia Laudunensi, et 
dicto Galtero clerico imprisonato in xx. 1. paris; item, pro- 
nunciatum fuit quod illi qui dictuin clericum cœperunt et 
iniprisonaverunt, si possint reperiri, ponantur et teneantur 
per octo dies in eodem carcere in quo dictus clericus fuit im- 
prisonatus, postmodum, una die solemni facient unam proces- 
sionem in ecclesia Laudunensi, et quod de cœtero non sint in 
servianturis seu in officiis civiuin Laudunensium ; mandamus 
tibi quatenus prsedicta facias executioni débite demandari. 
Actuni Parisius, die martis ante Pentecosten anno Domini 

M. ce. XC. IV. 



LU. 

Anagni. 1295, 30 août. 

Lettre du pape Boniface VIII à Philippe le Bel pour le 
prier de réprimer les excès commis par les bourgeois de Laon 
et de supprimer la commune. 

A. Minute, Archiv. du Vatican, Registre I de Boniface VIII, foL 
87. — B. Cop. du xviie s., Bibl. nat. , Coll. Duchesne, t. 78, fol. 95 
vo. d'apr. un cartuL de Laon. — C. Cop. du xviii® s., BibL nat., Coll. 
de Picardicy t. 267, fol. 4, d'apr. le même cartul. — Ed.^ Les Regis- 
tres de Boniface VIII, t. I, n^ 356, d'apr. A. 

[Bonifacius episcopus, servus servorum Dei *,] carissimo in 
Christo fllio Philippo, régi Francie illustri, [salutem et apos- 
tolicam benedictionem]. Ad aures nostras perduxit insinuatio* 
gravibus onusta querelis quod pacis emulus in duobus armi- 
geris et quodam cive Laudunensi spiritum furoris adeo in- 
Hammavit quod, post secuta yerba ignominie in ter eos', alter 



1. J'ai naturellement suivi pour la publication de ce document le 
texte donné par les éditeurs des Registres de Boniface VIII. Toutefois, 
j'ai rétabli d'après B et C entre [ ] tous les passages qui manquent dans 
A ou qui ont été supprimés par les éditeurs des registres et noté les 
variantes qai m'ont paru n'être pas des fautes de copie. 

2. perveuit relatio (B C). 

3. injuriosa utrinque (B C) au lieu de : inter eos. 
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armigerorum ipsorum eundera civem in maxilla pugno per- 
cussit, propter quod dicti armigeri, in domo ipsius civis ab 
ejus domesticis acrius verberati, timentes furorem populi 
Laudunensis, pro sua tuitione ad cathedraiem ecclesiam 
Laudunensem liducialiter confugerunt, ad quos postmodum 
quidam clericus, eorum consanguineus, intuitu sotietatis* 
accedens, ibidem remansit cum eis. Ex hoc namque comune 
civium Laudunensium contra ipsam ecclesiam citationis* 
inique inebriati torrente, in ipsius gravem injuriam consilium 
inierunt in unum, et tandem, ipso* deliberato consilio, die 
sequenti, clausis januis civitatis Laudunensis, pulsatis cam- 
panis comunis* ejusdem, evaginatis gladiis et aliis armis as- 
sumptis in valida manu, et clamoribus validioribus, copiosa 
multitudine civium eorum, ut utamur eorum verbis, vocifé- 
rante comimia! comimia! et insequente clericum et armi- 
geros memoratos, quidam eorum civium servientes, civibus 
ipsis presentibus et eisdem servientibus favorabiliter assis- 
tentibus armatis, decano et capitulo ejusdem ecclesie tune 
officium none cantantibus et propter tumultuosum clamorem 
et violentum accessum eorum omnino dimitentibus illud, de 
campanili infra ipsam ecclesiam existente, ad quod tantum 
per ipsam ecclesiam habetur accessus, fractis ejus ostiis, 
carissimi in Christo filii nostri... régis Francie illus- 
tris* et bone memorie P., tituli sancti Marci presbiteri 
cardinalis, ipsius ecclesie thesaurarii, nuntiis ac dictis de- 
cano et capitulo ejusdem ecclesie obsistentibus, clericum et 
armigeros prefatos, eis usque ad effusionem sanguinis vulne- 
ratis graviter, eduxerunt, eosque per ipsam ecclesiam ipsius 
sanguinis sparsione pollutam ad domum dicti civis similiter 
clamantes comunia! comunia! duxerunt captivos, ipsos- 
que duris lapidum jactibus et aliorum immanitate verborum 
tandiu crudeliter conquassarunt, donec ipsi fortius infirmati 
corruerunt in terram semivivi relicti, quorum unus propter 
hoc postmodum expiravit ; propter quod dicti decanus et ca- 
pitulum, conspicientes ipsius ecclesie immunitatem violatam* 
et hostia campanilis effracta, de ipsa ecclesia sancta eucha- 
ristia reverenter ad alium locum transvecta et clausis ipsius 
ecclesie foribus, cessaverunt in ea totaliter a divihis, sicque 



1. pietatis ad eos (B C). 

2. concitationis (B C). 
o. ipso manque (B C). 

4. communie (B C). 

5. et tuis au lieu de carissimi... illustris (B C). 

6. tam notabiliter violatam (BC). 

GiRY. Documents, 10 
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iidem decanus, thesaurarius et capitulum, tacti dolore cordis 
intrinsecus, ad nostre consolationis et oportune provisionis 
remedium humiliter recurrerunt. Licet itaque tam detesta- 
bilis civium dictorum transgressio et presumptio detestanda 
sub potentia regia in ecclesia Dei presumpta in regno tuo no- 
toria, ut asseritur, et tibi specialiter nuntiata, absque virga 
correptionis régie débite, prout ad te pertinet, nec forte trans- 
ierit, [quia varietas agendorura jugiter occupât et distrahit 
multifariam mentem tuam], nos nichilominus celsitudinem 
regiam affectuose requirimus [et hortamur attente] quatenus, 
[diligenter advertens quod predictorum civium contra dictum 
decanum et ecclesiam Laudunensem sit injuriose jaculum 
superbe presumptionis emissum, nos, ad quos generalis spec- 
tat ecclesiarum protectio, veheraenter perturbât, immuni- 
tatem ecclesiarum Yulnerat, et ministres dominicos inhonorat, 
ad correctionem premissorum] adversus dictorum civium in- 
solentiam, [prout ad te pertinet, utpremittitur], sic dexteram 
regalis extendas potentie, [ac prefatis decano et capitule, et 
dilecto F., thesaurario, qui nunc est virtus brachii regii, sic 
assistas, processus et sententias super hoc dicte sedis aucto- 
ritate ordinaria et delegata habitas et vite prolatas et que 
fient in antea, cum innotuerint, efficaciter confovendo] quod 
ecclesia ipsa Laudunensis consurgat in honorem [sic in hac 
parte insuperabiliter lésa] et dicti cives, correctione débita 
castigati [pro illatis eidem ecclesie Laudunensi injuriis et 
damnis, dicto decano et capitule et thesaurario] plenariam 
satisfactionem impendant [et a similibus de cetero requies- 
cant], Subjungimus insuper quod clare memorie L. rex 
Francie, ut proponitur, quandam concessit communiam, 
pacem vulgariter nuncupatara, civibus memoratis, que Lau- 
dunensi ecclesie vexationes assiduas multiplicat et suscitât, 
[devotis tibi animis et pacificis inquiéta et in ipsa ecclesia 
spiritualia irapedit et temporalia pervertit] ; quare regia cel- 
situdo sic pro nostra et apostolice sedis reverentia provideat 
in hac parte quod eisdem ecclesie decano, thesaurario et ca- 
pitule pacem tribuat [et quietem, habendo ipsos in cunctis 
suis et maxime in his agendis specialis favoris privilégie 
commendatos, ita quod ipsi, te protegente, securi consistant 
a suorum emulorum adversis, et, te favente, semper prosperi 
dirigantur]. Dignum denique videretur et congruum ut, inter 
alias penas predictorum occasione temporaliter et civiliter 
inferendas*, communitas Laudunensium civium, que clamando 



1. impendendas (B C). 
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comunia I comunia ! ut predicitur, sic deliquit, ut etiam 
alias occidendo Laudunensem episcopum, ut dicitur, si- 
militer deliquerunt, comunitatis seu coraunie jure, quam 
vulgariter pacem appellant, perpetuo* privaretur [per quam 
tam patenter et tam graviter noscitur deliquisse. Has auteni 
présentes nostras sic studeas efficaciter adimplere quod 
proinde apud regem regum dignus premiis constituaris e ternis, 
tibique multiplicentur preconia in labiis plurimorum, nobis- 
que ad votivam cedat letitiara sollicitudinem regiam deside- 
ratio plenam affectibus super iis promptam et laudabileni in- 
venisse]. Datuin Anagnie, m. kal. septembris, [pontiflcatus 
nostri] anno primo*. 



LHI. 



Paris. 1295-1296, mars. 



Arrêt du parlement supprimant la commune de Laon, 

Mss. A. Minute, Arch. nat. X»a 2 (Oliml fol. 108. — B. Copie 
contemporaine, Arch. de l'Aisue, G 2, Grand cartul. de Laon. foL 85 \^, 
n® 214. — C. Copies du xvii® et du xviii® s., Bibl. nat., Coll. Duchesne, 
t. 78. fol. 96 vo ; Coll. de Picardie, t. 110, fol. 95 d'après lorig. et 
t. 267, fol. 4 vo; Coll. Moreau, t. 213, fol. 190. —-Ed. : Beugnot, Les 
Olim, t. II, p. 384, d'apr. A. — Lnd.y Boutaric, Actes du Parlement^ 
no 2895. 

[Ph., Deigratia Francorum rex, universis présentes litteras 



1. quam,.. pcrpetuo manque (3 C). 

2. A la même date le pape adressait le même récit à l'archevêque de 
Reims, à ses suffragants et aux chapitres des églises cathédrales de la 
province pour leur enjoindre de prêter aide et assistance u l'église de 
Laon {Registres de Boniface VIIL, n© 355). — Par une troisième lettre, 
il commettait les archidiacres d'Orléans et de Troyes pour publier l'ex- 
communication des accusés, maintenir l'interdit dans la cité jusqu'à sa- 
tisfaction et citer à comparaître vingt-deux citoyens de Laon nomina- 
tivement désignés et considérés comme les principaux criminels (Lbid., 
Il" 363). — Le 13 novembre suivant il s'adressait à l'évêque de Soissons 
qu'il chargeait de faire procéder contre les coupables « Seductor hu- 

niani » (Arch. de l'Aisne, G 2, Grand cartul. de Laon, fol. 86 v*» no 215). 

— Cf. les lettres de l'offîcial en date du 10 décembre 1295 au sujet de 
la sentence (Bibl. nat. Coll. Duchesne, t. 78, fol. 97.) 
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inspecturis, salutera. Notum facimus quod *], significantibus 
decano et capitulo Laudunensibus, nobis intimatum extitit 
factum detestabile et énorme quod cives Laudunenses, innu- 
merosa populi multitudine congregata, campana communitatis 
seu pacis Laudunensis, ut eorum verbis utamur, pulsata, 
portis civitatis clausis, et quibusdam publiée commimiam! 
commimiam ! proclamantibus, in matricem ecclesiam Lau- 
dunensem, ausu sacrilego, in contemptum Dei et immunitatis 
ecclesiastice, irruentes, quosdam clericum et arraigeros 
nobiles, qui ad dictam ecclesiam confugerant sub confidentia 
immunitatis ejusdem ecclesie, ob tutelam suorum corporum, 
et inimicorum suorum eos persequentium sevitiam et inmi- 
nentem crudelitatem vitandi, a predicta ecclesia violenter 
extraxerunt, vulneraverunt crudeliter et in tantum quod ex 
ipsis vulneribus alter ipsorum armigerorum miserabiliter 
expiravit,'libertatem dicte ecclesie dampnabiliterinfringendo, 
presentibus ad hoc pluribus de servientibus communitatis 
predicte, scabinis, juratis et aliis per quos dicte villa et 
communitas regebantur, nec se opponentibus dicto facinori 
cum deberent et possent, sed potius in premissis prestantibus 
consilium, auxilium et favorem, predicta maleficia et exinde 
culpabiles punire negligentibus, propter quod non est dubiura 
ipsos non caruisse nec carere scrupulo societatis occulte. 
Nos vero, licet premissa manifesta essent et notorie perpe- 
trata adeo quod nulla poterant tergiversatione celari, ex 
habundanti per dilectos milites et fidèles nostros Petrum de 
Sarginis et Johannem Choisel de hiis fecimus plenius verita- 
tem inquiri, vocatis ad hoc qui fuerant evocandi, et per inques- 
tam super hoc factam a nobis et consilio nostro inspectam et 
diligenter examinatam, cives predictos, maiorem, juratos et 
scabinos et alios rectores civitatis Laudunensis invenimus 
culpabiles de premissis, propter quod, justicia exigente, 
per arrestum curie nostre pronunciamus eos culpabiles 
de predictis, privantes eos omni jure communitatis et 
collegii, quocumque nomine censeatur, campanam, sigillum, 
archamcommunem, cartas, privilégia, omnem statum justicie, 
jurisdictionis, jûdicii, scabinatus et officii juratorum et alia 
ad ipsam communitatem et coUegium pertinencia ab eis 
penitus et in perpetuum abdicantes^ nobis reservantes singu- 
lares personas dicte communitatis secundum sua démérita et 
maleficia puniendas, ipsamque communitatem in pena pecu- 



1. J'ai suivi le texte de A, mais j'ai ajouté entre [] les additions 
fournies par B qui montrent en quelle forme étaient expédiés les arrêts 
dont les minutes sont dans les Olim, 
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niaria, que judicio curie nostre taxanda videbitur, intendentes 
punire. [lu cujus rei testimonium presentibus litteris nostrum 
fecimus apponi sigillum. Actum Parisius, anno Domini 
millesimo duceutesimo nonagesimo quinto, mense marcio.] 
(Sceau perdu ; il estait pendant en lac de soie rouge et 
verte existante encore en partie. Archives de l'évêchékle Laon, 
layette 2% liasse unique, n"" 7 ^,) . 



LIV. 



Paris. 1296-1297, 9 février. 
Philippe IV rétablit la commune de Laon. 

A. Orig. scell., Arch. iiat., J 233, n» 27. — B. Cop. contemporaine, 
Arch. de l'Aisne, G 2, Grand cartiil. de Laon, fol. 89 v**, n® 219. — 
C. Cop. du XV® s., Arch. nat. JJ C. (anc* B), fol. 96. — D. Cop. du 
xYii® s. Bibl. nat., Coll. Duchesne, t. 78, fol. 98. — D. Bibl. nat., Coll. 
de Picardie^ t. 267, fol. 5. — Ed.^ Ordonn., t. XI, p. 388, d'apr. C. 

Ph., Dei gratia Franc, rex, universis présentes litteras 
inspecturis, salutem. Notum facimus quod nos officium sca- 
binatus, cum hiis que ad illud spectant officium in villa 
Laudunensi, restituimus, ac communiam, et ea que ad ipsam, 
juxta ritum antiquum, pertinent, in dicta villa reponimus, 
volentes tam illud scabinatus officium quara dictam commu- 
niam in manu nostra teneri et excerceri presentibus, et earum 
eflfectum, quaradiu nobis placuerit dumtaxat, in suo robore 
duraturum. Actum Parisius, die nona februarii, anno Domini 
millesimo ducentesimo nonagesimo sexto '. 

{Traces de sceau peiidant sur double queue. — Cachet rouge 
sous le repli,) 



1. Cette mention est à la fin de la copie de Dom Grenier (Coll. de 
Picardie, t. 110, fol. 95). 

2. A la prière du roi, Boniface VIII consentit à absoudre les habi- 
tants de Laon et à lever l'interdit qui pesait sur la cité ; il le lit par 
une lettre du 7 août 1297, adressée à l'archevêque de Rouen, à l'évéque 
d'Auxerre et à l'abbé de Saint-Denis (Co//. Duchesne, t. 78, fol. 98 v^et 
Coll. de Picardie^ t. 367, fol, 5). — Ce ne fut du reste qu'après avoir 
fait à l'église une réparation éclatante que la ville put obtenir le réta- 
blissement de la commune et la levée de l'interdit. Quatre commis- 
saires nommés par le roi, parmi lesquels se trouvait Pierre Flotte, 
firent accepter aux habitants, en mars 1297-1298, la dure et onéreuse 

transaction dont voici les termes: « la première journée que lidit 

» doyen et chapitre entreront en ladite église de Laon pour le ser- 



150 AUCH. — PROPOSITIONS DE PARIAGE. 



lès; 



LV. 

S. d. (entre 1301 et 1303*). 

Motifs pi'ésentés an roi Philippe le Bel pour Vengaaer à 
conclure un pariage avec le prieuré de Saint-Orens d'Âuch^, 
pour la part de seigneurie de la ville d'Auch appartenant 
audit prieuré, 

Orig., Arch. nat., J. 302, n^ 128. — Trad. Curie-Seimbres, Des causes 
qui firent passer au pouvoir des rois de France la seigneurie de la 
ville d'Auc/ij dans Bévue d'Aquitaine, t. VII, 1862, p. 174. 

1 . In civitate Auxitana sunt très domini temporales quorum 
unus est archiepiscopus ejusdem civitatis, alter Comes Ar- 



» vice Dieu faire , cent persoines de ladicte commune de Laon nuz 

» piez, en cotes, sanz centures, les chiés nuz, sanz chaperons et sanz 

» coiffes, yront d'uy et d'uy après cex qui porteront les croiz devant 

» les chanoynes et le clergé de la vile et monront du pié de la montaigne 

» de Laon, et illeques iront a la procession en ceste manière juques 

» en l'église dessus dicte ; derechief, que trois persoines prises es 

» dictes cent porteront trois figures de cire, chacun une figure entre 

» ses bras du pois de xx. livres de cire au pois de Laon, lesqueles il 

» prendront a la porte S. Martin et les porteront juques devant le 

» grant autel de ladicte église, et illeques les oflreront, en signe de 

» faire restitution a l'église de trois hommes, qui, contre l'immunité et 

» la franchise de l'église dessusdicte, par force et par violence, furent 

» de celé église hors trait, et seront lesdictes figures au doyen et au 

» chapitre pour en faire leur voulenté. Et aveques ce, Icsdiz maieur et 

» jurez rendront ausdiz doicn et chapitre soissante livres de cire au 

» pois de Laon. Les noms des cent personnes et des trois qui porte- 

» ront les figures, nous envoious au balli ^e Vermendois, souz le , 

» contre-seel nostre sire le roy. Derechief, lidit maieur, jurez et com- 

» mune seront tenuz de faire une chapelle en ladicte église de leur 

» propre et de la douer de trente livres tournois de rente annuel et per- 

» petuel, pour lesqueles achater et ladicte chapele faire, ils paieront 

» ausdiz doyen et chapitre mil livres tournois ; et sera de la présentation et 

» de la collation du doyen et du chapitre de plein droit. Derechief, que 

» losdiz maieur, jure/, et commune paieront et donront a l'église de 

» Laon deus mil livres tournois qui seront le doyen et le chapitre pour 

» achater héritage a la devant dicte église de Laon ou pour faire en 

» leur voulenté, pour les granz despcns et missions qui ont esté faiz 

» pour l'occasion dcsdiz debaz et coutcnz en plusieurs manières. Derc- 

)) chicf, que li devant diz maieur, jurez cl commune donront et paieront 

» a révèrent père. Monsieur Franchiske Gayetan , diacre, cardinal, 

» trésorier de ladicte église, qui a la juridition en ladicte église, si 

)* comme l'en dit, trois mil livres tournois » (Arch. de l'Aisne, G 2, 

Crand cartul. de Laon, fol. 90 v», n^ 222 et Coll. de Picardie, t. 267, fol. 
5 vo.). ^ . • 

1. Il est difficile de préciser la date de ce document, M. Curie-Seim- 
bres (Mém. cit.) a cru pouvoir le dater de 1297, pensant voir dans le 
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maniaci, alter est prior Sancti Oriencii Auxitani, Cluniacensis 
ordinis, in spécial! garda domini régis existentis. 

2. Item, istorum trium dominorum quilibet habet castrum 
et locum et fortaliciara suam ; habet enim prior predictus in 
maiori porta civitatis turrem et aulam et locum suum pro- 
prium, prout competit domino temporali, in quo bajulus ejus- 
dem prioris ponere consuevit homines delinquentes in juris- 
dictione ipsius. 

3. Item, bis inanno creantur consules in civitate Auxitana, 
videlicet de parte prioris predicti, iiij^''., de parte archiepis- 
copi, duo, et de parte comitis predicti ; qui consules sic electi 
presentantur dictis dominis, et in presencia ipsorum jurant 
super librura ubi ewangelia sunt, quem librum dicti domini 
tenent seu eorum bajuli insimul, quod erga dominos ipsos et 
vicinos suos de civitate fideliter se habebunt juxta mores seu 
consuetudines dicte civitatis. 

4. Item, dicti consules post prestitam juramentum sibi et 
in solidum exercent in civitate Auxitana et ejus pertinenciis 
in quolibet casu omnimodam jurisdictionem et mixtum im- 
perium. 

5. Item, ab ipsorum consulum sententiis vel cognitionibus 
non appellatur nec débet appellari nec ad archiepiscopum, 
nec comitem, nec priorem, sed solum ad dominum regem. 
Verura archiepiscopus et comes predicti procurant quoad 
ipsos a sentenciis dictorum consulum appelletur, in preju- 
dicium domini legis et ipsius prioris, unde, anno isto, dictus 
archiepiscopus creavitjudicemappellationumin civitate Auxi- 



deruicr paragraphe la preuve d'un prétendu siège d'Auch par Phi- 
lippe IV, placé en 1297 par les auteurs de la Gallia Christiana sur la 
foi de I)om Brugelles ; mais D. Vaissète a depuis longtemps révoqué 
en doute ce fait qui ne repose sur aucune preuve, et du reste, la che- 
vauchée du sénéchal de Toulouse dont parle notre document n'a aucun 
rapport avec un siège. Prendre texte de ce passage pour prouver la 
réalité d'un siège et accepter ensuite la date attribuée à cet événement 
pour dater le document, c'est commettre une pétition de principes. — 
Il ressort du § 28 que les propositions que je publie ont dû être faites au 
roi alors que la restitution de la Guyenne au roi d'Angleterre était déjà 
probable, c'est-à-dire en 1303 ou peu auparavant. D'autre part, au Jj 26, 
il est question de négociations antérieures entre le sénéchal Eustache 
de Beaumarchais et le prieur de Saint-Orens qui a précédé celui qui est 
en fonctions (nredecessor islius prioris qui nunc est). Le prieur qui né- 
gociait avec Lustache de Beaumarchais n'a pu être que Raimond de 
Baur, prieur de 1288 à 1301 ; le prior modernus qui reprend la négo- 
ciation est donc son successeur Etienne, et ce n'est qu'entre 1301 et 
1303 qu'il a pu faire au roi de France les propositions qui font l'objet 
de notre document. 

2. Saint-Orens d'Auch, ancienne abbaye bénédictine, devenue au 
xic siècle un prieuré dépendant de Cluny. 
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tana, cum tameri nunquam alias habuerit, unde super hoc 
provideat sibi regia maj estas. 

6. Item, dictus prior habet pedagiumseu leudam in civitate 
Auxitana in marcello et nundinis, sicut alii domini, et ultra 
hec, super aliis dominis, pedagium seu leudam omnium 
equorum qui transeunt per civitatem seu per jurisdictionem 
ejusdem. 

7. Item, dictus prior sic est dominus in parte sua quod 
nuUus existens in honore et jurisdictione sua cavere tenetur 
in aliquo casu nisi in manu ipsius prioris seu ejus bajuli. 

8. Item, dictus prior habet suum bajulum qui civiliter et 
alias audit et diffinit et déterminât omnes questiones per 
sentenciam condempnatoriam seu absolu toriam, et tenet 
curiam suam ; et ab ejus audiencia non appellatur nec appel- 
lari débet, nisi ad dictum priorem yel ad dominum regem. 

9. Item, bailliva dicti prioris consuevit valere viij". Ib. 
turonensium non est diu, et adhuc valet ij*^., quare impeditur 
ofBcium bajuli a comité predicto. 

10. Item, dictus prior habet censivas in civitate predicta 
que bene valent xxx. Ib. turonensium et amplius. 

11. Item, dictus prior habet terras cultas et incultas ultra 
civitatem Auxitanam circumquaque, in quadruplo et ultra 
plus quam alii domini. 



ISTA SUNT IN QUIBUS ABBAS ClUNIACENSIS ET PRIOR SaNCTI 
OrIENCII PREDICTI VOLUNT ASSOCIARE DOMINUM REGEM IN CIVI- 
TATE Auxitana : 

12. Primo enim volunt sibi tradere quandam turrem et 
locum adjacentem in quo dominus rex faciat carcerem suum 
et teneat curiam suam ; ita tamen quod prior habeat me- 
dietatem et dominus rex aliam vel communiter possideant 
pro indiviso. 

13. Item, quod ponatur ibi unus vicarius qui jurisdictionem, 
nomine domini régis et dicti prioris, exerceat; et quod ser- 
vientes qui ibi ponantur in posterum, per dominum regem et 
per dictum priorem communiter instituantur ; et quod por- 
tent baculos signâtes armis regiis et clavem Sancti Pétri 
Cluniacensis. 

.14. Item, volunt sibi associare dominum regem in tota 
jurisdicti ne quam habet dictus prior vel habere débet, et in 
omnibus quo ratione jurisdictionis competit dicto priori in 
civitate Auxitana vel competere possunt, scilicet, in emendis, 
pedagiis, vendis et aliis, retentis dicto priori, feudis et retro- 
leudis, agrariis, serviciis suis et censivis, ita quod dominus 
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rex medietatem predictorùm habeat et prior predictus aliam 
raedietatem, sub illa conditione quod gentes seu homines 
ipsius prioris non habeant recursum ad dominum regem, nisi 
in illis casibus in quibus nunc habent, scilicet in casu ressorti 
seu deffectu juris, sed solura ad \icarium qui ibi positus erit 
pro domino rege et pro dicto priore. 

15. Item, quod dominus rex ea que sibi dabuntur non 
possit extra manum suam ponere nec alii dare. Et quod prior 
predictus solus et per se, sicut nunc habet, habeat domos 
suas et décimas suas bladi et vini, et primicias, et omnia alia 
jura sua spiritualia; item, agreria sua; item, vineas suas 
proprias, quas propriis manibus excolit, et alias quas aliis pro 
certa parte tradidit seu tradet in posterum excolendas ; 
item, molendina sua, scilicet illa in quibus nullus partem 
habet nisi ipse prior, et eciam illa in quibus alii partem 
habent cum eodem; item, nemora et prata sua; item, 
usum suum piscandi in aquis suis, et eciam jus molendina 
faciendi. 

16. Item, quod sigillum curie vicarii predicti sit commune 
domino régi et dicto priori. 

17. Et propter istam associationem, dominus rex dictum 
priorem et prioratum suum cum omnibus membris suis in 
speciali protectione sua recipiat et ab omnibus malefactoribus 
suis custodiat, protegat et defendat. 

18. Item, quod ipse prior omnia casalia sua et omnes 
terras suas, quas ipse propriis manibus excolit val aliis tradit 
ad excolendum, solus et absque domino rege habeat et pos- 
sideat, pacifice et quiète. 

19. Item, feuda, retrofeuda, agreria, servicia sua et cen- 
sivas suas. 

20. Item, dictus prior habet castra sua et loca militaria ad 
ipsum pertinentia, cum omnimoda jurisdictione temporaliter, 
cum terris culcis et incultis, nisi comes injuriam et vim fa- 
covet eidom, videlicet castrum de Sancto Cirico*, de Du- 
ranno^ de Sancto Justino% de Busqueto*, de Castino*, de 
Sancto Salvio^ de Roquelara ', de Monte Forti*, de Castil- 



1. Sainl-Cric(j, Gers, caiit. Coloiçue, arr. Lombez. 

lî. Diiraii. Gers, cant. Aiich. 

!». Saiiil-Justiii. (n'rs. raiil. Marciar, arr. Mirainl»* (.') 

'i. \jV l>oiis(|iicl, Gers, coiMiii. Laynioiil, caril. Lomln'/,. 

r». (]as(jn. (îcrs, cant. Auch. 

(*>. Sainl-Sauvy, Gims, cant. (linionl. an*. Ancli. 

7. K()([iK']aurc. Cîcrs, cant. Aiicli. 

8. Montfort-du-Gers, Gers, cant. Mauvczin, arc. Lecluurc 
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honio*, de Massanis*, de Augeràco', de Antras*, de Ma- 
canto, de Mo^ssano^ de Monasteriis *, de Cassano'. 

21. Item, castrum de Ulmis*, vicecomitatus LeoIDaIlie^ 
item, castrum Sancti Mammeti de Petrucia*^; item, de Theo- 
geto** ; item, de Garbico** et de Helizona*^ Et in istis locis 
voiunt similiter abbas et prior associare dominum regem per 
illum modum qui supradictus est de associatione domini régis 
facienda in civitate Auxitana. 



Hec est utilitas quam dominus rex assequeretur ex ista 
associatione si fieret : 

22. Primo quidem ipse civitatem Auxitanam, in qua sunt 
fere iiij°^ milia hominum, lucraretur quasi totam, et hec per 
hune modum : prior Sancti Oriencii predicti piures homines 
habet in dicta civitate quam archiepiscopus et comes predicti, 
quam partem haberet domi)ius rex quasi suam. 

23. Ultra hec, cum a sentencia consulum dicte civitatis**, 
qui habent pro tribus dominis predictis regere totam civi- 
tatem, cognoscere et diffinire civiliter et criminaliter in dicta 
civitate, merum et mixtuin imperium pro ipsis dominis pro 
indivise exercere, nec eciam a sentenciis latis per archiepis- 
copum, comitem et priorem predictos, in homines suos in 
dicta civitate commorantes, non appelletur nec appellari 
debeat, de consuetudine vel de jure, nisi ad dominum nos- 
trum regem, dominus rex, occasione seu ratione partis quam 



1. Castillon-Massas, Gers, caiit. Jegun, aiT. Aucli. 

2. Massas, localité disparue, dont* le nom se retrouve dans ceux de 
Castillon et de Peyrusse. 

3. Augnax, Gers, caut. Auch (?). 

4. Antras, Gers, cant. Jegun. 

5. Marsan, Gers, cant. Gimont, arr. Auch. 

6. Monties-Aussos, Gers, cant. Massembe, arr. Mirandc. 

7. Cassan, Gers, comm. Ordan-Larroque, cant. Jegun. 

8. Saint-Martin de las Oumettes, Gers, cant. Saint-Clar, arr. Lec- 
toure. 

9. La vicomte de T^omagne, seigneurie de Gascogne, comprise entre 
la Garonne, le Fezensaguet et le Coudomois, cédée en 1301 à Philippe- 
Ic-Bcl. 

10. Peyrusse-Massas, cant. Jegun, arr. Auch. 
Jl. Touget, Gers, cant. Cologne, arr. Lombez. 

12. Garbic, Gers, cant. L'Isle-Jourdain, arr. Lombez. 

13. Kauze, Gers, arr. Condom (?). 

14. Tie scribe a écrit comilis, mais il faut évidemment corriger: 
cis'itatis. 
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haberet ex societate prioris, constitueret ibi judicem appella- 
tionum sine juris alicujus lesione. 

24. Item, predicta civitas esset clavis totius comitatus 
Tholose et caput fortissimura contra inimicos doraini régis, si 
unquam alias insurgèrent in terra, sicut nuper fecerunt. 

25. Item, ista civitas est opulantissima in blado et vino, 
in situ amenissima et habet quamplures terras incultas exis- 
tentes in jurisdictione dicti prioris que traderentur superve- 
nientibus ad habitandum civitatem predictam ; et est opinio 
communis in terra quod, si dominus [esset] rex in civitate 
predicta, quod illa civitas in brevissimo tempore efficeretur 
melior civitas que sit in partibus illis, Tholosa et Burdegala 
exceptis. 

26. Et quod ista societas esset domino régi utilis, bene 
sciebat dominus Eustachius de Bello Marchesio, quondam 
senescallus Tholose \ qui voluit quondam dare predecessori 
istius prioris qui nunc est ducentas libratas terre quolibet 
anno in perpetuum, dum tamen vellet in dicta civitate asso- 
ciare dominum regem, in quibus vult modo, pro nichilo, 
ipsum dominum regem prior modernus ; qui non solum vult 
associare dominum regem in dicta civitate, set etiam in om- 
nibus castris et villis superius nominatis, unde, secundum 
communem estimationem, bene valeret statim associatio 
predicta domino régi quingentas libras turonensium quo- 
libet anno, et infra quinque annos, valent sibi plusquam 
mille. 

27. Item, utilitas publica totius, que non est negligenda^ 
inde proveniret, nam in terra dicti comitis sunt quamplures 
latrones qui servientes nuncupantur, non habentes unde 
vivant nisi ex eo quod religiosis, capellani[s], presbiteris, 
clericis, mercatoribus, agricolis pauperibus aufferunt et ra- 
piunt violenter, in tantum quod religiosi nec clerici nec 
pauperes agricole audent nutrire nec tenere porcum, nec 
ovem, nec gallinam extra magna loca, propter timoremistorum 
latronum et raptorum. 

28. Item, recolat regia majestas qualiter dominus Ge- 
rardusS pater istius comitis semper liabuit odio dominium 
domini régis; quimunivit dictam civitatem Auxitanam contra 
dominum regem donec dominus Eustachius predictus senes- 
callus Tolosanus novit, exercitum contra ipsum captum in 
Francia aducit et fuit propter excessus quos contra dominum 



1. Enstachc de Beaumarchais, sénéchal de Toulouse en 1272, mort 
en 1294. 

2. Géraud V, comle d'Armagnac, de 1255 à 1285. 
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regem commiserat apud Peronam cap tus duobus aunis ^ . Quem 
Girardum filius ejus, cornes qui nunc est*, satis videtur 
ipsum velle imitari, qui anno isto subrepticie impetravit 
quod esset de senescallia Burdegalensi, dans intelligi domino 
régi quod Burdegalensis civitas propinquior erat sibi quam 
Tholosana, quod est falsum, quia Tolosa solummodo octo 
leucis distat a terra sua et Burdegala per très magnas dietas ; 
sed, ut communiter dicitur in terra sua, hec faciebat ad de- 
clinandum dominium Francie et ut posset melius facere vo- 
luntatem suam et esset in perpetuum de jurisdictione régis 
Anglie, nam ipse cogitabat quod Vasconia cum Burde- 
gala régi Anglie redderetur et sic per consequens in ipsius 
régis jurisdictione remaneret, a jurisdictione domini régis 
exemptus. 

29. Item, anno isto, cum, propter istam impetrationem, 
senescallus Tholosanus misisset quendam militem ad capien- 
dum totam terram suam, ipse fuit inobediens mandato dicti 
senescalli, et munivit castrum suum quod habet in civitate 
predicta Auxitana contra dominum regem. Insuper, cum miles 
predictus posuisset gentes suas in circuitu dicti castri ne po- 
nerentur intus cibariauUi, de castro projecerunt tela plura, 
ita quod nisi recepissentin scuta sua forte aliqui fuissent vuU- 
nerati vel interfecti. Etmulta alla commisit idem comes contra 
regiam majestatem que faciliter possent reperiri si inqui- 
rerentur diligenter^. 



1. C'est eu 1279 que Géraud V fut fait prisonuier par le sénéchal de 
Toulouse et euvoyé à Péronne (voy. D. Vaissète, Hist. gcn. du Lan- 
guedoc, t. IV, p. 31). Dans uue lettre au roi d'Augleterre, datée de Pé- 
ronne, Géraud V fait le récit des circonstances dans lesquelles il a été 
arrêté. (Bibl. nat., Coll. Moreau^ t. 635, fol. 199.) Cf. une lettre de Jean 
de Grailly au roi d'Angleterre datée du 19 mai 1282, sur le même sujet 
{Ibid., t. 636, fol. 224). 

2. Bernard VI, comte d'Armagnac, de 1285 à 1319. 

3. Les propositions faites au roi par le prieur de Saint-Orens abou- 
tirent seulement en 1308, non pas comme le prieur le demandait et 
comme Tout dit tous les historiens, à un pariage, mais à un échange. 
Par une note, sans date mais scellée de son sceau, le prieur de Saint- 
Orens fit au roi de nouvelles propositions (Arch. nat., J 295, n<* 49). Il 
lui offrait la cession complète de tous les droits du prieuré sur la ville 
d'Auch en échange d'une compensation à déterminer. Cette offre fut ac- 
cueillie. Le 18 février 1307-1308, le roi donna plein pouvoir à Pierre de 
Blanosc et à Hugues de la Celle pour conclure avec les mandataires du 
prieur et pour déterminer la compensation à lui accorder. L'acte fut 
conclu à Toulouse le 30 mars suivant : le prieur céda tous ses droits 
sur Auch et sur les villes et châteaux dépendant du prieuré et notam- 
ment sur la ville do Tougot; il reçut eu échange les revenus des bas- 
tides do Francliovillo prèsGimontet do Grenade (Arch. nat., Ibid.), — 
Philippe le Bel ue tarda pas à vouloir étendre son pouvoir sur la ville. 
Guillaume de Cazes, juge d'Agenais, chargé en 1311 par le roi d'An- 
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LVI. 

Vincennes. 1302, 27 octobre. 

Lettre de noii-préjudice dominée par Philippe le Bel à révêque 
de Beauvais, au sujet des réquisitions faites daiis cette 
ville pour fost de Flandre. 

Cop. du xviiie s., Bibl. nat., Coll. MoreaUj t. 104, fol. 1, d'apr. le 

3® Cartiil. de Beauvais, fol. 15 v^. 

Philippus, Dei gratia Francorum rex, universis présentes 
litteras inspecturis, salutem. Notum facimus quocl non est 
intentionis nostre quod captio equorum et carrigarum, quani 
maior Belvaci in villa Belvacensi fecisse dicitur pro addii- 
cendo harnesium dicte \ille ad nostrum novissimum Flandren- 
sem exercitum, dilecto et fideli nostrô episcopo Belvacensi in 
jure suo aliquod prejudicium generet in futurum aut aliquod 
jus tribuatur nobis, maiori seu communie dicte ville. Actum 
apud Vincenas, sabbato ante festum apostolorum Symonis et 
Jude, anno Domini m*". cc[c]'*. secundo \ 



gleterre d'une enquête sur les usurpations du roi de France (citée par 
M. Curie-Seimbres), assure que depuis cinq ans Philippe le Bel est 
complètement maître de la ville d'Audi. L'un des successeurs de Phi- 
lippe le Bel continua l'œuvre en entrant en pariage, en 1330, avec 
l'archevêque pour sa part de seigneurie (Curie-Seimbres, Mém. cit.). 
Toutefois, à la prière du comte d'Armagnac et de l'archevêque, le 
pariage fut aboli quelques années plus tard, en décembre 1339 (Arch. 
nat, JJ 72, pièce 82, fol. 69). 

1. Ce document a été daté à tort de 1202 et attribué à Philippe- 
Auguste par D. Grenier et d'autres érudits. Il n'y a pas à douter qu'il 
émane de Philippe-le-Bel et se rapporte au rassemblement qui eut lieu 
à Arras après la bataille de Courtrai. Il faut donc, pour lui restituer sa 
véritable date, rétablir \\\\ c. omis par le copiste du xviii® s. ou par celui 
du cartulaire. 
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LVII. 

Paris. 1302-1303, 18 mars. 
Extrait de t ordonnance sur la réformation du royaume. 

(Voy. l'iiid. des mss. et des éd. pièce XL VII.) 

24. Item, volumus quod ordinatio * per nos et nostrum 
consilium facta, diu est, super burgesiis *, cusrtodiatur et 
firmiter teneatur. Et si contingeret quod eraergeret questio 
quodgentes nostre requirerent'* aliquem tamquam burgensem 
nostrum, quem aliquis prelatus aut baro aut quisvis alius 
hobis subjectus dicerent esse hominem aut justiciabilem 
suum, aut quod in eorum jurisdictione commisisset, negantes 
ipsum esse burgensem nostrum, recredencia flat super eo per 
illum qui eum tenet, si ita sit quod in casu recredencie 
teneatur. Et inquisita veritate super negocio, vocatis qui 
fuerint evocandi negocium executioni mandetur *, secundum 
quod jus et bona consuetudo patrie postulabunt, servata 
tamen ordinatione burgesiarum per consilium nostrum édita 
de qua copiam habebit qui eam voluerit légère et habere. Et 
ita observari volumus de novis bastidis. 

Lvm. 

1303, 14 juillet. 

Extrait de la liste des convocations et subsides pour l'ost de 

Flandre. 

(Recueil des Historiens de France^ t. XXIII, p. 789, d'apr. JJ 35 fol. 36.) 

§ 4. Communes [convoquées d'urgence le 14 juillet 1303]. 

1. Noyon. 4. Chaudarde. 

2. Vermendois. 5. Walli. 

3. Chauni. 6. Saint-Riquier. 



1. ordinacio burgesie (B.) 

2. burgenses (B.) 
'.\. roqiiirant (B.) 

4. demaiidetur (B.) 

i. Noyou, Oise, ar. Compiègne. — 2. Proh^ Vermaud, Aisue, ar. 
Saint-Quentin. — 3. Chauny, Aisne, ar. Laou. — 4. Chaudardes, Aisne, 
caut. Neufchàtel. — 5. Vailly-sur-Aisne, Aisne, ar. Soissons. — 6. Som- 
me, cant. AilIy-le-Haut-Clocher. 
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7. Moustereul. 13. Peronne. 

8. Saint-Quentin. 14. Crespi. 

9. Roye. 15. Corbie. 

10. Mondidier. 16. Bruieres. 

11. Laon. 17. Soissons. 

12. Cerni. 18. Amiens. 



LIX. 

Beauvais. 1303, 24 juillet. 
La commune de Beauvais appelle au futur concile, 

Orig. sceU., Arcli. nat., J 483, n^ 227. 

Universis présentes litteras inspecturis, maior, scabini et 
tota communitas civitatis Belvacensis, salutem. 

Cum quamplurima enormia et horribilia crimina, quo- 
rum, aliquaheresim immanem continent manifeste, contra B., 
nunc sedi apostolice presidentem, ex parte plurium perso- 
narum illustriura et quorumdam militura, fervore dilectionis 
sancte matris ecclesie ac zelo fldei catholice accensorum, signi- 
fîcata, dicta propositaque fuerint, présente excellentissimo 
principe domino nostro Ph., Dei gracia Franc, rege, et multis 
prelatis pro suarum ecclesiarum negociis congrcgatis, jura- 
raentaque assertive prestita ab ipsis illustribus et nobilibus 
personis ipsa crimina proponentibus et signiticantibus, prout in 
instrumentis super hoc confectis plenius continetur ; a quibus 
prefatus dominus rex et prelati, instanter et pluries fuerunt 
requisiti, ut, ad honorem Dei, fidei catholice ac ecclesie 
sancte matris, super convocacione generalis concilii convo- 
candi, per quod faciendum fuerit ad veritatem inquirendam 
et sciendam super ipsis et aliis, loco et tempore proponendis, 
cum ad ipsum regem, tamquam ecclesie pugilem precipuum, 
et ad prelatos, tamquam ecclesie columpnas, pertinet labo- 
rare, opcram dare studerent efficacem. Quod, deliberatione 
diligenti prehabita, necessarium debere fleri visum fuit ; 
et ne ad impedimentum convocationis predicti concilii, contra 
dictum dominum regem, regnum suum, sibi adhérentes, con- 



7. Moiitrcuil-siir-Mor, Pas-dt'-CiInis. — 8. Aisne. — 9. Somme, arr. 
Monldidier. — 10. Montdidier, Somme. — 12. Ccrnv-cn-Laouuais. 
Aisne, canl. Craonno. — 13. Somme. — 14. Crépy-en-Laonnais, Aisne, 
canl. Laon. — 15. Somme, ar. Amiens. — 16. Bruyères, Aisne, canl, 
Laon. — 17. Aisne. 
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tra ipsos prelatos, ecclesias suas, vel sibi adhérentes, pre- 
dictus B., per se \cl per alium, sua vel quavis alia autoritate 
procederet vel procedi faceret, excommunicando, suspendendo, 
interdicêndo, status eorumdeprimendo, vel alias quoquomodo, 
colore quocunque quesito, ad idem concilium summumque 
futurum proximum pontificem catholicum, ex parte ipsorum 
appellatum extiterit ac eciam provocatum. Nos, more solito 
congregati, nolentes, sicut nec decet, ab ipsorum vestigiis 
doviare, predicti convocacioni concilii, pro nobis et nostris 
subditis, consentimus, et illud fleri, prout nos tangit, ins- 
tanter per présentes supplicamus, prefatis appellationibus et 
provocationibus adhérentes, et nichilominus ex eisdem causis, 
et sub eisdem formis, ad ipsum concilium summumque futu- 
rum proximum pontificem et ad alios ad quos faciendum est, 
in hiis scriptis, pro nobis nostrisque subditis et nobis adhe- 
rentibus, appellamus et etiam provocamus, et apostolos tes- 
timoniales cum instantia petimus, nos, nobis subditos et adhé- 
rentes, et adherere nobis volentes, protectioni Dei, sancte 
matrisEcclesie, dicti concilii et aliorum quorum faciendum est, 
iu quantum spiritualitatem tangit, ad nostram defensionem 
supponentes ; protestantes nos appellationem et provoca- 
tionem hujusmodi innovaturos ubi, quando et quociens vide- 
rimus expedire. In cujus rei testimonium sigillum commu- 
nitatis dicte civitatis presentibus litteris duximus apponendum. 
Datum die mercurii post festum béate Marie Magdalene, 
anno Domini m°. ccc° tercio. 

[Traces de sceau pendant sur double queue,) 

LX. 

Laon. 1303, 31 juillet. 
Ln commune de Laoh appelle au futur concile. 

m 

Orig. scelU Arch. nat. J 486, n*» 384. 

Universis présentes litteras inspecturis, maior, jurati et 
tota communitas civitatis Laudunensis, salutem. 

Cum quamplurima enormia * viderimus expedire. In 

cujus rei testimonium presentibus litteris sigillum nostrum 
fecimus apponi. Datum anno Domini millésime trecentisimo 
tercio, die mercurii post festum apostolorum Jacobi et 
Christofori. 

[Sceau pendant sur double queue.) 



1. La suite exactement semblable à l'appel de Beauvais ci-dessus, 
no LIX. 
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LXI. 

1305. 
Troubles à Beauvais. 

A. 

Continuation de la chronique de Guillaume de Nangis *. — Rcc. des 

Hist. de France j t. XX, p. 592. 

M.CCC.V 

. . . .Apud Belvacum, Galliae urbem, dissensio adeo gravis 
suboritur inter Simonem episcopum * et populum civitatis, ut 
episcopus urbem tutus ingredi non auderet, propter quod 
plures nobiles et potentes, cum et ipse nobilis generis esset, 
in subsidium suum convocans, nonnuUos cepit e civibus, 
suburbiumque civitatis succendit. Tandem nihilominus evo- 
cati in praesentia régis utriusque controversiae finem .... 
compelluntur imponere, quamvis non impune, cum utrique 
graviter excessissent 



B. 

Continuation de la chronique de Gérard du Frachet'. — Rec. des Hisl. 

de France, t. XXI, p. 26. 

Apud Belvacum *, Galliœ ClVltatem, oritur gravis dissensio inter 
Simonem episcopum et populum civitatis, ita ut episcopus urbem tutus 
ingredi non audeVet. Propter quod plures nobiles et potentes epiS- 
COpuS, eo quod nobilis esset, in subsidium convocans, nonnullos 
cepit e civibus, suburbium civitatis succendit. Tandem ad presentiam 
régis Utrisque partibus COnvOCatis, dissension! finem imponere 
compelluntur, quamvis tameu non impune, cum utrique graviter 
excessissent. 



1. La première continuation de la chronique de G. de Nangis s'étend 
de 1300 à 1317 et est l'œuvre d'un moine de S. -Denis. 

2. Simon de Clermont, seigneur de Nesle, évêque de 1300 au 
21 décembre 1312. 

3. Le continuateur de Gérard du Frachet a écrit la partie de la chro- 
nique qui va de 1268 à 1328. 

4. Les passages en petit texte reproduisent textuellement ceux de la 
continuation de G. de Nangis. 

G[RY. Documents, M 
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C. 

Johannis a Sancto Viclore > Memoriale historiarum. — Rec. des Hist. 

de France, t. XXI, p. 645. 

Circa Pentecosten *, apud Belvacum orta ost contentio 
dampnosa et gravis inter episcopum et cives ; episcopusqué 
vicinium ab ingressu urbis impeditus, pluribus in auxiiium 
suum convocatis, suburbium et loca urbi vicina igné succendit, 
et regionem igné et cœde multum dampnificavit et urbem, 
donec per regem Francorum primo sedata est contentio ad 
tempus, et tandem omnino sopita. Mulier qusedam tamen de 
territorio Belvacensi, circa festum sancti Johannis Baptistae, 
fuit Parisius combusta ad instigationem episcopi dicti, et 
miles quidam suspensus. 



Lxn. 

Montmirail ' (1305), 5 septembre. — Breteuil. 1305, 

8 septembre. 

Philippe le Bel enjoint à Vévèque de Beauvais de révoquer 
les mesures qu'il a prises contre la commune de Beauvais, 
au préjudice de la juridiction royale et en dépit de l'appel 
en cour de Rome inter jeté par la commune. — Mandement 
au bailli de Seitlis de requérir F exécution de cet ordre et, 
en cas de refus^ de prendre les mesures nécessaires, 

Louvet, Hist. du dioc. de Beauvais, t. ii, p. 495. 

Philippus, Dei gratia Francorum rex, baillivo Sylvanec- 
tensi, saiutem. Sub forma quae sequitur scribimus dilecto et 
fideli nostro episcopo Belvacensi : 

Philippus, Dei gratia Francorum rex, dilecto et fideli nostro 
episcopo Belvacensi vel ejus vicario, saiutem et dilectionem. 
Cum, super contentionibus quae inter vos, ex una parte, 
maiorem et pares Belvacenses, ex altéra, ratione excessuum 
hinc inde, et dictorum commissorum inquiri fecerimus verita- 
tem, et dicta inquesta pendeat, datumque fuerit nobis 
intelligi quod vos, ratione dictorum excessuum, in villam et 



1. Jean, chanoine régulier de Saint-Victor de Paris, mort vers 1351, 
a compose une chronique qui s'arrête à 1322. 

2. Vers le 6 juin 1305. 

3. Montmirail, ville forte du Perche-Goet, Sarthe, arr. Mamers. 
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communitatem Belvacensem et in commoran tes ibidem tulistis 
sententiam interdicti \ et in villis vicinis fecistis prohiberi 
ne quis, sub pœna excommunicationis, ad dictam villam 
victualia prsesumeret asportari ; quod, non est dubium, in 
nostrum et nostrse temporalis jurisdictionis praejudicium 
redundare[t], et etiam in praejudicium appellationis, quam 
dicti maior et pares a vobis et officiali vestro ad sedem 



1. Le 8 juiUet précédent, l'évéque avait chargé le clergé de Beauvais 
de publier la sentence d'excommunication lancée contre les coupables de 
l'insurrection qui avait eu lieu à Beauvais, et de citer les maire, pairs, 
conseillers et toute la commune à comparaitre pardevant lui le 16 juillet. 
11 fait dans cet acte un récit des troubles qu'il est intéressant de rap- 
porter : « — maior, pares, consiliarii communias civitatis Belvacensis, 
» totaque ejusdem civitatis communia, contra proprium juramentum, 
I quod nobis, nomine episcopatus ecclesiae Belvacensis, de juribus, 
» honore et statu nostrae ecclesiae et nostris conservandis légitime 
» praestiterunt, in periculum animarum suarum, quasi a fîde catholica 
» deviati, perversi, et suae salutis immemorcs, temere veniendo, cam- 
» pana communiœ prœdictae deputata ad communiam praedictam con- 

» gregandam pulsata, habitoque inter cos consilio deliberato, , 

» cum magno exercitu etarmis, videlicet arbalistis, telis, jaculis, clypeis, 
» lapidibus, gladiis et fustibus, mansum ceu manerium episcopatus 
» ecclesiae nostrae in civitate Belvacensi situm, iniquissime ac etiam 
I impetuose et hostiliter invaserunt et maximum insultum dederunt 
» genti nostrae ibidem ad tuitionem et defensionem dicti mansi ceu 
» manerii existenti, et in dicto manerio ignem posuerunt et îmmiseriint, 
» raagnam partem dicti manerii injuste comburendo et destruendo. et 
» dicla parte manerii per eos sic combusta et destructa, aliam partem 
» dicti manerii intraverunt et hostia, fene stras et serruras hostium fre- 
I) geruul, et vina episcopatus et ecclesiae nostric predictae ibidem exis- 
» tentia ad substentationem et victum nostrum et officialium nostrorum 
» in dicto manerio commorantium effuderunt usque ad xvi. dolia vel 
» circiter, necnon plura alia victualia, suppellectilia et utensilia, quœ ad 

■ valorem duariim milium librarum paris, aestimamus, [cœperunt]. 
» Insuper, prisonnias, carceres et seras hostiorum carcerum manerii 
» praedicti t'regorunt violenter et diripuerunt, et plures ibidem crinii- 
» nosos per olficiales nostros detentos, tam laicos quam clericos, vide- 
» licel Quintinum de Roqucncourt pro multro notorio, Matheum dictum 
» Poulain pro falsitate literarum, Joannem de Bello Monte pro raptu 
» ciijusdam mulieris, clericos, Gregorium dictum Bardoul, laicum, pro 
f multro, et quosdam alios clericos et laicos pro pluribus et diver- 
» sis crimiiiibiis detentos a prisonniis et carceribus praedictis amovt?- 

» runt et omniuo abire fecerunt. Et pracmissis omnibus non contenti 

» duas ecclcsias ceu cappellas in dicto manerio situatas, benedictas et 
p consecralas, nec non liostia. seras, fenestras, vitras et ferra dictariim 

■ ecclesiarum ceu capellarum violenter fregeriint ac etiam diripuerunt, 
» et calices benedictos, consecratos, libros et omnia ornamenta hene- 
» dicta et consecrala dictarum ecclesiarum ceu cappellarum in dictis 
n t'cdesiis oxislenliuni amoverunt et asportaverunt. Et quod verecun- 
') (lum est refcrri*. iinmundicitias quairtplures turpissinias in eisdem 
» ecdesiis fifceriinl, énorme sacrilegium, Dei timoré postposito, per- 
» vtM'se et iniidelilcr committendo, ac etiam excommunicationis senteii- 
> tiam a canoiie latam contra fractores et violatores ecclesiarum dam- 
» Habiliter incurrendo, maxime rum dicta* ecclesiae fuerint et sint per- 
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apostolicam antea légitime interposuerunt, ut dicunt *. Ideo 
requirimus vos quatenus Imjusmodi gravamina revocare 
velitis, taliter quod nobis debeat esse gratum; alioquin tôle- 
rare non poterimus, quin scilicet hoc, prout ad nos pertinet, 
celeriter adhibeamus remedium oportunum. Datum apud 
Montera Mirabilem in Pertico, die quinta septembris. 

Mandamus tibi quatenus dictas litteras praesentes dicto 
episcopo, et ipsum ex parte nostra requiras quod praedicta 
gravamina auioveat vel faciat amoveri absque mora. Quod 
si facere noluerit, tu jus et jurisdictionem nostram in pre- 
missis taliter et sic celeriter justis remediis custodias et 
defendas, quoad nos similiter de hoc cœtero in tuo defectu 
non referatur querela, nec de negligentia valeas reprehendi. 
Actum apud Britolium, octava die septembris, anno 
Domini 1305. 



Lxm. 

Paris. 1306, Parlement de l'octave de Pâques (10 avril). 

Arrêt du parlement condamnant la commune de Beauvais 
à une amende de dix mille livres de petits parisis bons. 

Minute, Arch. nat., X^a 4^ (Olim) foL 77. — Ed., Beugnot. Les Olim., 
t. III, p. 183. XLvii. — Ind.j Boutaric, Actes du parlement, n» 3359. 

Inquesta facta ex officio curie, super illa grandi dissen- 
sione que erat inter episcopum et villam Belvacenses, ad 

» petuae et perpetuis et sufficieiitibus redditibus dotatae. Postmo- 

» dum vero, turrim episcopatus ecclcsioc nostrac predictae, rétro 

» manerium nostrum situatam et castrum eidem turri contiguum pro 
» defensione et tuitione dicti manerii iustructum, plures cum magnu 
M exercitii et armis bellicis, ut supradictum est, horribiliter et iniquis- 
» siine invaserunt et plures de gente nostra ibidem existentes, ad defen- 
» sionem ceu tuitionem turri s ceu castri, praîdictum scilicet Erardum 
» Cliva interfeceruut, Manasserum et ejus filium ac plures alios occiderc 
N et pro posse suo praedictam turrira cum Castro praedicto ad terram 

» violenter prosternere, omnino diruere et ad aream reducere » (Lou- 

vet, Ouvr. cit., p. 481.). La comparution n'ayant pas eu lieu, l'évêque si- 
gnifia le même jour à son clergé la sentence d'interdit (Ibid.y p. 488.). 
1. Le 12 juillet précédent, Ja commune avait signifié à l'évêque son 
appel ; elle y spécifiait à son tour ses griefs contre l'évêque : t .... Quia 
» vos, domine episcope Belvacensis, maiori, paribus et toti communiic 

• Belvaccnsi magnas injurias, damna non modica et oppressiones (juam- 
» phiriinas j)er vos, bailliviim et génies vestras intulistis, nouuullos de 

• dicta communia vulnerando, interficiendo, bona eorum rapicndo et 
» devastando, et more hostili posscssiones suas usque ad valorem ceu- 

» tum millium libr. ])ar. dcslruendo ac etiam comburendo » (Louvet, 

Ouvr. cil. y p. 492.). 
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finem civilem visa, condempnati fuerunt maior, jurati et 
cooHnunia dicte ville, per judiciurn curie, domino régi, iu 
eraenda decem milium librarum parvorum parisiensium bo- 
iiorum. Judicatura super hoc factum scriptum est in rotulo 
hujus parlamenti. 



LXIV. 

Poissy. 1306, 16 juin. 

Arrêt du parlement ajournant tévèque et la commune de 
Beauvais au rôle du bailliage de Sentis du prochain parle- 
ment, ordonnant la consignation d'une amende par Févêque, 
r élargissement de ses gens et du maire, et accordant main- 
levée du temporel et de la justice de Vévèque. 

Loisel, Mémoires de Beauvais^ p. 301. — Louvet, Hist. 

du dioc. de Beauvais, t. II, p. 501. 

Philippus ', Dei gratia Francorum rex, universis praesentes 
litteras inspecturis, salutem. Notum facimus quod, cum maior, 
jurati et communia villae Belvacensis nobis significassent 
quod dilectus et fidelis noster episcopus Belvacensis ejusque 
baillivus, ministri, gentes et complices, cum multitudine ar- 
matorum, domos eorum foraneas combuxerunt, homines 
dictae villae, quos invenire potuerunt, ceperunt, ripariam per 
dictam villam fluentem diverterunt, et plura alla gravamina 
otiam graviora, in inquesta super hoc facta specialiter enar- 
rata, more hostili intulerunt eisdem, nos, super hiis, ex of- 
ficio nostro mandavimus, vocatis partibus, inquiri veritatem 
per certes auditores a nobis super hoc députâtes, coram 
quibus comparans dictus episcopus noluit se partem facere 
iiec procedere coram eis, licet quod assereret quod licite et 
jure suo utendo, ac justiciando subditos suos, fecerat quic- 
([uid factum fuerat in pnedictis, protestans et proponens se 
bonas habere rationes super his ad sui deffensionem, super 
quibus offerebat se paratum stare juri coram nobis. 

, Inquesta vero super hiis facta visa et diligenter exami- 
nata, ad illum finem ad quem potuit et debuit videri, civilem 
tamen, prout per arrestum nostrae curiae fuerit pronun- 
ciatum*, inventum est sufRcienter probatum, quod, ex parte 



1. La siiscriplioii est, dans le texte de [joiivet, précédée de Fiiivoca- 
lion : « In noiiiine Domini, amen, n 

2. (^est l'arrêt du Parlement de l'octave de Pâques 1306 (pièce 

LXIIl). 
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maioris et juratorum dictae communiae publiée per dictam 
villam fuerat proclaïuatum quod nuUus iret ad litigandum 
coram dicto episcopo seu gentibus suis, sed omnes litigarent 
coram maiore et juratis praedictis; 

Item, quod nullus ire teneretur ad molendum vel coquendum 
ad molendinum vel furnum dicti episcopi, sed alibi ubi vellet; 

Item, quod quilibet ponere posset planchias super rippa- 
riam* dictae villae*. 

Item, quod ipsi infortiaverant portas dictse villse contra 
dictum episcopum et gentes suas, nec non palatium dicti 
episcopi invaserant et portam mancrii et quasdam domos 
ipsius episcopi combuxerant et ex hujusmodi rebellionibus 
commotionem et invasionem fecerant contra dictum episco- 
pum, qui justitiam habet^ totius communia) Belvacensis et 
pcrsonarum singularium super obligationibus, contractibus, 
conventionibus et delictis, exceptis punctis et libertatibus per 
regale privilegium dictée communia) concessis et aliis juri- 
bus ipsius communia), de quibus justitia ad nos spectat. 

Quas invasionem dicti palatii et combustionem portse et 
domorum ipsi fecerant post inhibitionem ex parte nostra sibi 
factam per baillivum nostruni Silvanectensem ad haec a 
nobis specialiter deputatum. 

Propter qua) dicti maior, jurati et communia, per curiaî 
nostrse judicium, in quantum nos tangit, sententialiter con- 
demnati fuerunt in decem milibus libris parvorum parisien- 
sium bonorum nobis pro emenda solvendis. Et per idem ju- 
dicium manus nostra in maioratu et communia dictse villse 
apposita inde fuit amota. 

Item, dictum fuit quod Johannes de MoUiens*, maior dicta) 
villae prœdictarum rebellionum tempore, quia sufficienterpro- 
batum est quod ipse justo metu coactus dicta) maiorise oflfi- 
cium in se susceperat, liberabitur de prisione in qua propter 
hoc tenebatur. 

Et quia, ex officio nostro facta praîdicta inquesta, per 
ipsam repertum est quod, post inhibitionem ex parte nostra 
dicto episcopo factam per prsedictum baillivum ad haec a 
nobis specialiter destinatum*, plures excessus in praedictis 

1. cupariis (Loisel). 

2. Depuis l'origine de la commune cette question n'avait cesse d'être 
matière à querelles entre l'église et les habitants. Il en est question 
dans la lettre d'Ives de Chartres, de 1099 ou environ, où se trouve la 
première mention de la commune de Beauvais. (Ep. lxxvii. Migne, 
Pair, lat.y t. 162, col. 98.) 

3. habere vult (Louvet). 

4. Motieus (Loisel.) 

5. Voy. plus haut le mandement au bailli de Senlis du 8 septembre 
1305. (P!^ lxii.) 
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facti fuerunt per gentes dicti episcopi, per idem judicium 
dictum fuit quod dictus episcopus nobis inde gagiabit emen- 
dam, quam emendam idem episcopus praesens in nostra curia 
gagiavit, salvo in omnibus jure suo, in quantum tangit par- 
tem. 

Item, visis processibus super hoc ex parte dictorum audi- 
torum curise nostrae missis, dictum fuit quod dictus episco- 
pus audietur ad proponendum rationes suas, quare per dic- 
tam inquestam ipse non debeat dictse communiae in aliquo 
condemnari, nec in aliquo prsejudicari , et alias rationes, 
quas viderit expedire. 

Et dicti maior et jurati et communia, pro parte sua, super 
hoc similiter audientur. 

Et ad haec, necnon ad audiendum quicquid una pars contra 
aliam petere seu proponere voluerit, diem assignavimus dic- 
tis partibus Parisius, coram nobis, ad diem bailliviae Silva- 
nectensis futuri proximi parlamenti, et super hoc fîet per 
nostram curiam quod fuerit rationabiliter faciendum. 

Item, manus nostra, in temporalitate et justitia dicti epis- 
copi propter hujusmodi facta apposita, per idem judicium inde 
fuit aniota, hoc excepto quod, occasione factorum hujusmodi 
super quibus inquœsta praedicta facta est, dictus episcopus vel 
ejus ministri contra prsedictos maiorem, jurâtes et commu- 
niam, aut aliquos ex ipsis intérim in aliquo non procédèrent. 

Baillivum vero dicti episcopi et alias gentes suas ratione 
praîdicta in nostra prisione détentes eidem episcopo duximus 
recredendos. 

Postea vero nostra curia dicto episcopo ex parte nostra in- 
hibuit ne ipse dictis maiori, juratis et communiae, aut ali- 
(juibus ex ipsis, occasione factorum praedictorum, aliquam 
inférât injuriam aut molestiam, vel per suos permittat in- 
terri ministres, in pra^dicta causa in nostra curia pendentc. 

In cujus rei testinionium praesentibus literis nostrum fe- 
cimus apponi sigillum. Actum coram nobis apud Pissiacum, 
die jovis post festum sancti Barnabae apostoli, anno Domini 
millesimo trecentesimo sexto. 
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LXV. 

Poissy. 1306, 18 juin. 

Philippe le Bel fait remise à Vévèque de Beauvais et d ses 
gens de toute condamnation à intervenir dans le procès 
pendant entre lui et la commune^ moyennant une somme de 
six mille livres parisis de r ancien poids que ledit évêque 
s est engagé à payer au roi. 

Loisel, Mémoires de Beauvais, p. 304. — Louvct, Hist, du dioc. de 

Beauvais, t. II, p. 508*. — Trad., Guizot, Histoire de la civil, en 
France, t. IV, Documents relatifs à Beauvais, p. 426. 

Philippus, Dei gratia Francorurn rex, universis praesentes 
litteras inspecturis, salutem. Noverit universitas vestra quod, 
cum impositum fuisset dilecto et lideli nostro S[imoni], epis- 
copo Belvacensi, quod ipse seu ejus gentes contra burgenses 
suos de Belvaco multas supprisias fecerat eosque in personis 
et rébus plurimum damniticaverat, contra inhibitionem ex 
parte nostra factam ei et gentibus suis prsedictis, sicut gen- 
tes nostraî dicebant, dictusque episcopus, pro se et eisdem 
suis gentibus, plures excusationes praîtenderet, et praecipue 
quod nullam nobis inobedientiam fecerat, assereretque quod 
jure suo licite poterat fecisse quicquid contra burgenses ipsos 
per gentes ipsius episcopi factum fuerat; tandem, median- 
tibus sex niilibus libris parisiensiuni bonorum, legis et pon- 
deris anti quorum, quas dictus episcopus solvere et reddere 
certis terminis spontanea voluntate promisit, oranem pœnam 
inajorem et minorem, quam eidem episcopo et dictis suis 
gentibus, in personis vel bonis, quovismodo possemus infli- 
gere, in quantum nos et gentes nostras tangere poterat, 
eidem episcopo suisque gentibus [prsedictis omnino duximus 
remittendum temporale ; et illos de suis gentibus] * qui occa- 
sione praedicta in nostra prisione tenentur, et alios qui recre- 
diti alias fuerant, salvo cujuslibet alio jure, ad plénum dicto 
episcopo jussimus iiberari. In cujus rei testimonium praesen- 
tibus litteris nostruiyi fecimus apponi sigillum. Datum Pis- 
siaci, die xviii. junii, anno Doniini millésime trecentesimo 
sexto. 



1. D'apr. BouLaric, f.a France sous Philippe le Bel, p. 148, n. 5, co 
(lorument, (|ij'il date à torl du 13 juin 1308, se trouverait au registre 42 
du Trésor dos cliartes, fol. 107. Mallieurcusenient cette indication n'est 
pas plus (îxacte que la date. 

2. Les mots entre [ ] ont été omis par Louvet. 
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LXVI. 

Beauvais. 1306, 28 octobre. 

Sentence de Guillaume, trésorier d' Angers, et de Guillaume de 
Marcilly, chevalier, commis par le roi pour informer sur 
les démêlés de Vévèque de Beauvais avec la commune et 
acceptés comme arbitres par les parties, condamnant la com- 
mune à faire amende honorable et diverses réparations et à 
payer à Vévèque la somme de huit mille livres de petits 
parisis * . 

Loisel, Mémoires de Beaus^ais^ p. 307. — Louvel, Hist. du dioc. de 

lieauvaisy t. II, p. 515. — Joly, Offices de France^ t. II, p. 1433. — 
Trad.y Guizot, Hist. de la civil, en France ^ t. IV, Documents relatifs 
à Beauvais y p. 429. 

Universis prsesentes litteras inspecturis et audituris, Guil- 
lernms, thesaurarius Aiidegavensis, et Guillerraus de Marci- 
liaco, miles, salutem in Domino. Notum facimus quod, cum 
contentio verteretur inter reverendum in Christo patrem do- 
minum Simonem, Dei gratia Belvacensem episcopum, suo et 
episcopatus sui nomine, ex una parte, et maiorem, pares, ju- 
ratos et communiam Belvacensem, ex altéra, super hoc quod, 
ex parte dicti episcopi, nomine quo dicebatur contra ipsos 
quod ipsi et populus dictae communitatis S quasi per conspi- 
rationem contra ipsum insurgentes, congregata communia, ju- 
risdictionem ipsius usurpantes, pra3Conizari publice fecerant, 
([uod nullus iret ad litigandum coram ipso episcopo seu ejus 
gentibus, sed coram maiore et juratis ; 



1. I)('s lo 3 novembre' 1305 la cuiiiiiiiino s'était résignée à se soumettre 
rt avait nommé des mandataires pour négocier avec l'évéque. Ils l'al- 
lièrent trouver à Sainl-.Iust près Lyon où il s'était rendu auprès de Phi- 
lippe l(î B.l, et, par l'entremise; d un conseiller du roi, une ti'ansaction 
fui conclue le 8 décemhn?. La commune promettait de payer l'amende si 
«Ile y étail condamnée, de lenoncer à son appel en cour de Rome vX l\ 
loiite procédure contre l'évècjue; celui-ci en retour levait l'interdit. al>- 
sidvail l(;s liai>itanls, promettait de ne leur infliger aucune amende, ou 
du moins rie ne j)rocéder contre eux à cet égard qu'av(?c le conseil du 
roi (de et cum consilio domini refais et non aliter). Louvet (Ouvr. cit., 
]). 'i98^ a publié le texte de cv. compromis. — (^'t accord et les arrêts 
du parlement iii"^ lxiii et lxiv) ne terminaient pas cependant le diil'éreiid 
1*1 ne réglai<*nl pas b's (ju<'stions p<Midantes. Le 27 octtibre 1306, les 
parties acceptècent j'acbitrag** du tré'sorier d'Angers et d<* (îuillaume dr 
.Mai'<illy. conseiljei' du roi (Louvet, ouvr. cit., p. 5091 <[ui l'endireiit le 
l<Midemaiii la s<«ntence <|ui est ici publiée." 

2. communiic (Louvet). 
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Item, quod nuUus iret molero, nec coquere ad molendinum 
vel furnum dicti episcopi, sed ubi vellet; 

Item, quod quilibet ponere posset planchas ad placitum 
suum ; jura alla dicto episcopo débita et ad ipsum pertinentia 
substrahentes et denegantes. 

Ac post hoc, barras et licias fecerunt et ad portas civitatis 
posuerunt, communiaque congregata ad pulsum campan», 
invaserunt manerium episcopi, et, igné vel alias, vastaverunt 
et consumpserunt, vina effuderunt, utensilia, munitiones ma- 
nerii rapuerunt et asportaverunt. 

Insuper, duas capellas in ipso manerio existantes fregerunt 
hostiliter, libris, calicibus et aliis ornamentis spoliaverunt, 
et quosdam> qui ad deffensionem et tuitionera dicti manerii 
ibi erant, vulneraverunt, et aliquos peremerunt; turres et 
muros destruxerunt, carceres fregerunt, prisionariosque ibi 
détentes pro enorniibus criminibus abire et fugere fecerunt. 

In qua commotione et rebellione plurimi illorum de com- 
munia vulnerati et perempti fuisse dicuntur, in insultu et in- 
vasione turris et manerii praîdictorum per gentes episcopi, 
qui in dictis turribus et manerio ad deffensionem existebant; 
necnon et combustiones domorum et aedificiorum civitatis 
et villse praedictae, et perditiones bonorum illorum de com- 
munitate , occasione et causa invasionis antedictae factae 
fuerunt ; per quas maior, pares, jurati et communitas ante- 
dicti conquerebantur se fuisse graviter damnificatos et gra- 
vatos, et super haec et aliis apud bonos et sublimes et graves 
querimoniam déférentes, dictum episcopum et gentes ipsius 
episcopi plurimum diffamasse dicebantur, ex quibus emendas 
sibi fîeri [petebant et sibi fieri debere] * dicebant. 

Cum autem episcopus, occasione et causa capellarum ef- 
fractarum et spoliatarum calicibus, libris et aliis pluribus, 
ut dictum est, contra prsedictos, maiorem, pares, juratos et 
communitatem, tanciuam sacrilegos, ut dicebat, ex sua juris- 
dictione ordinaria et ecclesiastica processisset, et eosdem 
maiorem, pares, juratos et consiliarios, totamque etiam com- 
munitatem et civitatem ipsam Belvacensem, tanquam pro 
delicto sibi ut dicebat notorio, ecclesiastico supposuisset in- 
terdicto, maior, pares juratique, suo et dictae communitatis 
nomine ac procuratorio communitatis ejusdem, eidem epis- 
copo liumiliter supplicarunt interdictum hujusmodi amoveri, 
et super hoc etiam ex parte dicti régis fuit idem episcopus 
requisitus; qui, juxta formam ecclesise, praestito juramento 
a dictis maiore, paribus, juratis et procuratoribus dictae com- 
munitatis, nomine quo supra, de parendo mandatis ecclesiae, 

1. Les mots entre [ ] ont été omis par Louvet. 
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interdictum amovit praedictum, consentiens quod satisfac- 
tionem et pœnam quas pro dictis excessibus idem episcopus 
eisdem maiori, paribus, juratis et communitati erat impo- 
siturus, de et cum consilio domini régis imponeret et or- 
dinaret. 

Cum igitur nos praenominati, thesaurarius Andegavensis 
et Guillelmus de Marciliaco, miles, ad assistendum dicto 
episcopo specialiter apud Belvacum, de mandate domini régis, 
venissemus, asserentes * et desiderantes pacem pleniorem re- 
formari inter partes prsedictas, imprimis tractavimus ea 
quse pacis sunt, et tandem, opérante Spiritu Sancto, .me- 
diantibus probis viris una nobiscum, partes prsedictae super 
dictis excessibus, rebellionibus, invasionibus, occisionibus, 
damnis, diffamationibus et injuriis, hinc inde illatis, et aliis 
supradictis, ac super pœnis et emehdis pro prsemissis et ea 
tangentibus quoquomodo, in nos compronaiserunt de alto et 
basse sub pœna decem millium librarum parisiensium, vo- 
lentes et concedentes, quod nos, omni hora et die feriata, 
possimus in dicto négocie procedere et terminare, et promi- 
serunt dictse partes se servaturas, impie turas et facturas, 
absque reclamatione vel petitione reducendi ordinationem 
nostram ad arbitrium boni viri, et absque aliqua intimatione 
quacumque , quicquid nos super prsedictis omnibus et sin- 
gulis duxerimus statuendum, ordinandum, diffiniendum seu 
sententiandum, sub pœna prsedicta solvenda parenti parti et 
observanti a parte non observante statutum, ordinationem, 
diffinitionem seu sententiam nostram in prsemissis. Nos vero, 
pro bono pacis, dicto onere in nos assumpto, priusruinis, lo- 
cisque destructis ob prsedicta maleficia, subjectis oculis, ha- 
bitis proborum consiliis, veritate inquisita et consideratis 
considerandis et attendendis, ordinamus, pronuntiamus, diffi- 
nimus et sententiamus in praemissis quod prsedicti maior, 
pares, jurati, prsesentes coram nobis et communia, flexis ge- 
nibus, junctis manibus, yeniam super prœdictis ab ipso epis- 
copo humiliter requirant et pro praedictis omnibus, dicto 
episcopo, nominibus quibus supra, emendam gagient. 

Insuper, cippos et annellos quos prsedicti, tempore rebel- 
lionis, asportaverant a domo episcopi, necnon et quoddam 
cornu cervi vice et loco cujusdam ossis gigantis asportati ab 
ipsa domo, quod in palatio episcopi pendebat, restituant ad 
locum, et reponant in locis ubi erant. 

Quas exhibitioneshumilitatisetreverentiae et restitutionem 
in nostra pra3sentia compleverunt humiliter et dévote. 

Item, imaginem quamdam beatse Marise virginis de argento, 

1. alïcclantes (Louvcl). 
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pondérante quatuor marchas, offeret maior vel aliqui jurato- 
ruiuvel parium in die Purificationis vel Annunciationis beatae 
Mari», dum processio ibit ad dictam capellam, in capella 
niajori dicti manerii, a qua imagines ac sanctuaria sunt 
ablata, ibi ad honorem Dei et boatae Mariae virginis perpe- 
tuo remansuram. 

Poterit etiam episcopus retinere triginta personas de com- 
munia in sua prisione, secundum modum ordinationis nostrse 
liberandas. 

Praeterea maiorem, pares, jurâtes et communiam prae- 
dictam et personas communise condemnamus in octo millibus 
libris parvorum parisiensium, solvendis praedicto episcopo 
pro omni emenda et pœna commissorum omnium et singu- 
lorum praedictorum, ad termines qui sequuntur : videlicet 
mille libras infra nativitatem Domini proximam, et mille 
libras infra Pascha, et duo millia infra festum Omnium Sanc- 
torum tune scquens; item, alla duo millia infra aliud Pascha, 
quod erit anno Domini millésime trecentesimo octavo. Ordi- 
navimus insuper et pronuntiamus quod si deficiant in ter- 
minis, vel altero eorumdem, in solvendo, per octo dies, non 
ob hoc pœna committatur praedictorum decem millium li- 
brarum ; sed si ultra octo dies defîcerent, adhuc non cora- 
mitteretur, sed pro qualibet die ultra octo dies, reddent 
nomine pœnae dicto episcopo quinquaginta solides turonen- 
sium una cum principali. Qui episcopus ad utrumque poterit 
eos compellere, omni alio dicto nostro rato manente, cum 
sit dominus temporalis, absque reclamatione aliqua ad quam- 
cumque curiam ad hoc facienda ex parte ipsorum, contra 
episcopum memoratum. 

Appendet etiam utraque pars sigillum suum praesentibus 
litteris, una cum nostris, in testimonium veritatis. 

Quibus satisfacieudis et emendis mediantibus, ordinamus 
ot pronunciamus quod praedictus episcopus, maiorem, pares, 
jurâtes, consiliarios et communiam praodictam, aut aliquem 
ex eisdem, aut communia) statum, directe vel indirecte, oc- 
casione et causa praedictorum excessuum, vel alicujus eo- 
rumdem, de c^etero non vexabit, inquietabit vel molestabit, 
nec aliquid ab ipsorum aliquo petet, nec petere poterit, nec 
tieri faciet, vel etiam procurabit, sed ipsos apud eos qui de 
parte sua erant, servabit immunes. 

Et similiter, maior, pares, jurati, consiliarii et communitas 
l)randicta aut aliquis eorunidem , pro praemissis aut occa- 
sione eorum vel causa, contra dictum episcopum, aut gentes 
s(Hi complices ipsius in hoc facto, et specialiter contra Joan- 
nem dominum de Rainceval et Joannem de Sonjons, milites, 
querimoniam non défèrent in futurum, nec pètent aliquid, sed 
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ipsum et ipsos mittent, absque petitione vel reclamatione ob 
hoc contra eos vel aliqueni eorum de caetero facienda. 

Quod si aliqua obscura vel ambigua circa hoc apparent, 
nobis declarationem reservamus. 

Prseterea faciet dictus episcopus inquiri et sciri si a maiore 
et paribus, juratis, communia aut procuratoribus ejusdem re- 
quiratur an raultores molendinorum suorum Belvacensium, ad 
quse tenentur ire et molere, ultra id quod consuetum est 
accipiant pro multuris; et si reperiatur, ipsos compescet 
ab excessu ut fuerit faciendum, et ad statura debitum rem 
reducet. 

Quibus omnibus et singulis per nos, ut dictum est supra, or- 
dinatis, pronuntiatis, statutis, difRnitis et sententiatis, dictus 
episcopus, suo et ecclesise suœ et successorum et gentium et 
complicium suorum nomine, et dicti maior, pares, jurati ac 
communitas, suo et dictse communitatis nomine, prsebuerunt 
assensum et ea ratificaverunt. 

In cujus rei testimonium, sigilla nostra, una cum sigillis 
dictorum episcopi et communitatis , praesentibus litteris 
duximus apponenda. Datum Belvaci, die veneris ante festum 
Omnium Sanctorum, anno Domini millesimo trecentesimo 
sexto*. 



LXVU. 

Mantes. 1307-1308, 9 avril. 

Procuration donnée par la commune de Mantes à ses députés 

aux Etats-généraux, 

Orig. sceU., Arch. nat., J 415, n» 54 bis. 

A touz cens qui ces présentes lettres verront, le mère et les 
pers de la commune de Maante, salut. Nous feson assavoir 
que nous, u non de nous et de toute nostre commune dessus- 
dite, avon fez et establi noz procureur especials et chacun 
pour le tout, c'est assavoir Guillaume d'Ernoville et Jahan 
de Garencieres, portans ces lettres, es besongnes que nostre 
sire le roy de France a et entent a fere a Tours, aus trois 

1. Cette sentence rendue, il restait encore à régler les droits des tiers 
qui avaient été lésés durant les troubles. Dès le 24 juillet 1305, l'évêque 
avait donné à l'abbaye de Saint-Lucien des lettres de non-préjudice 
pour les faits commis à l'occasion de la sédition (Louvet, ouvr. cit., 
p. 494 et Tioisel, Mémoires^ p. 304). Le 30 août 1312, le chapitre fit 
régler 1 iiideninité (jui lui était dui* pour les dégâts commis pendant 
l'insurreclion. (Louvet, p. 522.) 
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semeines de ces présentes Pâques, si comme il est contenu 
en ses nobles lettres, par lesquelles nous avon eu comman- 
dement par le bailli de Gisorz de estre au lieu et au jour 
dessus dit. Et prometons tenir et avoir et garder fermement 
tout qui sera fet par lesdiz procureurs ou par Tun d'yceus es 
choses dessusdites, sus la caupcion de touz noz biens et des 
biens de toute nostre commune dessusdites. En tesmoing de 
laquelle chose, nous avons seellé ces présentes lettres du seel 
de nostre dite commune. Donné Tan de grâce mil ccc. et sept, 
le mardi après Pâques fleuries. 

[Sceau pendant sur simple queue.) 



Lxvm. 

Laon. 1308, avril. 

Procuration donnée par la commune de Laon à ses députés 

aux Etats-généraux. 

Cop. auth., Arch. iiat. J. 415 n^ 9 bis. (Vidimus de Tofficial de Tours 

du 6 raai 1308.) 

Excellentissimo domino Philippe, Dei gracia régi Franco- 
rum illustrissimo, sui maior et jurati, totaque communitas 
Laudunensis, omnem benedictionem et obedientiam in man- 
datis, et quidquid possunt servicii et honoris régie vestre ma- 
jestati. Significamus quod nos, pro nobis et nomine nostro et 
iiomine communitatis predicte, Robertum dictum Lefranc et 
Andream de Simella, duos de nostris, latores presentium, 
uostros procuratores générales et nuncios spéciales trans- 
mittimus, paratos, pro nobis et nomine nostro et nomine 
communitatis predicte, obedire subjectioni vestre penitus 
ot mandatis, dantes dictis procuratoribus nostris plenariam 
potestatem et mandatum spéciale agendi pro nobis et no- 
mine nostro et nomine communitatis predicte, nos et dic- 
tam communitatem deffend[end]i , petendi et requirendi pro 
nobis et nomine communitatis predicte jus et diffinitam sen- 
tentiam, audiendi, garandiam intrandi, alium procuratorem 
loco ipsorum substituendi qui consimilem in omnibus pre- 
niissis et ea tangentibus habeat potestatem, et omnia alia et 
singula faciendi que nos faceremus aut facere possemus si 
j)resentes essemus, etiam si mandatum exigèrent spéciale. 
Concedimus insuper quod dicti procuratores nostri omnibus 
mandatis et preceptis vestris et specialiter Turonis faciendis, 
pro nobis et nomine nostro et nomine communitatis predicte, 
diligenter pareant et intendant ; ratum et gratum plenius 



BEAUVAIS. — ARRETS DE PARLEMENT. 175 

habentes et habituri quicquid, per dictos procuratores vel subs- 
titutum ab eis actum, dictum seu etiam procuratum fueritin 
premissis, promittentes sub ypotheca rerum nostrarum, si \ 

necesse fuerit, judicatum solvi et judicio(fisci.)Et hec régie C^l^T^ ' 
vestre majestati et omnibus quorum interest tenore presen- 
tium signilicamus. In cujus rei testimonium presentibus litteris 
sigillum nostrum est appensum. Datum anno Domini m^.ccc®. 
octavo, mense apprili. 

[Sceau de r officiai de Tours peîidant sur simple queue.) 



LXIX. 

Paris. 1308-1309, 20 mars. 

Arrêt du parlement attribuant à l'évèque de Beauvais divers 
droits qui lui étaient contestés par la commune. 

Loisel, Mémoires.... de Beauvaisj p. 311. — Louvet, Hist. du dioc. de 
Beauvais, t. II, p. 525. — Joly, Offices de France, t. II, p. 1434. — 
Trad., Guizot, Hist. de la civil, en France, t. IV, Documents relatifs 
à Beauvais j p. 433. 

Philippus, Dei gratia Francorum rex, universis présentes 
litteras inspecturis, salutem. Notum facimus quod, cum mota 
esset discordia in curianostra inter episcopum Belvacenseni, 
exuna parte, et maioremet pares Belvacenses, ex altéra, su- 
per eo quod dicti maior et pares, suse communise dictse villas 
nomine, dicebant et proponebant quod ipsi usi fuerant et erant 
in saisina ponendi gardas seu custodes in lana, filo, tintu- 
raria et aliis ad pannes faciendos in tota villa Belvacensi, 
ac puniendi et corrigendi et custodiendi justiciando ea quae 
corrigenda inveniebantur circa praedicta, vel quodlibet prse- 
dictorum ; dicentes se semper usos et fuisse in saisina 
manutenendi cives suos ac omnes illos de communia prae- 
dicta, quibus ipsi juxta morem consuetum hacheras * impo- 
suerunt pro delictis in praîmissis factis, quictos et immu- 
nes ab omni aiia emenda per dictum episcopum imponenda 
seu levanda, pro delictis pro quibus imposuerant hacheras 
praedictas. Dicentes etiam se esse in saisina capiendi et 
îevandi pecuniam quae levari consuevit apud Belvacum pro 
calceiis faciendis, ac convertendi eamdem pro suae libito 
voluntatis in calceiis dictae villae reparandis , absque eo 
quod dictus episcopus se deberet in aliquo intromittere de 
praedicta calceia levanda, seu in usus quomodolibet com- 
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mutanda, et quod dictus episcopus ipsos in praedictis 
multimode inipediebat et perturbabat, petentes per nos 
impedimenta praedicta amoveri, et dictum episcopum ad 
cessandum a dictis impedimentis compelli. Praedictus episco- 
pus de praedictis curiam suam repetente et ad flnem curiae 
super his rehabendum se esse in saisina omnium praedicto- 
rum et semper usum fuisse de praedictis, petente etiam de 
omnibus praedictis curiam suam sibi reddi, et praedictos 
maiorem et pares tamquam suos justiciabiles in praedictis 
ad examen suum remitti. Praedictis maiore et paribus asse- 
rentibus cognitionem praedictorum in curia nostra remanere 
debere. Praedictis partibus super hoc diligenter auditis, pro- 
nunciatum fuit per arrestum curiae nostrae, quod ad flnem 
dictae curiae inquireretur de saisina et usibus utriusque 
partis propositis in praedictis et quomodolibet praedictorum. 
Tandem, inquesta facta, de mandate nostro curiae nos- 
trae, de praemissis super omnibus visa et diligenter exami- 
nata, auditis rationibus hinc inde propositis et visis privi- 
legiis et chartis ex parte dictae communiae super his pro- 
ductis, pronunciatum fuit per curiae nostrae judicium, curiam 
de omnibus praedictis dicto episcopo esse reddendam. In 
cujus rei testimonium praesentibus litteris nostrum fecimus 
apponi sigillum. Datum Parisius, in parlamento nostro, die 
jovis ante ramos palmarum, anno Domini millesimo trecen- 
tesimo octavo. 



LXX. 

Paris, 1313, 23 mai. 

Arrêt du parlement confirmant la juridiction de t évèqtut de 

Beauvais. 

Loisel, Mémoires.... de Beauvais, p. 312. — Louvet, Hist. du dioc. de 
Beam'aisy t. II, p. 529. — Anselme, Hist. généal. de la maison de 
France^ t. II, p. 312*. — Joly, Offices de France, t. II, p. 1435. — 
Trad.j Guizot, Hist. de la civil, en France, t. IV, Documents relatifs 
à Beauvais, p. 434. 

Philippus, Dei gratia Francorum rex, universis praesentes 
litteras inspecturis, salutem. Notum facimus quod, cuni in 
nostra curia maior et pares vilke Belvacensis proponerent 
dictae yillae communiam et ojusdem communiae justitiam ad 
nos pertinere, quodque dilectus et fidelis noster episcopus 
Belvacensis, quaedam ipsius communiae bona capi fecerat, 
in ipsius communiae et juris nostri praejudicium ; quare ipsi 



BBAUVAIS. — ARRÊTS DE PARLEMENT. 177 

requirebant ipsa bona, per nos, tanquam ad manum superio- 
rem, ipsi maiori et paribus recredita sibi deliberari ad plénum ; 
dicto episcopo ex adverso dicente se Francise parem comi- 
'temque et dominum Belvacensem, et ad ipsum dictse com- 
xauniae justiciam pertinere, seque dicta bona per judicium 
curiae suse capi juste fecisse, et videlicet quod ad ipsius 
€piscopi submonitionem, pro defensione feodi sui et juris 
ecclesiœ Belvacensis, ad mandatum dicti episcopi non ive- 
rant maior et pares praedicti. Item, ut pro eo quod quem- 
dam hominem dictae comrauniae Belvacensis ipsi com- 
pulerant ad hacheram * faciendam, licet ad ipsum epis- 
copum, ut ipse dicebat, et non ad ipsos maiorem et pares, 
compulsio hujusmodi pertineret; quse prseraissa dicti maior 
et pares fecerant in ipsius praejudicium episcopi ecclesise 
Belvacensis, ut ipse dicebat, licet eidem episcopo per fideli- 
tatis sacramentum ipsi essent astricti. Super quibus dicti 
maior et pares ad ipsius episcopi curiam fuerant sufilcienter 
voeati, ac per ejusdem curise judicium pro contumacibus 
pluries reputati et, juxta patrise consuetudinem, habiti pro 
convictis, et ad emendandum praemissa dicto episcopo debere 
teneri ; quare petebat dictus episcopus prsedicta bona sibi resti- 
tui et super his curiam sibi reddi. Dictis maiore et paribus ac 
procuratore nostro, pro nobis pluribus rationibus dicentibus 
e contrario prsedicta fieri non debere et apud nos de prœ- 
missis debere curiam remanere. Tandem, inqusesta super his 
de mandato curiae nostrse facta, visa et diligenter examinata, 
visis etiam quibusdam arrestis curiae nostrae et aliis litteris 
a dictis partibus pro sua intentione fundanda productis, per 
ejusdem curiae nostrae judicium dictum fuit, praedicta bona 
dicto episcopo deliberari et curiam super dictis duobus casi- 
bus eidem episcopo reddi debere, salvis tamen dictorum 
maioris et parium et communiae Belvacensis rationibus et 
defifensionibus coram dicto episcopo super utroque princi- 
pâli facto hujusmodi proponendis, salvo etiam jure nostro in 
aliis. In cujus rei testimonium, praesentibus litteris nostrum 
fecimus apponi sigillum. Actum Parisius, in parlamento, die 
mercurii in vigiiia Ascensionis Domini, anno Domini mille- 
simo trecentesimo decimo tertio. 
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IV. 

Charte communale d* Amiens. 

Les premières feuilles de ce recueil étaient imprimées, lorsque j'ai 
eu connaissance de la nouvelle version de la charte d'Amiens publiée 
par M. V. de Beauvillé dans son Recueil de documents inédits concer- 
nant La Picardie (4® partie. Paris, 1881, iu-4). Ce texte se trouve dans 
un cartulaire de l'éveché d'Amiens écrit au xiii® siècle, anciennement 
désigné sous le nom de Livre noir de L'éveché d'Amiens^ et aujourd'hui 
en la possession de M. de Beauvillé. Celui-ci l'identifie avec Le Livre 
de la juridiction de la loy et de l'usage de la commune et cité d'Amiens, 
signalé dans le Recueil des monuments inédits de l'histoire du tiers-état 
(t. I, p. 87), d'après des extraits faits par un greffier de l'hôtel de ville 
d'Amiens, et vainement cherché par Augustin Thierry. Je conserve 
quelque doute au sujet de cette identification. D'après les notes citées 
par Augustin Thierry, ce recueil contenait entre autres choses les 
« chartes de le kemugne de le ville d'Amiens en romane et en latin • ; 
or M. de Beauvillé, qui déclare imprimer tout entier le Livre noir de 
l'éveché^ dont il est possesseur, ne donne que la version française de ce 
document. Les notes du greffier de l'hôtel de ville signalent encore « le 
« charte de loi et le kemugne de Saiu-Qaentin, • qu'on ne retrouve 
pas dans la publication de M. de Beauvillé. 

Qjoi qu'il en soit, la version française du recueil de M. de Beauvillé 
contient les cinquante-deux articles de hx. charte d'Amiens ; entre elle 
et la version publiée ici je n'ai trouvé d'autres différences que de nom- 
breuses variantes d'orthographe. La seule partie du texte dti Livre 
noir qui doive arrêter l'attention est la date ainsi conçue : 

Che fu fait a Conpiegne, en Tan de rincarnation nostre se- 
gnour Diex Jhesu Crist m°. c°. lxxx°. v°., el sisime an de 
nostre règne, estoie en nostre palais et présent chil de ki ii 
signe et li non sont chi nonmé : le signe le conte Tiebaut 
nostre senescal, nostre aporteeur de viande ; li signes Guion 
le boutellier; li signes Mahieu le cambellenc; li signes Raoul 
le connestable; et le date par le main Huon le cancelier. 

Et à la suite d'une autre main : 

Cheste chartre fu renouvelée en Tan nostre Seigneur mil ce. 
et XX. Cheste chartre fu confermée et renouvelée du roi Loeys 
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a Hedin, en l'an de rincarnation nostre Seigneur mil ce. xxiii. , 
el tierch an de son règne, estans en son palais ses barons 
qui echi sont nonnriés presens : nul senescaus n'estoit en 
Franche, li signes Robert le bouteillier, li signes Betermiers, 
Maihieu le connostable, et donnée fu par le main Garin, 
evesque de Seniis et canchelier. 

Cette date de 1185 avait été déjà signalée par A. Thierry, mais il avait 
pu sans invraisemblance l'attribuer à une erreur du greffier, d'après les 
notes duquel il citait ce lexte. Nous sommes assurés maintenant que si 
cette date provient d'une erreur il la faut attribuer à un copiste du 
xiii« siècle, et non à un greffier moderne. Mais l'erreur est invraisem.- 
blable. Remarquons d'abord qu'il ne semble pas prouvé que le texte 
analysé par le greffier d'Amiens soit le même que celui que nous fait 
connaître la publication do M. de Beauvillé. Mais de plus, si l'erreur 
s'était produite sur le millésime, le copiste aurait conservé la date de 
lieu, l'an du règne, et l'indication de vacance de la .chancellerie, ce qui 
n'est pas. La traduction nouvelle est correctement datée de Compiègne, 
où Philippe-Auguste a séjourné en 1185, et de la sixième année du 
règne ; elle est souscrite par le chancelier Hugues qui est mort vrai- 
semblablement le 1*"^ août de cette année. Nous savons de plus que 
c'est en 1185 que Philippe d'Alsace abandonna au roi de France tous 
ses droits sur le comté d'Amiens (A. Thierry, ouvr, cit. y t. I, p. 101), 
ce qui rend très vraisemblable que la commune se soit hâtée d'obtenir 
du roi devenu son suzerain une confirmation de sa charte. A la même 
date il lui concédait un nouveau privilège, celui d'inspecter le marché 
à la guède (Beauvillé, Oui^r. cit., p. 24). On ne saurait donc douter que 
Philippe-Auguste ait donné une charte à Amiens en 1185, entre le 
21 avril et le 1*^ août, date probable de la mort du chancelier Hugues. 
Cette charte a été renouvelée en 1190, comme en font foi les registres 
de la chancellerie royale, et renouvelée encore, toujours dans les mêmes 
termes, en 1209. Aucune de ces deux confirmations ne contient la 
moindre allusion à l'acte qui l'a précédé. D'autre part le texte du Livre 
noir est suivi de mentions de confirmations, où il n'est nullement ques- 
tion des renouvellements de 1190 et de 1209. Par contre un renouvelle- 
ment de 1220, qui serait le quatrième du règne de Philippe-Auguste, y 
est mentionné ; peut-être serait-il à propos d'admettre qu'il faut cor- 
riger ici 1209, d'autant plus qu'il faut certainement lire 1225 et non 
1223 dans la dernière mention qui est celle de la confirmation de la 
charte d'Amiens par Louis VIII. (Voy. Daire, Hist, d'Amiens, t. I, 
P. just., p. 523, et Ordonn., t. XII, p. 318.) 
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XXX vn bis. 

Paris. 1:<372, Parlement de TOctave de la Toussaint 

(8 novembre). 

Ordonnance de Philippe III annulant les avevs de bourgeoisie 
d'hommes sous la dépendance de seigneurs reçus depuis 
dix ou douze ans, et interdisant d'en recevoir à l'avenir. 

A. Minute, Arch. nat., X^a^ i [QUm), fol. 189 v». — Ed. : Ordonn., t. I, 
p. 297, d'apr. A. — Beugnot, Les OlirUy t. I, p. 889. d'apr. A. — Ind., 
Boutaric, Actes du Parlement^ n^ 1817. 

Precepit dominus rex et voluit in pleno parlamento quod 
nove avoerie seu garde, quas ballivi et servientes domini ré- 
gis ceperunt de hominibus aliorum dominorum a duodecim 
vel decem annis citra, revocentur et quassentur omnino et pro 
nuUis haboantur, nec nove de cetero recipiantur. 



J'ai omis d'indiquer que les documents n»* XLIII, XL VIII, LXII et 
LXIV ont été traduits par Guîzot, Hist. de la civil, en France, t. IV ; 
Documents relatifs à Beauvais, p. 411, 412, 420, 424. 



LXIX. P. 176, i. 4. praedictus episcopus. C'est ainsi qu'ont imprimé 
l.oisel et Louvet. mais il eût fallu corriger : praedicto episcopo. 
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